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La pensée qui a inspiré ce livre est une 
pensée de conciliation ; le but auquel il tend, 
c'est de favoriser l'expansion des idées de solida- 
rité latine. Il n'embrasse que -la première pé- 
riode de la question italienne, celle qui comprend 
la domination autrichienne en Italie, les origines 
de la guerre austro-franco-sarde de 1859 et l'es 
conséquences immédiates de cette guerre, c'est- 
à-dire : la paix de Villafranca et l'annexion de 
l'Italie centrale au Piémont, survenue au com- 
mencement de l'année suivante. 

Cette date de 1859 est certainement la date 
politique la plus importante du siècle qui touche 
à sa fin, et au cours duquel tant d'événements 
d'une importance suprême se sont accomplis. 
Elle ouvre l'ère d'une nouvelle orientation de la 
politique internationale de l'Europe : l'ère de la 
politique des nationalités. Elle marque la forma- 
tion du premier noyau de l'unité italienne, 
bientôt suivie par la formation du premier noyau 
de l'unité germanique. Si le premier de ces 
^t deux grands faits politiques fut de nature à 
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n'exciter en France qu'un sentiment quasi uni- 
versel de sympathie et d'amour-propre satis- 
fait, il ne pouvait en être de même du second ; 
des esprits politiques éclairés y virent ce grave 
danger d'une France resserrée entre une 
grande Italie pouvant cesser d'être une voisine 
amie, et une grande Prusse s'afïirmant déjà en- 
nemie. 

Le gouvernement français s'efforça de com- 
battre ce courant d'appréhensions, en expliquant 
d'une façon qui ne manquait pas d'ingéniosité 
les conséquences de la victoire prussienne de 
Sadowa. M. le marquis de La Valette, dans ses 
dépêches diplomatiques, en 1866 1 , M. Rouher, 
dans ses discours au Corps législatif pendant la 
session de 1867, présentèrent la nouvelle orga- 
nisation de l'Allemagne comme ne pouvant 
inspirer aucune inquiétude à la France : l'Alle- 
magne, d'après eux, se trouvait désormais 
partagée en « trois tronçons » qui étaient : l'Au- 
triche, la Confédération du Nord et la Confédé- 
ration du Sud. Ainsi divisés, les Etats germa- 
niques manquaient, aux yeux des ministres de 
l'empereur, de la cohésion qui aurait seule pu 
être considérée comme périlleuse. Il y avait là des 
rivalités, des inimitiés qui auraient toujours 
laissé à la France la possibilité de s'y ménager 
des clientèles et des alliances. La théorie du 
gouvernement impérial était absolument fausse, 

1. V. notamment sa circulaire du 17 septembre. 
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fausse à tel point que, tandis même qu'il la 
développait, des faits accomplis se chargeaient 
de l'infirmer. M. le comte de Bismarck était un 
de ces terribles adversaires qui savent tirer du 
temps et des circonstances tout le profit qu'on 
en peut tirer. Les hésitations de la France 
devant la nécessité de donner à sa médiation 
l'appui d'une attitude militaire énergique, les 
réticences de l'Italie lorsqu'il s'agissait d'ac- 
quiescer à l'armistice de Nickolsbourg, avaient 
laissé toute facilité à l'homme d'Etat prussien 
d'exploiter le désarroi moral dans lequel la 
défaite de l'Autriche plongeait les Etats alle- 
mands du Sud. De telle sorte qu'ils étaient déjà 
liés à la Prusse par des traités mettant leurs 
forces militaires dans ses mains, tandis que la 
France en était encore a compter sur leur con- 
cours dans la discussion des conditions de la 
paix de Prague. En réalité, des trois tronçons 
de M. Rouher, il n'en restait déjà plus que 
deux : l'Allemagne, prête à prouver à la France 
que l'heure d'imposer ses désirs à la Prusse 
était passée ; l'Autriche, désormais isolée en 
Allemagne, devenue impuissante à passer outre 
h une intimation possible de la Russie d'avoir à 
s'abstenir de prendre part aux conflits qui pour- 
raient surgir entre la France et la Prusse. 

La théorie de M. de La Valette et de M. Rouher 
était donc une théorie fausse ; mais il y a plus ; 
elle eut pour effet indirect d'en engendrer une 
autre plus fausse encore. Cette partie très nom- 



— 4 — 

breuse du public français qui côtoie la politique 
extérieure sans se donner le souci d'en sonder 
les profondeurs, qui discute les documents 
diplomatiques sans les lire avec l'attention qu'ils 
méritent, s'était méprise sur l'idée des « trois 
tronçons ». Comptant pour peu tous les autres 
Etats de première ou de moyenne grandeur, 
elle voyait en Europe trois puissances : Russie, 
Allemagne, France ; et, dans son imperturbable 
confiance en la valeur française, elle ne semblait 
pas s'apercevoir qu'il y eût danger à voir les 
choses ainsi. - 

Or, les trois tronçons entendus de cette 
manière excluaient toute idée d'équilibre stable 
en Europe. D'abord, ces trois États étaient 
inégaux entre eux sous le rapport du nombre de 
leur population respective et, par conséquent, 
au point de vue aussi de leur puissance généra- 
trice des forces militaires ; en outre, ces trois 
Etats, si différents entre eux par leur génie 
propre, si opposés par les tendances de leurs 
civilisations, si divisés par d'irritants souvenirs 
historiques, devaient difficilement se résigner a 
vivre continuellement en paix. Ne pouvait-il pas, 
dans ce cas, se produire une entente de deux 
des fameux tronçons préméditant l'écrasement 
du troisième ? N'est-ce pas ainsi que, moins de 
six mois après la constitution des deux confédé- 
rations germaniques, le prince Gortschakow et 
le général de Manteuffel concluaient, en 1867, 
l'accord russo-prussien d'où est sorti le désastre 
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de 1870 ? Enfin, les « trois tronçons », tels que les 
comprenait le public français, restaient entourés 
d'un certain nombre de tronçonneaux (qu'on me 
passe le mot pour continuer la métaphore), tron- 
çonneaux. dont quelques-uns de premier ordre, 
comme l'Autriche et l'Italie; ceux-ci, en se por- 
tant d'un côté plutôt que de l'autre, pouvaient 
menacer l'un des trois États en question au 
point de le paralyser non seulement dans sa puis- 
sance agressive, mais même dans ses forces 
défensives. N'est-ce pas ce que nous avons vu se 
réaliser en 1882, lorsque l'Italie et l'Autriche 
ont formé avec l'Allemagne la coalition connue 
sous le nom de triple alliance? — alliance qui 
a été renouvelée déjà deux fois, et continuera, 
jusqu'en 1897, a diriger contre la France répu- 
blicaine la menace de toutes les forces monar- 
chiques du centre de l'Europe ? 

Le système des trois tronçons : russe, fran- 
çais et allemand, était donc un système plus 
faux encore que le système des trois tronçons 
germaniques. 

Mais, en en élargissant le cadre, on trouve 
les conditions d'une autre théorie, qui est cer- 
tainement la vraie. Il existe trois races qui se 
partagent, au Nord, au Centre et au Sud, le 
continent européen, en trois parties à peu près 
égales en étendue, comme en population, et 
parfaitement délimitées ; trois familles, dont 
chacune se différencie des deux autres par son 
unité propre d'origine, d'histoire, de langue, de 
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religion, de civilisation : la famille latine et ca- 
tholique, la famille germanique et protestante, 
la famille slave et schismatique 1 . 

Est-ce ce groupement des forces morales et 
matérielles de l'Europe, que Napoléon III a eu 
en vue, lorsqu'il a entrepris la guerre de 1859 ? 
Si oui, sa politique italienne que, au point de 
vue purement français, bien des esprits élevés 
ont considérée, avec quelque raison, comme 
une grande faute ; si oui, cette politique a été 



1. On remarquera sans doute que, dans cette organisation 
du continent européen, je garde le silence sur l'Angleterre. 
Ce n'est pas que je méconnaisse l'influence politique souvent 
prépondérante qu'elle y a exercée dans le passé et qu'elle 
est exposée à y exercer encore dans l'avenir. Mais l'Angle- 
terre est une puissance insulaire et maritime, dont les in- 
térêts et l'action tendront de plus en plus à se localiser en 
Asie. 

Le fait d'une organisation telle que je l'indique, de l'équi- 
libre de paix qui devrait en résulter, aurait nécessairement 
pour résultat de rendre de moins en moins sensible l'action 
politique de l'Angleterre sur le continent européen; le con- 
tinent asiatique deviendrait alors le but presque exclusif 
de ses préoccupations, et peut-être serait-ce avec moins de 
chances de conflit qu'en l'état actuel, car la Russie deve- 
nant, de son côté, une puissance plus nettement européenne 
qu'elle ne l'a été dans le passé, se verrait forcée de con- 
sacrer moins de soins au développement de son pouvoir en 
Asie. Ainsi, la chimère de la « frontière morale » anglo- 
russe aux Indes pourrait-elle plus facilement devenir une 
réalité. Quant à l'Europe, si l'Angleterre continuait à y 
répandre l'influence de son libéralisme, ce ne serait qu'un 
bien dont il faudrait que les populations de notre continent 
lui fussent reconnaissantes. 

Resteraient cependant aussi les possessions européennes 
de l'Empire ottoman et une partie au moins des régions 
balkaniennes et danubiennes, pour lesquelles un régime 
spécial s'imposerait encore pendant un temps difficile à 
déterminer. 
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une grande action : une grande action au point 
de vue latin. 

Mais l'on m'objectera, et c'est vrai, que nous 
sommes en présence de la grande faute et non de 
la grande action, puisque la France, ce membre 
principal de la famille latine, n'est pas moins 
isolée qu'avant la guerre de 1859; que son iso- 
lement actuel est plus dangereux que son isole- 
ment d'alors, puisque, à sa frontière nord-est, 
elle a pour voisine, non plus une Allemagne trop 
divisée pour être redoutable, mais une Alle- 
magne unifiée, centralisant une population de 
50 millions d'âmes et disposant d'une armée de 
3 millions de soldats. 

Et l'on m'objectera aussi que cet état de choses, 
déjà si grave d'un côté, se trouve encore 
aggravé d'un autre côté : au lieu d'une Italie 
trop divisée et trop faible pour pouvoir la servir 
ou lui nuire, mais une Italie en tous cas amie, la 
France voit aujourd'hui à sa frontière sud-est 
une puissante unité italienne, disposant d'un 
million et demi de soldats, mis, contre elle, au 
service de son ennemie mortelle, l'Allemagne. 

Je répondrai que l'histoire des évolutions aux- 
quelles les peuples et leurs gouvernements sont 
assujettis ne se circonscrit pas dans un cycle 
d'un tiers de siècle. 

Le rêve naturel que devait engendrer le fait de 
la -guerre de 1859 était une fédération des na- 
tions lutines ; ce rêve, qui sera la réalité de l'ave- 
nir, n'est pas réalisable dans le présent ; les cir- 
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constances ont créé dans. l'organisation respective 
des divers membres de la famille latine des dif- 
férepces d'organismes encore trop difficiles a se 
concilier. Mais, ce qui constitue l'erreur, la 
faute comme plus d'un dira, de Napoléon III, 
c'est qu'un tel rêve n'était pas davantage réali- 
sable de son temps. L'empire français, de son 
essence, était autoritaire et militaire, tandis que 
les monarchies régnant sur les autres peu- 
ples latins étaient libérales et parlementaires ; il 
y avait là déjà une grave difficulté pour la réa- 
lisation de l'idée de fondre ces divers gouverne- 
ments en un tout réuni par le lien fédératif. Mais 
il y avait une difficulté plus grande encore et 
que le progrès des idées contribuera à faire dis- 
paraître avec le temps : l'empire napoléonien était 
fatalement mègaloma nique, pour me servir d'une 
expression devenue usuelle dans le langage poli- 
tique de ces derniers temps. Une fédération la- 
tine, alors, n'eût pu s'entendre que d'une seule 
manière : avec l'hégémonfe française. Le patrio- 
tisme des nations ibériques et des peuples ita- 
liens aurait légitimement refusé de s'y soumettre. 
Enfin, réduite même aux proportions restreintes 
d'une simple alliance continue de l'empire fran- 
çais et de la monarchie italienne, la conception 
de Napoléon III ne pouvait pas ne pas se briser 
devant l'obstacle, insurmontable pour lui, que le 
bienfait de 1859 portait en soi: un point essen- 
tiel divisait ici le bienfaiteur de l'obligé, qui, dût- il 
en paraître ingrat, devait nécessairement se se- 
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parer de son providentiel allié ; l'Italie régénérée 
voulait revivre dans sa capitale historique ; or, la 
France impériale était condamnée a lui en inter- 
dire l'accès ; d'où une opposition de vues et 
d'intérêts, d'où un courant hostile de passions 
rendant la défection de l'Italie inévitable. 

Soyons justes pourtant, quelles que puissent 
être nos déconvenues du temps présent, soyons 
justes envers Napoléon III et la France de 1859, 
qui a voulu autant que lui la délivrance de l'Ita- 
lie et sa résurrection comme Etat indépendant 
et puissant. Reconnaissons que la guerre de cette 
année-là jeta un germe qui fructifiera. Un acci- 
dent politique, survenu à la suite d'une guerre 
désastreuse, a encore accentué les différences 
d'organismes qui rendent difficile la fusion des 
intérêts latins en un ensemble rattaché par le 
principe fédéral ; il l'a accentué au point que 
nous voyons un membre de la famille latine so- 
lidariser ses destinées avec «celles de la famille 
allemande ; mais je le répète, l'histoire des peu- 
ples et de leurs gouvernements ne se développe 
pas en un laps de quelques années ; et encore, 
ces antinomies d'organismes ne sont-elles pas 
plus apparentes que réelles ? Le plus connu et 
l'un des plus autorisés parmi les hommes d'État 
italiens vivants n'a-t-il pas dit, dans un discours 
récent, qu'entre la République française et la 
monarchie italienne la différence se limite à ce 
que « l'une a un chef électif et temporaire et l'autre 
un chef perpétuel et héréditaire » ? Des principes 

1. 



— 10 — 

identiques de libéralisme dominent en effet la 
constitution de l'une comme la constitution de 
l'autre ; de sorte que, même dans l'état actuel, 
l'impossibilité de relier ces deux pays dans un 
ensemble d'intérêts politiques généraux, d'in- 
térêts politiques de famille, si je puis m'exprimer 
ainsi, est loin d'être démontrée. Notons en outre 
que cette analogie de principes supérieurs, indé- 
pendants de toute question de diversité dans le 
nom et la forme des gouvernements, s'étend tout 
aussi bien à la monarchie belge, aux deux mo- 
narchies ibériques et même à la monarchie hel- 
lénique, dont le schisme religieux ne devrait 
pas être un point de dissemblance impossible a 
écarter. Il n'est donc pas téméraire de prédire 
que, de toutes façons, l'œuvre du temps et des 
idées produira ses fruits. 

Un jour viendra certainement où la famille latine 
tout entière achèvera de comprendre et de pra- 
tiquer ce principe de salut commun : que, divisée, 
elle est fatalement destinée à voir ses membres 
subjugués, dévorés l'un après l'autre par l'une 
des deux races rivales qui aspirent à la domina- 
tion de l'Europe, par toutes deux successivement 
peut-être ; que, réunie au moyen d'une constitu- 
tion fédérale bien conçue et laissant à chacun de 
ses. membres le libre développement de sa vie 
intérieure propre, elle peut former un faisceau 
de 90 millions d'âmes capable de résister à tous 
les chocs de l'extérieur, si violents qu'ils puis- 
sent être. Mais je me hâte d'ajouter que l'ère des 
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chocs de cette nature serait alors passée ; une 
fois les forces du continent européen ainsi nive- 
lées par trois groupes se faisant équilibre, il 
pourrait respirer sous l'influence de cette triple 
garantie de paix, au lieu de vivre, comme aujour- 
d'hui, dans les angoisses que lui impose la men- 
songère assurance pacifique d'une triple alliance 
uniquement créée, en réalité, pour des fins de 
guerre et de conquête. La paix générale est a 
ce prix, seulement à ce prix. Et quant à la paix 
intérieure du groupe latin, des esprits timorés, 
insuffisamment clairvoyants, pourraient seuls 
en croire les difficultés insurmontables. Au 
point de vue politique, il y serait pourvu par 
une constitution fédérale réglée de manière à 
rendre impossible toute velléité de prédomi- 
nance de l'un quelconque des confédérés sur 
les autres ; au point de vue économique, c'est 
par la force même des besoins et des facultés 
d'un chacun que serait paisiblement obtenu le 
nivellement des respectives forces productives 
de chaque membre de l'union. La destruction 
des barrières douanières produirait, ipso facto, le 
phénomène opposé à celui que nous constatons 
dans l'état actuel, et qui est la source de frois- 
sements si fréquents entre les diverses natio- 
nalités du groupe latin. Au lieu que ce soit la 
main-d'œuvre à bon marché qui émigré vers 
les centres où abondent les capitaux et les ca- 
pacités industrielles, ce seront ces capacités et 
ces capitaux qui émigreront vers les centres 
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où existe le bon marché de la main-d'œuvre et 
l'abondance de la matière première. Ainsi le 
nivellement de la science industrielle et de la 
richesse se ferait de lui-même et sans effort dans 
les pays latins. Ainsi toute cause de conflit éco- 
nomique entre eux serait supprimée. Ainsi enfin 
la paix latine aurait le double caractère parti- 
culier de cause et d'effet dans l'ordre général de 
la paix européenne. 

Tel est l'idéal que des intelligences et des 
cœurs d'élite, dans la partie méridionale de 
l'Europe, prennent pour but de leurs efforts. 

Un tel idéal est loin d'être irréalisable, les obs- 
tacles qui s'y opposent sont loin d'être invin- 
cibles. Pour les vaincre, c'est une pure question 
de méthode et de bonne foi. La bonne foi exige 
l'aveu réciproque des erreurs commises. La mé- 
thode veut que les obstacles soient attaqués suc- 
cessivement dans l'ordre de leur importance et 
de leur puissance d'action. Dans cet ordre, le 
premier obstacle qui se présente à l'esprit, c'est 
celui des fausses notions, sources de préjugés 
engendrant des courants d'opinions injustes. Le 
premier effort a tenter doit donc avoir pour but 
la conversion des esprits à la vérité des faits, al- 
térée fortuitement ou par l'effet de blâmables, 
calculs. Un exemple fera mieux saisir ma pensée 
à cet égard. On a dit aux Français : « Les Ita- 
liens méconnaissent les services que la France 
leur a rendus ; la reconnaissance de ces services 
leur pesant, ils se sont prévalus de griefs ima- 
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ginaires pour s'en affranchir ; mais, redoutant 
les effets de leur ingratitude, ils ont cherché, 
contre une vengeance française possible, une ga- 
rantie dans leur alliance avec les ennemis de la 
France. » Il faut détruire ce qu'il y a d'erroné 
dans cette croyance qui a cours en France. Il 
faut que les Français sachent que la nation ita- 
lienne n'est pas coupable de cet oubli des bien- 
faits reçus ; que la responsabilité en remonte, 
chez elle, à quelques hommes seulement, quel- 
ques hommes qui, dans d'égoïstes vues, ont tra- 
vaillé sans relâche h fausser l'esprit de leurs com- 
patriotes. Il faut que l'on sache en France que 
la désaffection momentanée de l'Italie ne pou- 
vait au surplus s'éviter ; que c'était une fatalité 
historique résultant de ce qu'avait eu d'incomplet 
l'œuvre de rédemption italienne secondée par la 
France ; cjue la question de Rome devait fatale- 
ment être une pomme de discorde entre les deux 
peuples ; qu'enfin l'esprit français, par ses bril- 
lants travers, a été un obstacle incessant à la 
bonne harmonie des deux pays : on ne raille pas 
impunément les gens que l'on a obligés ; on n'af- 
fecte pas impunément de leur faire sentir sans 
cesse le poids des services qu'on leur a rendus, de 
se refuser à reconnaître qu'ils ont cessé d'avoir 
besoin de protection et de tutelle ; le faire, comme 
on ne l'a que trop fait en France à l'égard de 
l'Italie, ce n'est ni juste, ni courtois, ni habile. 
D'un autre côté, on a dit aux Italiens : « L'on 
vous trompe lorsqu'on vous dit que vous devez 
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quelque chose à la France pour l'œuvre de votre 
affranchissement. La France vous a toujours été 
hostile, même le jour où, prise d'un de ces. élans 
d H enthousiasme irréfléchi qui lui sont familiers, 
elle acclamait le chef de son armée quittant Paris 
pour voler à votre secours ; dès le lendemain, 
elle se tournait contre vous ; elle vous trahissait 
à Villafranca ; elle voulait vous asservir à Modène, 
à Parme, à Bologne et a Florence; voilà pour 
ses faits et gestes de 1859 et de 1860. En 1866, 
elle vous a trahis plus cruellement encore : elle a 
trafiqué de votre honneur militaire avec l'Au- 
triche ; elle vous a forcés à vous laisser battre a 
Custozza et à Lissa, pour avoir la vaine gloire de 
vous imposer encore un soi-disant bienfait plus 
offensant que tous les autres : celui de la remise 
de Venise par ses mains, de Venise dont le véri- 
table et seul libérateur fut la Prusse. Enfin de 
1871 à 1891 et au delà, il n'y a point d'outrage, 
point de menace dont elle ne se soit rendue cou- 
pable à votre égard ; car dans cette dernière pé- 
riode le seul homme en France à qui vous dus- 
siez quelque reconnaissance, Napoléon III, avait 
disparu de la scène politique, mourant dans 
l'exil,, en punition peut-être du crime d'avoir été 
votre ami. » 

Autant d'insinuations, autant de calomnies. 
C'est ce qui peut être clairement démontré. Ce 
sera la tache de publications ultérieures d'expo- 
ser les points qui se rattachent aux deux périodes 
distinctes de 1860-1870 et de 1871-1891. Dans 
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Tune, après avoir établi la vérité des faits sur 
Nice et la Savoie ainsi que sur Naples et la Si- 
cile, il y aura à prouver à nos amis d'Italie qu'en 
1866, le bienfaiteur a été le Français, le traître 
le Prussien, tandis que la force des choses avait 
déjà fait de l'Italien lui-même l'ami incertain ; 
d'où, a Mentana, le douloureux épisode dont la 
trace sanglante tarde trop a s'eflacer ; d'où, à 
Rome, la solution violente, féconde en défiances 
et en mésintelligences non encore éteintes, au 
lieu de l'amical et commun accord qui, un peu 
plus tôt, un peu plus tard, aurait dû être la con- 
séquence inévitable de l'état des choses et du 
progrès des idées. Dans l'autre, il conviendra de 
parler de Rome, de Tunis et de tant d'autres 
points ardemment discutés entre 1871 et 1891 ; 
puis d'expliquer sans peine, telle du moins est 
ma confiance, comme quoi, pendant cette période 
de vingt années, les erreurs et les torts ont été 
réciproques, ainsi qu'il arrive toujours entre 
gens qui ont perdu le calme et le sang-froid, — 
réciproques du commencement jusqu'à la fin, — 
réciproques jusqu'à la veille même du jour où il 
s'agissait de savoir si la triple alliance serait ou 
ne serait pas renouvelée pour la deuxième fois. 
Dans le livre qui paraît aujourd'hui, tous ces 
points restent réservés. Il se borne à expliquer la 
guerre de 1859 par les horreurs de la domina- 
tion autrichienne dans la péninsule, et à justi- 
fier la paix de Villafranca ; à établir que cette 
paix n'a été qu'un service de plus rendu à l'Italie ; 
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qu'elle a permis l'achèvement de l'œuvre de son 
affranchissement, dont la continuation de la 
guerre aurait infailliblement compromis le suc- 
cès ; qu'elle a préparé, au moyen de l'annexion 
de l'Italie centrale au Piémont, la formation du 
premier noyau, du noyau essentiel du nouveau 
royaume d'Italie qui devait englober la pénin- 
sule tout entière ; que ce résultat indirect des 
victoires de Magenta et de Solférino, les Italiens 
le doivent, tout autant que celui de la délivrance 
de Milan, à l'action de la France, à la présence 
de ses soldats en Italie, bien plus qu'à la protec- 
tion d'une autre puissance vers laquelle on s'est 
efforcé de détourner le courant de leur recon- 
naissance, — d'une autre puissance qui, après 
avoir montré toute son hostilité à l'Italie au mo- 
ment décisif, au moment où il /allait faire la 
guerre, n'a été amenée ensuite à lui donner son 
appui moral que dans un sentiment anti-français 
plus qu'italophile, et, en tous cas, avec le parti 
pris absolu de ne sacrifier pour son indépen- 
dance ni un soldat ni une livre sterling. 

Et quant a la fausse opinion que les ennemis 
du nom français s'efforcent encore aujourd'hui de 
répandre en rapportant tout le mérite de la dé- 
livrance de l'Italie à Napoléon III, en affirmant 
mensongèrement que la France y a été étran- 
gère, qu'elle n'a fait que subir à cet égard la po- 
litique de l'empereur à laquelle, disent-ils, elle 
était hostile, qu'il me suffise, pour les confon- 
dre, de citer ces lignes, publiées par le Journal 
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des Débats au lendemain même de l'annexion de 
Tltalie centrale * : 

« Le mot célèbre du prince de Metternich, 
«l'Italie est une expression géographique », est 
maintenant effacé. Il y a désormais une Italie, il 
y a une nation italienne. Cette réunion a été 
l'œuvre des Italiens eux-mêmes, des Italiens li- 
vrés à leurs propres ressources et à leurs pro- 
pres forces. En ce sens, le but de la guerre d'Ita- 
lie a été atteint, bien que la campagne ait été 
interrompue, et la paix a heureusement achevé 
ce que la guerre avait commencé. 

« Avec la sagacité politique qui est un des ins- 
tincts politiques de cette race, les Italiens ont 
cru comprendre qu'une forte cohésion pouvait 
seule les mettre à l'abri de la dissolution, soit du 
dedans, soit du dehors, et qu'une masse com- 
pacte offrirait plus de résistance que des élé- 
ments divisés, bien que de même nature. Et ils 
se sont tournés vers le pays qui représentait 
parmi eux la force militaire et qui pouvait le 
mieux servir de noyau à l'organisation offensive 
et défensive de la péninsule. Le Piémont recueille 
ainsi le fruit de sa persévérance, de son courage, 
de ses témérités même. C'était lui qui avait été 
l'avant-garde de l'Italie, qui avait tenu la tête et 
qui avait pris le drapeau, et ce drapeau a été le 
signal du ralliement. Cette fois, l'Italie, mise à 



1. Extrait de l'article de M. John Lemoinnc publié dans le 
Journal des Débats du 5 avril 1860. 
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même une fois par la France, a fait ses affaires 
toute seule. » 

Le Journal des Débats était alors comme au- 
jourd'hui l'organe le plus autorisé du parti 
d'opposition libérale modérée, qui renferme dans 
son sein tant d'éléments d'intérêts matériels de 
premier ordre , tant d'éléments moraux et in- 
tellectuels d'élite. En formulant une opinion si 
favorable à la cause italienne, si respectueuse 
des mérites du patriotisme italien, si sympa- 
thique à ses efforts et à ses succès, nul n'ignore 
que ce journal était loin d'être en désaccord 
ni avec les organes d'une opinion libérale plus 
avancée et même républicaine, ni avec ceux , 
beaucoup plus nombreux, qui se faisaient l'écho 
de la pensée souveraine dont la tendance ita- 
lophile dominait toute la politique du parti 
impérialiste. Cela étant, il est permis de se 
demander comment les détracteurs de la France 
ont osé affirmer que Napoléon III seul a voulu 
l'indépendance de l'Italie ; que l'esprit public 
de la nation française y avait été opposé. 
Où ont-ils pris l'esprit public de la France ? 
Dans le parti clérical »? Dominait-il alors, bien 
que le gouvernement impérial fût obligé de 
compter avec lui dans une assez large mesure ? 
Domine-t-il aujourd'hui ? La marche des idées 
qui, depuis ce temps-là, n'ont cessé de prévaloir 
dans le gouvernement de la France et qui ont 
abouti à l'état de choses actuel, répond par elle 
seule à ces points d'interrogation. 
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Et, au surplus, est-il vrai que la France de ce 
temps-là et son gouvernement aient subi docile- 
ment l'influence des idées cléricales au point où 
on Ta cru en Italie ? Je vois la preuve du con- 
traire dans une brochure de circonstance i due 
à la plume d'un grand historien qui devint peu 
d'années après l'un des ministres de l'empereur 
et fut sans contredit le plus éminent d'entre eux. 
Je prends, pour ainsi dire au hasard, une page 
de cet écrit, publié à la veille de l'annexion des 
Romagnes au Piémont, et j'y lis ce qui suit : 

« La France peut bien, à Rome, fournir, pour 
quelque temps encore, au Saint-Père, une garde 
d'honneur qui garantisse sa sécurité ; elle ne 
pourrait envoyer des armées dans les Romagnes. 
Ce serait contraire a son principe... » 

Et, après cet exposé de principes si net, la 
menace qui le sanctionne : « Je sais qu'on répète 
à Rome la réponse de Grégoire XVI au mémo- 
randum de 1831 : La barque de saint Pierre a 
traversé bien des orages. Mais je sais aussi qu'il 
y a dans l'histoire un mot terrible ; qu'il a été 
prononcé déjà sur la tête de bien des rois ; qu'il 
a même été dit contre le souverain pontife lorsque, 
au xvi e siècle, pour n'avoir pas accompli a temps 
dans l'Eglise une réforme légitime, il y eut une 
révolution. N'est-il pas à craindre, si l'on per- 
sévère, qu'au xix° siècle le Prince des Etats Ro- 



1. V. Les Papes princes italiens, p. 134 et 1 42. E. Dentu. 
libraire-éditeur, Paris, 1860. 
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mains n'entende aussi la parole fatale : Main- 
tenant il est trop tard ? » 

L'on conviendra que c'eût été, de la part de 
l'illustre M. Duruv, une singulière manière de 
préparer son entrée dans les conseils de l'empire 
que de publier de telles choses, si ces choses 
avaient été aussi contraires qu'on l'a dit aux 
idées qui y dominaient. 

Que l'on convienne donc aussi que la France 
a été calomniée en Italie lorsqu'on l'a dite en 
opposition avec la politique du souverain qui a 
voulu l'indépendance de la péninsule : qu'elle a 
été calomniée auprès des Italiens lorsqu'on leur a 
dit que le cœur de la nation française ne battait 
pas à l'unisson du cœur de ceux de ses enfants qui 
risquaient leur vie pour l'Italie dans les champs 
lombards ; qu'elle a été calomniée enfin lorsqu'on 
l'a présentée comme ayant été hostile à la poli- 
tique qui, en favorisant l'annexion de l'Italie 
centrale au Piémont en 1860, préparait les bases 
de l'unité italienne proclamée en 1861. 

Telles sont les vérités historiques que ce vo- 
lume a pour but d'établir ; et l'auteur sera large- 
ment payé de son effort, s'il parvient à faire 
passer dans l'âme de ses lecteurs la profonde 
conviction dont il est lui-même pénétré. 



CHAPITRE I er . 

ORIGINES ET CIRCONSTANCES DÉTERMINANTES DE LA 
GUERRE AUSTRO-FRANCO-SARDE DE 1859. 

1° Situation générale pendant et après les événements de 1848 et 
de 1849 jusqu'au Congrès do Paris. 

La secousse de 1848 avait profondément remué 
l'Europe. Paris s'agitait dans les convulsions 
consécutives de février, de mai et de juin. Berlin, 
tourmenté de la fièvre unitaire prusso-germani- 
que, s'insurgeait ; il était canonné, mais non 
sans avoir forcé a s'exiler celui de ses princes 
qui — étrange contraste — fit, vingt-deux ans 
plus tard, une réalité de ce rêve d'une Allemagne 
unifiée sous l'hégémonie prussienne. Toutes les 
cités allemandes étaient en feu. La plus illustre 
d'entre elles, Vienne, la vieille capitale du Saint 
Empire germanique, chassait la dynastie impé- 
riale jusqu'à Inspruck ; et la maison de Habs- 
bourg ne revenait reprendre possession de son 
historique Hofburg qu'à la condition d'un chan- 
gement de règne contristé par le souvenir du 
siège de la ville ; et le nouveau règne ne vit son 
existence assurée qu'après l'écrasement de l'in- 
surrection maggyare par les armes russes, en- 
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voyées en -Hongrie, selon la propre expression de 
l'empereur Nicolas, « pour y étouffer la révolte et 
y anéantir les anarchistes audacieux 1 ». Madrid, 
enfin, était terrifiée par un formidable soulève- 
ment, dont Narvaez ne put avoir raison qu'en le 
noyant dans des flots de sang. 

Quant à la péninsule italique, la grande parole 
pontificale, « Benedite, Gran Dio, Vltalia », 
l'avait électrisée d'une extrémité à l'autre ; par 
une sorte de miracle de l'esprit moderne, la 
classique « terre des morts » entrait en travail 
d'enfantement: l'enfantement d'une nationalité. 
Cependant, le Pontife initiateur du mouvement 
libéral voyait ce mouvement se transformer et 
s'altérer sous l'influence de l'idée républicaine ; 
son premier ministre était assassiné au seuil du 
palais de la Chancellerie, devenu le siège de la 
puissance parlementaire ; et lui-même fuyait 
devant la république, solennellement proclamée 
au Capitole par l'avocat Armellini — le père, 
précisément, du syndic de ce nom, qui y siégeait 
l'an dernier, en vertu d'un décret de Humbert 
I er , roi d'Italie, « par la grâce de Dieu et la 
volonté de la nation ! » 

Au sud, la farouche énergie de Ferdinand de 
Bourbon étouffait à coups de canon et à grand 
renfort de potences le tumulte des passions ré- 
volutionnaires. 

Au centre, la Toscane s'érigeait en république; 

1. Voir son manifesle impérial du 8 mai 1849. 
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Parme et Modène, comme Milan et Venise, s'an- 
nexaient au Piémont. 

Au nord, Charles Albert de Savoie, mieux 
avisé que le Pape et le roi de Naples, se faisait 
le centre des aspirations nationales; il se pro- 
clamait « l'épée de Pie IX » et accueillait a bras 
ouverts la jeunesse enthousiaste qui, de toutes 
les parties de l'Italie, accourait s'enrôler dans 
ses légions. 

La République romaine eut affaire aux soldats 
de la République française, dont elle soutint le 
choc avec l'énergie du désespoir ; aussi, le sou- 
verain pontife ne put-il être ramené dans son 
palais du Vatican qu'au prix d'un siège long et 
meurtrier. 

L'armée nationale du roi de Piémont eut à se 
mesurer avec l'armée impériale autrichienne. 
Elle fit des prodiges de valeur à Goïto, Peschiera 
et autres lieux; mais, affaiblie par la perte du 
contingent romain (13,000 hommes), capitulant 
honorablement à Vicence, et par la retraite du 
contingent napolitain (15,000 hommes), que le 
roi Ferdinand rappelait après la journée tumul- 
tueuse du 15 mai; réduite ainsi au vaillant noyau 
des régiments sardes et aux héroïques bandes 
des jeunes patriotes, l'armée nationale ne put 
résister au nombre et à la discipline tradition- 
nelle des soldats mis en ligne par l'empereur 
d'Autriche. 

Vaincue dans une première campagne à Cus- 
tozza, localité qui devait être encore fatale aux 
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armes piémontaises dix-huit ans plus tard, elle 
dut subir les dures conditions de l'armistice né- 
gocié par le général Salasco, contre lequel la 
population milanaise se révolta au point de 
mettre la vie du roi en péril 1 ; elle recommença 
de nouveau les hostilités Tannée suivante, 1849, 
mais sans plus de bonheur. La journée de Novare, 
où le jeune et vaillant prince Victor Emmanuel 
recevait le baptême du feu, éclaira d'une lueur 
sinistre la fin d'un règne. La défaite, cette fois, 
était complète, complète au point que le succes- 
seur de Charles Albert dut se soumettre a la 
sévère exigence d'aller en personne chercher les 
conditions de la paix au camp du vainqueur. 

Tandis que le vaincu de Novare s'en allait 
trouver la mort dans son exil volontaire de Lis- 
bonne, la flamme de liberté qui avait un mo- 
ment brillé sur la péninsule s'éteignait, étouffée 
par une réaction brutale; et Venise, et Bologne, 
et la Romagne, et les Marches étaient, comme 
Milan, livrées de nouveau aux coups de la schla- 
gue tudesque. 

Florence elle-même vit ses vieux palais, anti- 
ques forteresses des luttes de la liberté, conta- 
minés par l'uniforme autrichien ; et Naples ne 
fut plus qu'une sorte de préfecture recevant de 
Vienne les lois de S. M. A. l'empereur et roi. 



1. Voir dans le 2 e volume des mémoires de Marco Min- 
ghetti, / miei ricordi, l'émouvant récit de l'espèce de siège 
soutenu en cette circonstance dans le Palais Greppi, à Milan, 
par le roi et ses fidèles, dont cet homme d'État faisait partie. 
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Turin devint dès lors le refuge du patriotisme 
italien vaincu, mais non soumis. 

Londres et Paris devenaient en même temps 
les grands foyers d'où l'idée de la délivrance de 
l'Italie se répandait sur l'Europe entière et la pé- 
nétrait de l'inéluctable nécessité d'y faire droit. 

A Paris cependant une réaction violente chan- 
geait la seconde république en un second em- 
pire; mais cette réaction ne s'exerçait en réalité 
qu'au dedans ; pour le dehors, le Paris impérial 
se faisait, au contraire, le centre des inspirations 
libérales qui devaient faire triompher le dogme 
des nationalités. L'homme étrange qui avait re- 
cueilli l'héritage de Sainte-Hélène, le prince qiii 
fut l'insurgé romain de 1831 et le restaurateur 
du pouvoir temporel de 1849, restait, par le 
cœur, Italien et carbonaro. Le pistolet de 
Pianori, la bombe d'Orsini, loin de 'lui inspirer 
le dégoût du révolutionnarisme italien, ne fai- 
saient que l'exciter à en vouloir le triomphe. 

Une passion, dans l'âme de Napoléon III, était 
dominante. Il voulait la lacération des traités 
de 1815, sous l'empire desquels lui et tous les 
siens avaient subi l'exil et ses misères. Dès le 
mois d'avril de l'année 1850, alors même que, 
dans sa correspondance intime avec lord Mal- 
mesbury, il faisait l'aveu de ce que son autorité 
avait de chancelant, au point de redouter qu'on 
voulût « le mettre a Vincennes », il osait déjà 
émettre la pensée de la modification des traités 
de Vienne. C'était à l'occasion de la lutte sou- 

2 
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levée par la question de l'Union d'Erfiïrt, qui se 
termina si honteusement pour la Prusse par les 
« ponctuations » d'Olmutz. Louis Napoléon 
demandait au noble lord « ce que ferait l'An- 
gleterre : 1° si cette modification était soumise 
à un congrès; 2° si la guerre devait éclater en 
Allemagne » ; il insinuait que l'Angleterre pour- 
rait trouver en Egypte la compensation de son 
alliance avec la France, insinuation dont il est 
peut-être regrettable que la chancellerie fran- 
çaise ait perdu le souvenir trente ans plus tard. 
En 1854, la question des lieux saints lui pa- 
raissant en offrir une autre occasion propice, il 
sut étouffer dans son cœur les douleurs de Wa- 
terloo et de Sainte-Hélène, et fit l'alliance qu'il 
méditait avec la puissance qu'en ce temps-là on ap- 
pelait encore communément « la perfide Albion ». 
C'était porter la désagrégation dans les sphères 
de cette sainte alliance dont l'initiateur avait été 
un empereur moscovite ; et c'est précisément 
sur territoire moscovite que les membres de la 
nouvelle alliance, V alliance occidentale, allèrent 
lui porter le coup de grâce. De ce jour, la sainte 
alliance d'Alexandre I er , qui avait tenu l'Europe 
en bride pendant un demi-siècle, se disloquait 
par la désertion de tous ses facteurs. L'Angle- 
terre passait a l'adversaire; la Prusse se renfer- 
mait dans une prudente indifférence ; l'Autriche, 
confirmant la célèbre sentence de l'un de ses 
plus illustres hommes d'Etat, « étonnait le 
monde par son ingratitude ». Mais il y eut plus 
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encore. Comme pour mieux caractériser le con- 
flit, à la suite duquel devait être arraché un 
premier feuillet de ces traités de Vienne tant 
détestés, le neveu du grand vaincu de 1815 
voulut que l'Italie, qui, ainsi que la France et 
les Napoléons, en avait été la victime directe, 
vînt y figurer et y cueillir sa part de lauriers * ; 
c'est ainsi que, sous les murs de Sébastopol, un 
petit contingent piémontais put aller faire ses 
preuves de valeur à côté des grandes armées et 
des grandes flottes des puissances occidentales 
combinées avec celles de l'empire ottoman ; c'est 
ainsi que, dans le sein du Congrès de Paris, un 
plénipotentiaire du petit royaume de Sardaigne 
put faire résonner aux oreilles des représentants 
des grandes puissances, stupéfaites devant tant 
d'audace, ces éloquentes paroles demeurées cé- 
lèbres : « Tout en reconnaissant le droit, dit le 
comte de Cavour, qu'a l'Autriche de refuser une 
discussion sur l'Italie, je considère comme de la 
plus haute importance que l'opinion des Puis- 
sances, réunies au Congrès à ce sujet, se mani- 
feste d'une manière formelle. L'occupation des 
Etats romains 2 tend évidemment à devenir per- 



1. Voir le traité d'alliance entre la France, l'Angleterre et 
le Piémont, du 10 avril 1855. 

2. Il convient de noter qu'il s'agissait ici de la partie des 
États romains occupée par les armes autrichiennes et non, 
au grand déplaisir d'ailleurs de l'Angleterre, de celle que 
gardait l'armée française. Pour le Piémont, en 1856, la pré- 
sence des troupes françaises à Rome n'était pas encore un 
obstacle. 11 la considérait plutôt comme une sauvegarde. 
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manente ; elle dure depuis huit ans ; et l'on 
n'aperçoit aucun indice qui puisse faire supposer 
qu'elle cessera jamais ; en effet, les causes ou 
les prétextes qui l'ont amenée subsistent avec la 
même vigueur qu'à l'époque où elle a eu lieu ; 
l'état de la Romagne au lieu de s'améliorer a em- 
piré ; ce qui le prouve, c'est que l'Autriche croit 
nécessaire de maintenir l'état de siège à Bologne 
et d'user des mêmes rigueurs que lorsqu'elle est 
entrée dans cette ville. Un tel état de choses,- 
contraire aux traités, détruit l'équilibre politique 
en Italie et constitue un véritable danger pour 
la Sardaigne. En effet, l'Autriche appuyée à 
Ferrare et à Plaisance, dont elle travaille à ac- 
croître les fortifications, contrairement à l'esprit 
sinon à la lettre du traité de Vienne, domine 
toute la rive droite du Pô, et, s'étendant le long 
de l'Adriatique, est de fait la maîtresse de la 
plus grande portion de l'Italie. Les Puissances 
réunies en Congrès ne sauraient sanctionner par 
leur silence un tel état de choses. La Sardaigne 
en particulier, spécialement menacée, doit pro- 
tester ; c'est pourquoi je demande que l'opinion 
des plénipotentiaires de la France et de la 
Grande-Bretagne soit consignée au protocole 
ainsi que ma protestation solennelle. » 

Désormais la question de l'indépendance de 
l'Italie était posée à la face du monde ; elle s'im- 
posait officiellement aux méditations de la di- 
plomatie européenne. Or, la question était grave 



— 29 — 

entre toutes. La domination autrichienne se heur- 
tait de tous côtés, en Italie, a l'irrésistible écueil 
d'un patriotisme indomptable. On sentait que 
d'un moment à l'autre allaient recommencer les 
luttes célèbres de mars 1848, où les Vénitiens, 
sous la conduite de leur « Père Manin » chas- 
saient les Autrichiens de la lagune, où les Mila- 
nais, dans les cinq journées épiques qui illus- 
trèrent'Cernuschi et ses vaillants amis, refoulaient 
les troupes de Radetzki jusqu'à Vérone. Un vent 
menaçant d'opposition soufflait partout. Il exal- 
tait les femmes aussi bien que les hommes ; là 
où elles ne pouvaient manifester de haute lutte 
leur passion patriotique, elles trouvaient dans 
leur imagination d'ingénieuses combinaisons 
bravant impunément la rigoureuse surveillance 
de la police : les dames vénitiennes, par groupes 
detrois, remplissaient la place Saint-Marc des cou- 
leurs nationales proscrites, s'habillant Tune de 
rouge, une autre de vert et une troisième de 
blanc. A Milan, à Venise, à Bologne et partout 
où il y avait garnison autrichienne, les maisons 
qui recevaient des officiers ou des fonctionnaires 
autrichiens, même chaudement recommandés par 
des amis du dehors, étaient aussitôt frappées 
d'interdit ; les familles s'abstenaient de paraître 
aux spectacles et aux bals, pour qu'il ne pût être 
dit que la population songeait au plaisir tandis 
que l'oppresseur étranger souillait la ville de sa 
présence ; dans les cafés, dès qu'un officier au- 
trichien entrait, tout le monde se levait et sor- 
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tait ; dans les rues on arrachait violemment le 
cigare des lèvres aux rares personnes qui s'y 
montraient en fumant : fumer, c'était donner un 
produit à la régie autrichienne ! Au palais du 
gouvernement, malgré la très sympathique per- 
sonnalité du vice-roi, l'archiduc Maximilien, 
quelques familles aristocratiques et très réaction- 
naires osaient seules s'y laisser inviter, mais 
elles devaient prendre leur parti de la réproba- 
tion des autres familles citoyennes, dont ce seul 
fait les séparait à jamais. 

Telle avait été depuis le Congrès de Vienne et 
telle était encore au lendemain du Congrès de 
Paris, la situation entre les populations italiennes 
et les autorités autrichiennes ; situation d'où 
pouvait, d'un instant à l'autre, sortir une révo- 
lution mettant le feu aux quatre coins de l'Eu- 
rope. 



11° Origines et caractères de la domination autrichienne. 

Et il n'était que juste de dire qu'une telle ré- 
volution était, après tout, légitime, comme légi- 
time était la résistance des peuples d'Italie a la 
domination de l'Autriche. Cette domination, rien 
ne la justifiait, rien ne l'expliquait que l'esprit de 
conquête ; rien : ni la communauté de langue ou 
de race, ni la conformité de civilisation ou d'his- 
toire. L'histoire ? Elle avait tracé un profond 
fossé entre la Lombardie guelfe et l'Allemagne 
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gibeline. L'histoire ? Après avoir vu Charles- 
Quint dépouiller violemment les descendants de 
Valentine de Valois de leur héritage milanais 
(1535), elle nous montrait l'un de ses sucesseurs 
au trône impérial d'Allemagne dépouiller de ce 
même héritage un autre de ses successeurs au 
trône royal d'Espagne, lequel détenait, légiti- 
mement selon le droit du temps, ces territoires 
au double titre d'héritier de la branche des 
Bourbons de France et de la branche des 
Bourbons d'Espagne. Cette seconde spoliation 
suivait encore ses effets depuis Tannée 1713 \ 
lorsque le 17 octobre 1797 2 , Bonaparte, vain- 
queur de l'Autriche et de la République de 
Venise coalisées contre la France, arracha à la 
la première le Milanais, qui s'érigea en répu- 
blique Cisalpine, tout en lui laissant s'approprier 
la seconde, que l'empereur d'Autriche, allié in- 
grat et peu scrupuleux, s'incorpora sous le titre 
de Duché de Venise. 

Plus d'un historien, au nom de la morale po- 
litique et de l'intérêt même de la France, a fait 
au vainqueur de Lodi un grief d'avoir ainsi livré 
Venise a la rapacité de la maison de Habs- 
bourg 3 ; tout récemment encore, mais mû par des 
sentiments d'un tout autre ordre, M. Crispi lui 



1. Traité dTtrecht. 

2. Traité de Campo-Formio. 

3. Voir Anatole de la Forge, Histoire de la République de 
Venise sous Matiin, tome I er , p. 4. Voir aussi Lemasson, Cus- 
tozza et Novare. 
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a adressé amèrement le même reproche dans son 
grand discours de Palerme, que Ton qualifia, plus 
plaisamment que justement, de discorsissimo*. 

Quelque regrettable que le fait ait pu être, il 
faut pourtant distinguer : Bonaparte ne devait 
rien a la République de Venise, qu'il avait ren- 
contrée, sur les champs de bataille, dans les 
rangs des ennemis de la France. En outre, les 
prodigieuses victoires qu'il avait remportées pou- 
vaient ne pas se renouveler. Son génie aurait-il 
toujours suffi à compenser l'infériorité du nombre 
des soldats que le Directoire pouvait mettre à sa 
disposition ? L'Autriche, après lui avoir opposé, 
selon la parole flatteuse qu'il dit a l'archiduc 
Charles, « deux armées sans général et un gé- 
néral sans armée », ne trouverait-elle pas dans 
son immense réservoir d'hommes le moyen de le 
placer encore une fois en face de ce même gé- 
néral qu'il considéraitcomme un adversaire digne 
de lui, mais cette fois avec une armée assez 
nombreuse pour lui opposer une résistance in- 
vincible ? Devait-il, pour l'indépendance d'un 
pays ennemi, engager dans un pareil risque 
l'honneur des armes de son propre pays ? Pour 
qui pèse équitablement ces graves raisons, il y a 
certainement quelque injustice à blâmer la ré- 
ponse qu'il fit aux délégués de la municipalité 
vénitienne accourant vers lui effarés devant l'im- 



1. Voir dans la Revue Bleue du 2C octobre 1889, L'Italie 
politique, par G. Giacometti. Voir aussi le Don Chisciotte du 
mois d'octobre 1889. 



— 33 — 

minence de l'entrée des Autrichiens dans leur 
ville : « La France, dit-il, ne peut verser son 
sang pour défendre Venise ; si elle ne veut pas 
des Autrichiens, elle est libre de les repousser. » 
En d'autres termes, tout ce qu'il pouvait faire, 
c'était de ne mettre aucun obstacle à ce que les 
Vénitiens, qui lui avaient fait la guerre pour se- 
conder l'Autriche, la fissent aux Autrichiens pour 
défendre leur indépendance. N'en déplaise à l'ho- 
norable M. Crispi, il y a des crimes politiques, 
et en grand nombre, beaucoup plus énormes que 
celui qu'il a reproché à la France à propos du 
traité de Campo-Formio. 

Et encore faut-il suivre le vainqueur d^'Arcole 
dans ses succès ultérieurs, pour connaître sa vé- 
ritable pensée à l'égard de Venise et de l'Italie. 
Que fit-il, en 1806, après la victoire d'Auster- 
litz ? Il reprit simplement à l'Autriche tous les 
territoires qu'il lui avait laissé prendre en 1797; 
il les réunit au Milanais, pour en former un 
tout indépendant, indépendant en droit tout au 
moins, qui, après tant de siècles d'oubli du nom 
italien, depuis les Théodoric et les Béranger, fai- 
sait revivre ce nom si cher aux imaginations ita- 
liennes de la première moitié de notre siècle : 
Royaume d'Italie 1 ! 



1. Il est essentiel d'ajouter que la pensée finale de Napo- 

. léon I ep allait beaucoup au delà des limites qu'il avait 

d'abord assignées à son Royaume d'Italie. A Sainte-IIelène, 

dictant une description politique, géographique et militaire 
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Mais ici aussi les critiques n'ont point manqué 
a l'empereur des Français s'instituant roi d'Italie. 
On eût voulu — ces desiderata sont, adiré vrai, 
contemporains, non du premier empire, mais du 
second — on eût voulu qu'il y eût intronisé un 
prince italien. Mais dans quelle maison souve- 
raine italienne eût-il fallu qu'il cherchât ce 
prince ? La réponse, tout inattendue qu'elle 
puisse paraître, ne se faisait pas attendre : dans 
la maison de Savoie. Vraiment, dans la maison 
de Savoie qui lui avait fait la guerre tant qu'elle 
avait pu et qui, de guerre lasse, s'était réfugiée 
dans l'île de Sardaigne où, sous la protection 
des escadres britanniques, elle attendait impa- 
tiemment la déroute de l'empire et de la révolu- 
tion ! L'idée était par trop étrange. Pourtant, en 
1858, à la veille de la campagne de Solfériho, il 
s'est trouvé un écrivain français, qui, s'inspi- 
rant du célèbre historien Balbo, crut, dans un 
livre d'ailleurs fort intéressant et très nourri 
de faits, pouvoir écrire a ce propos ce qui 
suit : 

« A coup sûr, un prince indépendant, souve- 
rain de la grande race italique, eût été, dans l'in- 
térêt de sa propre conservation, le fidèle et à la 
fois puissant allié de la France. Jamais on n'eût 
réussi à morceler de nouveau l'Italie réunissant 



de la péninsule italique tout entière, il concluait par les 
paroles suivantes : « Tôt ou tard ce peuple sera réuni en un 
seul gouvernement.» Voir Commentaires de Napoléon, édition 
italienne de Bruxelles, 1827, t. I er , p. 32. 
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vingt millions d'hommes sous un même chef ; 
et, au lieu d'être tourné de ce côté-là par la 
coalition, Napoléon y eût trouvé son plus so- 
lide appui, sa réserve formidable d'hommes et 
d'argent \ » 

C'étaient là des illusions bonnes pour le temps 
heureux où Français et Italiens enthousiasmés 
virent les calottes rouges des zouaves et les 
lourds plumets des bersaglieri, fraternellement 
confondus dans une mêlée dont l'ennemi com- 
mun sortait invariablement défait. Mais il serait 
curieux de savoir ce que l'auteur que je cite eût 
pensé du « fidèle allié » dont il parle, s'il avait 
vécu au lendemain de la conclusion de la triple 
alliance en 1882, au lendemain de son premier 
renouvellement en 1887, et au lendemain de son 
second renouvellement en 1891 ? 

Quoi qu'il en soit de ces réflexions critiques, 
l'œuvre de Napoléon fut bienfaisante pour les Ita- 
liens, à qui elle donnait l'image de la réalisation 
du rêve merveilleux entrevu par leur grand 
poète florentin. Balbo lui-même convient de ce 
bienfait, lorsqu'il dit que, des désastres et des 
décombres de l'empire « il n'était pas moins 
resté le beau nom, la belle idée d'un royaume 
d'Italie 2 ». Et il n'en restait pas seulement un 



1. Voir Les Espérances de VItalie, par Balbo, p. 12 à 17, 
et Les Autrichiens et VItalie, histoire anecdotique de l'occu- 
pation autrichienne depuis 1815, par Ch. de La Varenne, 
p. 27. 

2. Voir Les Espérances de l'Italie, par Balbo, p. 17. 
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nom ; il en restait aussi la force morale d'un droit 
italien nouveau, la trace matérielle d'une nou- 
velle administration nationale ; car Napoléon, 
tout prince régnant et vivant à l'étranger qu'il 
était, n'avait pas moins doté son nouveau royaume 
italien d'institutions autonomes et très distinctes 
de celles de l'empire français. Ce royaume avait 
son gouvernement propre, son armée, ses finan- 
ces, son organisation civile et judiciaire, ses 
fonctionnaires et # ses soldats, tous de nationalité 
italienne ; que le fait de l'union des deux cou- 
ronnes vînt à cesser dans la personne de Napo- 
léon ou de l'un de ses descendants, comme il 
advint aux temps carlovingiens, le royaume ita- 
lien pouvait se détacher tout d'une pièce de l'em- 
pire français, formant ipso facto un Etat séparé 
de la France et n'ayant plus rien de commun 
avec elle. 

Désormais il existait bien en Europe un 
royaume italien, italien de fait et de droit, re- 
connu par les puissances, et sur lequel les popu- 
lations italiques étaient en droit de fonder enfin 
la durable réalisation de leurs aspirations na- 
tionales si longtemps comprimées. Désormais, 
en droit comme en fait, aucun potentat ne pou- 
vait prétendre quoi que ce fût sur le nouvel 
Etat italien. Mais ce qui n'eût pu être obtenu 
par droit, l'Autriche entreprit de l'obtenir par 
ruse. 

Dès 1809, lors des doutes que faisait naître la 
longue campagne de Wagram, puis en 1813, 
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après la déroute de Moscou, l'Italie entière fut 
inondée de proclamations de l'archiduc Jean 
d'abord, du général Nugent ensuite. 

Pour ne pas multiplier les citations, je me bor- 
nerai à reproduire seulement ici celle de l'archi- 
duc. Elle est significative par les espérances d'in- 
dépendance qu'elle faisait briller aux yeux des 
peuples d'Italie. La voici : 

« Italiens! 

ce Ecoutez la voix de la vérité et de la raison ; 
l'une et l'autre vous disent que vous êtes les es- 
claves de la France, que vous prodiguez pour 
elle votre sang et votre argent. 

« Le royaume d'Italie n'est plus qu'un songe, 
un vain nom. La conscription, les impôts, l'op- 
pression sous toutes ses formes, la nullité de 
votre existence politique, voilà les faits. 

« La raison vous dit que, dans un tel état 
d'avilissement, vous ne pouvez être ni respectés, 
ni tranquilles, ni Italiens. Voulez-vous l'être une 
fois. Unissez vos forces, vos bras, vos cœurs aux 
armes généreuses de l'empereur François. En ce 
moment il fait descendre en Italie une puissante 
armée. Il l'envoie non pour satisfaire une vaine 
soif de conquêtes, mais pour se défendre lui- 
même et assurer l'indépendance de toutes les 
nations de l'Europe, menacée par une série d'ac- 
tes consécutifs qui ne permettent pas de révo- 

3 
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quer en doute un inévitable esclavage. Si Dieu 
protège les vertueux efforts de l'empereur Fran- 
çois et de ses puissants alliés/ l'Italie rede- 
viendra heureuse et sera de nouveau respectée 
en Europe. • 

« Jean, archiduc d'Autriche. » 



N'est-ce pas bien significatif en effet ? Vous 
n'êtes a ni respectés, ni tranquilles, ni Italiens. 
Voulez-vous l'être une fois ? » L'empereur Fran- 
çois n'a aucune « soif de conquêtes ». Ce qu'il 
veut, c'est « assurer Y indépendance de toutes les 
nations de l'Europe ». Ce qu'il promet, c'est que 
« l'Italie redeviendra heureuse et sera de nou- 
veau respectée en Europe »! 

Et si la parole de l'Autriche était insuffisante 
à entraîner les patriotes italiens, l'Angleterre 
était là, prête à se porter caution de ces sédui- 
santes promesses. Voici en effet ce que leur di- 
sait, au nom de l'Europe, la proclamation du 
général anglais, lord Williams Bentink, débar- 
quant à Livourne le 6 avril 1814 : 

« Courage, Italiens ! Nous accourons vous 
délivrer du joug de fer de Napoléon. Le Por- 
tugal, l'Espagne, la Sicile, la Hollande, vous 
diront jusqu'où va la générosité anglaise. L'Es- 
pagne, par sa ferme résolution, par .sa valeur et 
par l'aide des coalisés a terminé une des plus 
sublimes entreprises. Son indépendance est dé- 
crétée; sa liberté est rétablie. L'Italie seule res- 
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tera-t-elle dans ses fers? Les seuls Italiens com- 
battront-ils contre leur propre patrie en faveur 
de la tyrannie et pour maintenir l'Italie esclave? 
N'hésitez plus, soyez Italiens ! Nous ne vous de- 
mandons pas que vous nous suiviez au dehors, 
mais que vous fassiez valoir vos droits et que 
vous soyez libres. » 

Ces hautes manifestations, ces promesses so- 
lennelles, ne pouvaient manquer d'avoir un écho 
dans le cœur de beaucoup de patriotes italiens ; 
tout en ne méconnaissant pas le bienfait apporté 
à leur patrie par l'institution napoléonienne, ils 
gémissaient néanmoins d'avoir pour roi le sou- 
verain d'un pays étranger. Toutefois, l'on doit 
leur rendre cette justice qu'ils ne trahirent point. 
S'ils formèrent une régence pour recevoir les 
Autrichiens à Milan, ce ne fut pas à la seule 
annonce de l'abdication de Napoléon ; ils atten- 
dirent, pour s'y déterminer, que le prince 
Eugène eût traité 1 de l'occupation du pays par 
les forces autrichiennes, concurremment avec les 
troupes nationales. Cette régence, instituée avec 
l'assentiment dû commissaire anglais, devait en- 
suite régler avec l'Europe le sort du royaume, 
lequel aurait eu, selon les promesses de la coa- 
lition, son indépendance absolue ; il aurait eu le 
droit, notamment, de disposer librement de la 
couronne devenue vacante. 

1. Convention du 14 avril 1814. 
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L'occupation autrichienne n'avait donc qu'un 
caractère essentiellement provisoire. Au début, 
le général de Bellegarde, lieutenant de l'empe- 
reur d'Autriche en Italie, se montrait respec- 
tueux des franchises promises ; puis, insensible- 
ment, son autorité devenait plus apparente. Il 
éloignait et dispersait les troupes italiennes; il 
se rendait, en un mot, maître de la situation. Il 
assurait, dans les autres Etats italiens, la res- 
tauration des anciens princes dépossédés. Lors- 
qu'il crut n'avoir plus d'opposition dangereuse à 
craindre, il leva enfin le masque : en même 
temps que les Italiens apprenaient que leurs dé- 
putés avaient été durement repoussés à Paris 
par les alliés, il leur lançait tout à coup cette 
proclamation : 

« La paix signée à Paris le 30 mai dernier a 
établi sur des bases solides la tranquillité et 
les destinées de l'Europe. 

« Le sort de ce pays a été aussi fixé. 

« Peuples de la Lombardie, des Etats de 
Mantoue, de Brescia et du Vénitien, un sort 
heureux vous attend (!). Vos provinces sont défi- 
nitivement annexées à l'empire d'Autriche... » 

La suite de la proclamation promettait aux 
populations « une forme de gouvernement satis- 
faisante et durable » ; puis, amère ironie ! elle 
leur disait la conviction où était son auteur que 
leurs esprits seraient « transportés de joie en 
contemplant une époque aussi heureuse que mé- 
morable » et se terminait par ces mots : « Votre 
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reconnaissance transmettra aux générations loin- 
taines une preuve indélébile de votre dévouement 
et de votre fidélité. » 



111° Suppression définitive du Royaume d'Italie. Son incorporation 
à la monarchie autrichienne sous le nom de Royaume Lombard- 
Véiutieh. 

Un cri de fureur exhalé de toutes les poitrines 
italiennes répondit au général autrichien qui 
leur demandait un cri de reconnaissance. 

Pourtant tout espoir n'était pas éteint. Guer- 
rieri 1 raconte qu'en 1814 on discutait commu- 
nément à Milan le nom de tel ou tel archiduc 
qui serait créé roi d'Italie. C'était avant la fuite 
de l'île d'Elbe et les Cent-Jours. Waterloo vint 
bientôt dispenser l'Autriche des derniers ména- 
gements qu'elle croyait devoir encore garder 
envers l'opinion des peuples italiens. Par les 
traités de Vienne, le royaume d'Italie cessa 
d'exister, et l'empereur d'Autriche s'en rendit 
définitivement maître sous le titre de « Roi du 
royaume Lombard-Vénitien ». 

« C'est ainsi, dit un historien du temps, que 
le souverain autrichien faisait honneur a cette 
parole de son général, le comte de Nugent, pa- 
role qui lui avait livré sans combat les routes, 
les villes et les forteresses du royaume : ce Ita- 
« liens, soyez-en convaincus par notre serment, 

1. VAustria e la Lombardia, p. 5. 
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« vous deviendrez tous une nation indépen- 
« dante. » 

Il est vrai que l'empereur François II, pour 
éviter d'avoir à valider ce serment de son lieu- 
tenant, tenait en réserve un argument péremp- 
toire, sinon conforme à la vérité des faits. C'est 
ce qui résulte de la réponse qu'il fit aux députés 
italiens venant lui demander quelques franchises 
et des institutions autres que l'organisation mi- 
litaire qu'il infligeait à leur pays : « Vous savez 
bien, leur dit-il, que mes armes victorieuses 
ayant conquis l'Italie, il ne peut être question 
ni de constitution ni d'indépendance. » Il dégui- 
sait ainsi le droit d'escamotage sous le nom de 
droit de conquête. 

On comprend facilement que les populations, 
victimes de cette grande supercherie, aient ma- 
nifesté dès le premier moment un invincible 
désir de se soustraire par la révolte à la spolia- 
tion dont leur pays était l'objet. Par une consé- 
quence nécessaire, on comprend de même que 
la cour d'Autriche, dans l'intérêt de la défense 
de son autorité, n'ait songé dès lors qu'à orga- 
niser dans ce pays si peu soumis un gouverne- 
ment de lutte. 

Ainsi commença dans le Lombard-Vénitien et, 
par une répercussion inévitable, dans toutes les 
autres parties de l'Italie, la lamentable série de 
violences dont le récit indignait, en Europe, 
toutes les consciences libérales. 
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Il est nécessaire de jeter ici un coup d'œil ra- 
pide sur l'ensemble du régime auquel les popu- 
lations italiennes furent soumises durant un 
espace de trente-cinq ans. Il serait impossible, 
sans cela, de se faire une idée du mouvement de 
l'opinion générale européenne qui, en 1859, 
permit à la France de s'armer pour l'indépen- 
dance italienne, sans rencontrer devant ses ar- 
mes d'autres forces que celles de l'Autriche. 

Mais avant d'entreprendre un tel exposé, je 
dois déclarer que la pensée qui l'inspire n'est 
nullement de rendre l'Autriche odieuse. Le but 
unique en est d'expliquer comment un enchaî- 
nement de faits a produit une série de consé- 
quences. Quant à l'Autriche, en tant qu'Autriche, 
c'est un beau pays dont l'étranger qui le parcourt 
ou l'habite — et l'auteur de ces lignes s'est trouvé 
plus d'une fois dans ce cas — garde le meilleur 
souvenir ; un pays qu'il est porté à aimer par la 
beauté de ses sites, la fertilité de son sol, le ca- 
ractère aimable et hospitalier de ses habitants. 
Ses fonctionnaires eux-mêmes savent se rendre 
sympathiques par une bonhommie qui tempère 
le mauvais effet de leur formalisme souvent ex- 
cessif. Son régime intérieur, surtout depuis 1866, 
est doux et même libéral. Je parle ici, bien en- 
tendu, des pays héréditaires de la maison d'Au- 
triche, et non des contrées de langue italienne 
dépendant des anciens territoires de la républi- 
que de Venise, qu'elle s'est attribués par droit 
de conquête. La, bien qu'avec les formes adou- 
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cies que comporte notre époque, l'action gou- 
vernementale se fait sentir d'une manière plus 
intense et en raison directe de la résistance 
qu'elle rencontre chez des sujets désireux de 
redevenir citoyens d'un autre Etat. Et ces deux 
courants contraires se comprennent parfaite- 
ment : il y a là deux races en présence, races 
opposées par leurs origines, leur histoire, leur 
langue, leurs mœurs, leur civilisation. 

C'est à ce point de vue qu'il faut se placer 
pour juger le tableau qui va suivre de la domi- 
nation autrichienne en Italie. L'Autrichien v 
était odieux, non parce qu'il est Autrichien, mais 
parce qu'il est étranger, un étranger d'une autre 
race, un Allemand, un tudesque, comme on le 
qualifiait plus volontiers. Tout autre dominateur 
germanique, le Prussien par exemple, y eût pro- 
voqué des haines plus violentes, et sa propre 
violence s'y serait montrée plus cruelle encore 
que celle de l'Autriche. Pour celui-là, à toutes 
les autres antinomies le séparant des populations 
assujetties se serait ajoutée celle de la différence 
des religions, avec les passions sans frein qu'elle 
excite. C'était bien assez de la révolte du senti- 
ment patriotique pour que la domination autri- 
chienne prît, dès son début, un caractère de 
lutte acharnée contre les populations italiennes. 
En effet, l'Autriche était à peine établie en Italie, 
que déjà sa politique était caractérisée ainsi par 
le roi Victor Emmanuel I er : « Les Autrichiens, 
écrivait-il à son frère Charles Félix, veulent 
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opprimer tous les Italiens, pour les dompter 
comme on dompte les bêtes féroces 1 . » — Et 
peu après son frère lui écrivait à son tour : 
« Relativement à ce que vous me mandez des 
Autrichiens, il faut toujours être en garde avec 
ces gens-là. Leurs intentions n'ont rien de bon à 
notre égard. Ils nourrissent toujours dans leur 
sein le fiel des serpents 2 . » 



IV°. Organisation du gouvernement autrichien 
dans le Lombard-Vénitien. 



La première pensée du gouvernement autri- 
chien dans la haute Italie fut de la germaniser, 
d'en faire « une sorte de colonie allemande au 
cœur de la péninsule ». C'est d'ailleurs, jusqu'à 
un certain point, ce que nous voyons se produire 
de nos jours en Alsace-Lorraine. Les quatorze 
départements de l'ancien royaume d'Italie, restés 
après les restitutions faites aux divers Etats 
italiens reconstitués, composèrent les deux gou- 
vernements de Venise et de Milan, divisés en un 
certain nombre de délégations. 

Dans ces délégations, comme au centre du 
gouvernement, tous ou presque tous les emplois 
de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire 



1. Voir sa lettre du 13 décembre 1815. 

2. Voir sa lettre à Victor Emmanuel l or en date du 2 mars 
1816. 
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qui, sous Napoléon, étaient confiés à des Ita- 
liens, furent désormais tenus par des sujets de 
l'empereur d'Autriche, Allemands, Slaves ou 
Hongrois; ces fonctionnaires étrangers se consi- 
déraient naturellement comme vivant en pays 
conquis. Ignorants de la langue, des coutumes, 
des institutions du pays qu'ils étaient appelés à 
administrer, ils faisaient nécessairement fautes 
sur fautes 1 ; je parle, bien entendu, de ceux qui 
étaient honnêtes. Quant aux autres, comme un 
certain comte P... 2 , directeur général de la police 
de Milan, ils n'avaient d'autre règle de justice ou 
d'administration que de mettre normalement à 
rançon le pays et ses habitants. Ce comte P... 
était un type de fonctionnaire tout à fait incom- 
parable. Il mettait tout aux enchères, les em- 
plois, les faveurs, les concessions, les grâces; 
et, une fois l'accord établi, il commençait par 
encaisser moitié du prix convenu, quitte à re- 
noncer à l'autre moitié, si, par malechance ou 
autrement, l'impétrant devait, de son côté, re- 
noncer à la faveur espérée. Lorsque quelqu'un 
de ses administrés lui confiait une valeur en 
dépôt, la valeur disparaissait purement et sim- 
plement ; c'est ce qu'il advint à la marquise 
Terzi, née princesse Galitzin, qui, partant pour 



1. Voir Guerrieri, L'Austria e la Lombardia. 

2. On comprendra la réserve qui me fait éviter d'écrire en 
toutes lettres certains noms pro'pres. Je fais la critique d'un 
régime. Je n'ai pas à désigner des personnes à la flétrissure 
du jugement du public. 
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la Russie, lui déposa uue boîte renfermant ses 
pierreries; à son retour, il lui restitua bien la 
même boîte et aussi exactement fermée qu'au 
moment du départ, mais cette boîte n'était plus 
remplie que... de petits almanachs ! Cet homme, 
capable de tels méfaits, a été cependant main- 
tenu pendant vingt ans à la tête de la police du 
Milanais \ 

Il serait inutile de multiplier les exemples de 
ce genre, dont les publications du temps sont 
remplies. Celui qui précède suffit a caractériser 
ce qu'était l'administration gouvernementale. 
Quant à l'administration municipale, le gouver- 
nement autrichien n'avait pu se soustraire à la 
nécessité de la laisser a des mains italiennes ; 
mais, comme écrit l'économiste Guerrieri, toute 
mesure proposée par les municipes était le plus 
souvent repoussée « par motif d'économie, comme 
si l'on craignait que ces dépenses intérieures 
diminuassent les ressources des contribuables et, 
par suite, la garantie du gouvernement pour ses 
impôts ». D'ailleurs toute décision de ce genre 
devait être sanctionnée par les conseils auliques 
et par le Sénat, sorte de tribunal suprême ad- 
ministratif, dont le siège, d'abord établi à Vérone, 
fut ensuite transféré à Vienne. L'on juge avec 
quelle lenteur, équivalant à une invariable fin de 
non-recevoir, les affaires locales pouvaient être 



1. Voir B. Giovini, L'Autriche en Italie, t. I er , p. 78. Voir 
aussi La Varenne, Les Autrichiens et l'Italie, p. 46. 
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décidées. A l'égard des préoccupations parcimo- 
nieuses du gouvernement existant, je trouve dans 
le livre de M. de La Varenne, déjà cité, un dé- 
tail qui serait grotesque s'il n'était navrant. Le 
choléra avait éclaté à Vienne (année 1836) ; les 
Lombards effrayés demandèrent un cordon sani- 
taire qui les isolât du foyer de l'épidémie. Les 
autorités autrichiennes, avant de faire droit, cal- 
culèrent « le nombre présumé des victimes du 
fléau et le préjudice qui en résulterait pour le 
Trésor, par la diminution des contribuables 
payant la capitation (10 fr. 44 cent, par mâle); 
puis, comparant cette somme avec la dépense 
approximative d'un cordon sanitaire et des autres 
frais nécessités par cette mesure, il trouva que 
la seconde excéderait de beaucoup la première. » 
En conséquence, aucune mesure prophylactique 
ne fut prise, et la Lombardie, infectée à son tour, 
fut décimée par le fléau. 

C'est ainsi que toutes les propositions émanées 
des conseils municipaux ou provinciaux étaient 
habituellement vouées à l'insuccès ; pis encore 
en résultait-il lorsque ces propositions prenaient 
un caractère de critique des actes de l'adminis- 
tration dominante. L'ingénieur Arrivabene, mem- 
bre de l'assemblée provinciale de Mantoue, dut 
subir un mois de prison et payer trois mille li- 
vres d'amende, pour avoir signé une protestation 
contre les impôts forcés, adressée au comte de 
Montecuccoli, gouverneur de la province. Les 
autres membres de l'assemblée n'eurent point 
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de prison, mais payèrent six mille livres chacun. 
M. Arrivabene était, circonstance alors tout a fait 
aggravante, un homme de bien, bon citoyen, 
membre de l'Institut Lombard et l'un des pre- 
miers savants de son temps 1 . 

Si telle était l'administration, que devait être 
la justice ? Il est facile de s'en rendre compte si 
Ton songe qu'à ces populations italiennes de 
mœurs civilisées, déjà habituées pendant près de 
vingt ans aux progrès de la législation française, 
on appliqua tout d'un coup les dures lois civiles 
et criminelles en vigueur dans l'empire autri- 
chien. C'était loin certes de l'assurance donnée 
par le général de Bellegarde que « l'organisation 
de cet Etat serait conforme au caractère et aux 
habitudes des Italiens », assurance qui ne tarda 
pas le moins du monde à être démentie. En effet, 
l'application au Lombard - Vénitien du Code 
pénal et du règlement judiciaire autrichien eut 
lieu dès le 29 juillet 1815 ; celle du Code civil 
autrichien tout entier, le 16 octobre de la même 
année. La réorganisation complète des tribunaux 
et du personnel judiciaire en fut la conséquence 
immédiate. 

L'organisation des tribunaux eut à son som- 
met le tribunal stataire (juridiction d'état de 
siège, stato d'assedio), prescrit par les sections 
500, 501 et 505 du Code pénal. Ce tribunal, que 

2. Voir la Concordla du 10 août 18 i9. 
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les Autrichiens établirent aussi dans les parties 
des États de l'Eglise qu'ils occupèrent ensuite 
des événements de 1849, est caractérisé ainsi 
par réminent historien diplomatique Nicomede 
Bianchi * : « Le tribunal stataire ne connaissait 
d'autre peine que la mort.,. » Et plus loin : 
« Ajoutons que même pour les vols on ne con- 
naissait d'autre peine que la mort. » 

Pour ce qui était de la loi pénale en elle- 
même, quelques-unes de ses dispositions suffiront 
a en donner une idée. Voici, par exemple, le pa- 
ragraphe 337 du Code pénal, établissant cette 
étrange règle générale de procédure criminelle : 
« Comme la défense de l'innocence est un des 
devoirs d'office du juge criminel, le prévenu ne 
peut demander ni qu'on lui accorde un avocat 
ou défenseur, ni qu'on lui communique les in- 
dices qui sont à sa charge. » C'était, en réalité, 
la procédure sommaire à l'état d'institution per- 
manente ; et les pénalités étaient en parfaite 
harmonie avec ce singulier mode de juger : « Il 
peut être ordonné jusqu'à 50 coups de bâton 
dans une même fois. Les femmes et les ado- 
lescents au-dessous de l'âge légal subiront la 
peine des verges dans le cas où la bastonnade 
devrait être appliquée ». (Code pénal, art. 20). 
— Le lecteur pourra voir plus loin que les fem- 
mes ne bénéficiaient pas toujours de cet adoucis- 



1. Voir Storia délia politica austriaca rispetto ai sovramed 
ai governi italiani, p. 420. 
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sèment. — « Après qu'un prévenu a été con- 
damné, sa peine, pendant le temps de l'exécution, 
peut être aggravée du jeûne et de la baston- 
nade. » — 5 La bastonnade peut être réitérée 
plusieurs fois pendant la durée de la peine. » 
(Code pénal, art. 17 et 21.) 

La peine de la prison comportait plusieurs 
degrés. Le troisième degré, le carcere duro 9 
se trouvait ainsi défini dans le paragraphe 14 
du Code pénal : « Le condamné sera enfermé 
dans un cachot séparé de toute communication, 
n'ayant de lumière et d'espace que ce qu'il en 
faut pour vivre. Il sera constamment chargé de 
fers pesants aux pieds et aux mains et toujours 
tenu, excepté le temps du travail, par une chaîne 
attachée à un cercle de fer qui entoure son 
corps, — Il aura pour tout aliment du pain et 
de l'eau, une soupe chaude tous les deux jours, 
et jamais de viande. Son lit sera formé de 
planches nues, et il lui sera défendu de voir qui 
que ce soit, ainsi que de parler avec personne, 
sun s exception. » 

C'est à ce terrible traitement que furent sou- 
mis pendant de longues années Silvio Pellico, 
Confalonieri et tant d'autres illustres patriotes 
dont le seul crime avait été un rêve de délivrance 
de leur patrie. 

Les juges instructeurs avaient au reste la fa- 
culté de torturer a leur gré les accusés ; en vertu 
des paragraphes 363, 364. et 365 du Code pénal, 
il leur était loisible d'employer « la bastonnade, 
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le jeûne et les fers contre le prévenu qui refuse- 
rait de répondre aux questions du juge, qui 
feindrait la folie, ou persisterait dans ses déné- 
gations, malgré les preuves du contraire. » La 
bastonnade n'avait, au surplus, rien qui répugnât 
aux autorités dominantes ; au contraire, elle était 
considérée comme un moyen commode et même 
économique de compenser la prison. Une circu- 
laire du 10 octobre 1822 demandait aux prési- 
dents de districts si, dans un certain nombre de 
cas qu'elle spécifiait, « il ne conviendrait pas de 
substituer la bastonnade à l'emprisonnement, 
vu les dépenses occasionnées par l'entretien de 
tant de prisonniers P » Il y en avait beaucoup en 
effet, car les parents des prévenus étaient très 
facilement enveloppés dans la procédure suivie 
contre eux. Le Code pénal, section 377, ordon- 
nait que « dans les affaires d'Etat, et sous peine 
de complicité, la femme dénonçât son mari, le 
frère son frère, le fils son père, et ainsi de suite 
pour tous les membres de la famille ». Or, il faut 
dire, à l'honneur des populations lombardes, que 
des délations de ce genre, il ne s'en produisait 
pas ; d'où la multiplication, à l'infini en quelque 
sorte, des victimes de cette effrayante procédure. 
Et toutes ces victimes étaient déférées au tribunal 
stataire qui n'était autre chose qu'un tribunal 
de guerre, tous ses membres sans exception 
étant militaires, à partir du grade de capitaine 
et au-dessus. Mais ce qui aggravait encore la 
question, c'est que tous ces officiers, improvisés 



— 53 — 

juges, étaient des Allemands, des Hongrois ou 
des Slaves ; ils ignoraient en général la langue 
italienne ; ils avaient à juger des prévenus qui, 
à leur tour, ignoraient l'allemand ; l'allemand 
était la langue officielle de la justice dans laquelle 
ceux-ci étaient interrogés à l'audience, sans 
même avoir le secours d'un interprète ni d'un 
avocat. Un tel tribunal était bien l'image de la 
justice sommaire dans sa plus terrifiante ac- 
ception. 

Au civil, les choses ne se passaient guère au- 
trement qu'au criminel. Dans le principe,- il 
avait bien été établi que la moitié des juges 
seraient Italiens, mais, dans la pratique, le prin- 
cipe ne tarda pas a être vicié ; sur six juges il 
n'y en avait plus que deux d'Italiens ; lesquels 
d'ailleurs étaient le plus souvent des Tyroliens ; 
et comme le président était toujours Autri- 
chien, il lui était loisible de les exclure de la 
composition du tribunal, lorsque le jugement 
devait porter sur une cause touchant de près ou 
de loin a la politique, ou mettant à un degré 
quelconque l'intérêt local en conflit avec l'inté- 
rêt allemand. Rien de plus étrange, d'ailleurs, 
que la manière de juger de ces magistrats, dans 
un pays dont ils ne connaissaient ni la langue, ni 
les usages. Par exemple, dans les questions* d'ir- 
rigation, si importantes en Lombardie, il a pu 
arriver des choses comme celle que je vais dire : 
L'eau s'évalue selon une mesure hydraulique ap- 
pelée oncia (once), qui donne un volume de 
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deux mètres cubes et demi par minute, et dont la 
valeur, à Milan, s'élevait jusqu'à qninze mille 
francs. Un juge allemand fut nommé rapporteur 
dans une cause relative à quatre onces d'eau 
contestées. Ce brave homme savait assez d'ita- 
lien pour traduire le mot a mot des pièces du 
dossier. Il en fut abasourdi : « Plaider pour 
quatre onces d'eau, à peine un verre ! répétait-il, 
en branlant la tête, à qui voulait l'entendre ; et 
dépenser tant d'argent ! Il n'y a que ces Italiens 
pour cela. Et combien il est vrai qu'ils sont 
tous rebelles ou fous 1 ! » 

L'Italie était pour les Allemands un champ 
d'exploitation. Tous les nécessiteux de l'empire 
y allaient chercher fortune et y obtenaient des 
emplois, qu'ils fussent ou non dignes de les 
remplir avec savoir et intelligence. Un incident 
non moins comique que celui que je viens de 
raconter se produisit au tribunal de Salice, 
en 1836. Le choléra avait emporté d'une ma- 
nière foudroyante le président, son juge adjoint 
et le greffier ; le seul survivant du personnel 
était un pauvre diable d'Allemand, secrétaire du 
greffe. Il lui incombait d'informer le tribunal 
supérieur de Venise de cette vacance totale 
du siège ; mais le respect lui interdisait de 
s'adresser si haut directement, lui placé si bas. 
Voici l'incroyable lettre que son imagination lui 
suggéra : 

1. Voir La Varenne, Les Autrichiens en Italie, p. 57. 
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ce Avec la plus profonde douleur, je dois an- 
noncer au tribunal supérieur que je suis mort 
hier du choléra et qu'aujourd'hui mon juge ad- 
joint a été emporté par la même maladie, ainsi 
que mon greffier. 

« J'ai l'honneur, etc. 

« Le Président du Tribunal de Salice 

« Pour le Président du Tribunal 

« N... Secrétaire. » 

Un gros volume suffirait à peine à citer tous 
les cas d'ignorance, de servilité ou de cruauté de 
ces étranges magistrats, auxquels était confiée 
l'administration de la justice dans le Lombard- 
Vénitien. Il suffisait d'un soupçon pour être tra- 
duit devant ces terribles juges qui ne faisaient 
jamais grâce, et qui avaient des moyens à eux 
pour déduire le crime là où ils ne pouvaient le 
constater. Je renvoie, pour une plus ample étude, 
aux livres déjà cités de MM. Nicomede Bianchi, 
Ch. de La Varenne, Guerrieri, Bianchi-Giovini, 
et aux autres publications du temps en très 
grand nombre. On y trouvera des cas comme 
celui-ci : Pierre Maroncelli, sujet romain, est, 
comme tant d'autres, accusé de haute trahison. 
Aucune preuve absolument. Lé j uge tyrolien S . . . , 
à bout de ressources, lui pose cette question : « Si 
l'Italie, au lieu de dépendre de tant de petits 
gouvernements, était réunie sous un seul, et que 
ce gouvernement fût libre, le préféreriez-vous 



— 56 — 

aux gouvernements actuels ? » Le malheureux se 
borne à répondre : « Un homme d'honneur n'a 
qu'une réponse à donner fit je vous laisse juger 
quelle 'peut-être la mienne. » Ces simples pa- 
roles lui valurent sa condamnation à mort, com- 
muée en vingt années de carcere duro ; pendant 
cette longue détention les fers lui occasionnèrent 
des plaies gangreneuses qui entraînèrent l'ampu- 
tation de la jambe 1 . 

A ce fait s'en rattache un autre non moins 
odieux. Bezia, ex-capitaine du génie sous Napo- 
léon, est accusé d'avoir su, sans le dénoncer, que 
Maroncelli était carbonaro ; point de preuves ; 
il nie ; le juge lui demande alors si, dans le cas 
oh il l'eût su, il l'aurait dénoncé ? « Dans ce 
cas, répond prudemment Bezia, j'aurais fait, 
Monsieur, ce que vous eussiez fait vous-même... » 
Trois ans de carcere duro au château de Lay- 
bach furent la conséquence de sa réponse. 

Un autre ancien officier, M. Bachiega, fut 
traité plus cjurement encore : « Si l'Italie, lui 
demanda le juge, devait un jour s'ériger en 
nation, porteriez-vous les armes pour elle ? » 
Dans sa franchise de soldat il répondit : « Sans 
doute, c'est la vraie morale qui me l'apprend. » 
Sur quoi « avoué et convaincu — convinto 
e confesso — non seulement d'intention hostile 
envers la maison impériale, mais encore d'être 



1. Voir les Mémoires de Maroncelli. Voir aussi L'Italie sous 
la domination autrichienne, par II. Misley, p. 65. 
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disposé à lui faire résistance a main armée... », 
il est condamné à quinze ans de carcere duro au 
Spielberg \ 

Il y a aussi le cas d'un Français, M. Alexandre 
Andryane, jeté en prison par suite d'une im- 
prudence de jeune homme. Il demande vainement 
la communication du Code criminel et s'écrie : 
« Sans défenseur, sans avocat, on me refuse 
même la connaissance du Code ? Alors je ne 
suis plus un accusé, mais une victime. — Une 
victime, non, mais vous serez pendu », répondit 
le juge accompagnant ses paroles d'un geste de 
la main on ne peut plus significatif; puis il ajouta : 
« Vous n'êtes pas ici en France, où les stupides 
jurés laissent échapper les plus grands coupa- 
bles. » Andryane ne fut pa# pendu, mais il passa 
au Spielberg les douze plus belles années de sa 
vie 2 . 

Un dernier trait pour interrompre cette déjà 
trop longue énumération de crimes judiciaires : 
après les événements de 1831, le juge tyrolien 
M..., renonçant à rien tirer des nombreux inter- 
rogatoires qu'il faisait subir à l'inculpé Arriva- 
bene, eut la lumineuse idée de lui faire adminis- 
trer de la belladone. Sous l'influence de l'ivresse 
produite par ce poison, le malheureux se mit à 
divaguer, prononçant des noms à tort et a tra- 
vers. Autant de noms, autant de prétendues dé- 



1. Voir II. Misley, p. 56 et 67. 

2. Voir les Mémoires d'Alexandre Andryane. T. I er , p. 174. 
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nonciations de complices. Un grand nombre de 
condamnations furent le couronnement de ce stra- 
tagème indigne. 

Tous ces faits se passaient avant les événements 
de 1848 et 1849, après lesquels la fureur de Top- 
pression autrichienne ne connut plus de bornes. 
Les Romagnes, bien que seulement occupées et 
non possédées par l'Autriche, furent dès lors, 
comme l'on sait, livrées, au même degré que le 
Lombard-Vénitien, à sa domination, à la jus- 
tice discrétionnaire de ses tribunaux. En sept 
années, de 1849 a 1856, dans la seule ville de 
Bologne, le tribunal statario livra au supplice 
cent quatre-vingt-huit sujets du Pape, accusés 
de conspiration. Orj M. de Chateaubriand a 
expliqué, dans un document officiel, ce qu'en 
Italie conspiration voulait dire. Sa haute auto- 
rité de moraliste, d'écrivain et de diplomate 
ne saurait certes être récusée : ce La douane 
d'une frontière ne peut désormais séparer la 
liberté de l'esclavage ; un homme ne peut plus 
être pendu de ce côté -ci d'un ruisseau pour 
des principes réputés sacrés de l'autre côté de 
ce même ruisseau. C'est dans ce sens, Monsieur 
le comte, et uniquement dans ce sens, qu'il y 
a conspiration en Italie^ et que l'Italie est fran- 
çaise. Le jour où elle entrera en jouissance de 
ses droits, elle sera tranquille et purement 
italienne. Ce ne sont point quelques carbo- 
nari, excités par des manœuvres de police et 
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pendus sans miséricorde, qui soulèveront ce 
pays. . . * » 

Ce qui était vrai à l'époquç où l'illustre re- 
présentant de la France à Rome écrivait ces 
lignes, l'était encore après que l'Autriche eut 
occupé une partie des Etats romains : manœuvres 
de police et tribunaux d'état de siège en perma- 
nence. 

La France qui, simultanément, occupa d'autres 
parties du territoire pontifical, fut loin, Dieu 
merci, de calquer sa politique sur celle de l'Au- 
triche. M. Nicomede Bianchi, l'éminent historien 
qui fut dépositaire de tous les secrets diploma- 
tiques du comte de Cavour, rend à cet égard un 
éclatant témoignage a l'équité de la politique 
française : « Vingt-six jours après l'entrée des 
troupes françaises à Rome, le général Oudinot 
remit loyalement tout pouvoir civil aux commis- 
saires du Pape ; et jamais plus les chefs de l'ar- 
mée française ne se mêlèrent de l'administration 
de l'Etat. Les soldats de la France restèrent 
non seulement fidèles à leurs habitudes d'ordre et 
de discipline, mais même parfois ils sauvèrent 
pieusement — pietosamente — de pauvres per- 
sécutés politiques — tribolati politici — des co- 
lères de la police cléricale » 

Bien autres furent les formes adoptées dans 
les Marches et la Romagne par l'occupation au- 



1. Dépêche du vicomte de Chateaubriand au Ministère des 
Affaires étrangères, en date du 12 avril 1829. 
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trichicnne. Les chefs de l'armée impériale prirent 
et conservèrent le titre de gouverneurs civils et 
militaires, s'investissant du pouvoir judiciaire 
tout entier. « D'où il résulta que les conseils 
de guerre autrichiens devinrent les tribunaux 
ordinaires appelés à juger des hommes qui 
n'étaient point sujets de l'Autriche 1 » . 

Le principe même de l'expédition de Rome 
en 1849 a pu être jugé sévèrement en Italie. C'est 
un sujet dont je réserve la discussion pour une 
publication ultérieure. Je constate en attendant 
avec une légitime satisfaction comme les lignes 
précitées prouvent que l'esprit de libéralisme et 
de générosité dont s'honore le soldat français ne 
se démentit pas plus à Rome qu'ailleurs ; qu'il 
ne fut pas méconnu par ceux-là mêmes qui fré- 
missaient de voir le drapeau de la France pro- 
téger le chef de l'Eglise dans sa capitale. 

La réaction autrichienne fut en effet réelle- 
ment furieuse après l'insurrection de Milan et de 
Venise, suivie de la guerre austro-sarde de. 1848 
et 1849. Les rigueurs du vainqueur prirent le 
caractère d'un véritable régime de terreur. Un 
rien suffisait pour faire fusiller un homme, par 
exemple la possession par un cultivateur d'une 
vieille capote militaire qu'il tenait probablement 
en réserve pour s'en faire un vêtement de 
travail 8 . 

1. Sloria délia politica austriaca, etc., p. 419. 

2. Exécution constatée dans une notification officielle du 
commandement de la place deVérone, en date du 25 juillet 1819. 
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Quant a la bastonnade, elle était absolument 
prjodiguée. Le 18 août 1849, jour de la fête de 
l'empereur d'Autriche, quelques sifflets partirent 
de la foule stationnée devant le café del Mazza, 
à Milan. La police se rua- sur ces gens ; elle en 
arrêta au hasard une vingtaine, dont trois furent 
condamnés aux fers et dix-sept à la bastonnade. 
Parmi ces dix-sept bâtonnés, il y avait deux jeunes 
filles, Ernesta' Galli, de Crémone, cantatrice, 
âgée de 20 ans, et Maria Conti, de Florence, 
cantatrice aussi, âgée de 18 ans. La première 
reçut quarante coups de bâton, la seconde, pres- 
que une enfant, trente coups. 

L'historien Ricciardi évalue a plus de cin- 
quante mille le nombre des propriétaires qui, 
après 1848, s'expatrièrent du royaume Lom- 
bard-Vénitien pour fuir cet épouvantable ré- 
gime f . • 

Et Ton se tromperait fort si l'on croyait qu'il 
ne s'est agi là que d'une réaction momentanée. 
Point du tout, elle persiste sans solution de 
continuité, non seulement dans le Lombard- 
Vénitien, qui appartenait a l'Autriche, mais dans 
les États de l'Eglise, dans les duchés de Parme 
et de Modène où l'Autriche tenait garnison 
contrairement même à l'esprit des traités de 
Vienne. 



1. Voir Ricciardi, Histoire de la Révolution d'Italie. 
p. 306. Voir aussi Zini, Storia d'Italia. Vol. II, par. 1, p. 30. 
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V. Politique autrichienne vis-à-vis du Piémont et des 

autres États italiens. 



En effet, l'Autriche n'avait pas borné son ac- 
tion aux seuls territoires que les traités de 1815 

lui avaient attribués. Dès le lendemain de sa 
prise de possession en Lombardo-Vénétie, elle 
s'était appliquée avec un soin persévérant à 
prendre pied dans les petits Etats limitrophes. 
Déjà en 1814, le prince de Metternich, pré- 
textant de ce que la faiblesse du gouvernement 
de Louis XVIII laissait craindre une nouvelle 
révolution, proposait au cabinet de Turin une 
alliance offensive et défensive ayant pour co- 
rollaire, outre la continuation de l'occupation 
d'Alexandrie, l'abandon a son profit d'une par- 
tie du haut Novarais. Cette proposition était ap- 
puyée par l'Angleterre l , dont les intérêts poli- 
tiques, solidarisés avec ceux de l'Autriche depuis 
le commencement des guerres de la révolution 
française, lui sont restés d'ailleurs constamment 
unis jusqu'au lendemain de la bataille de Solfé- 
rino, en 1859. « J'ai toujours recommandé aux 
ministres du roi de Sardaigne, disait à ce propos 
lord Castlereagh au comte d'Aglié, ministre de 
Sardaigne a Londres, de considérer l'Autriche 
comme leur meilleure amie, puisque je la crois 



1. Voir N. Bianchi, Stovia delta politica austriaca, etc., 
p. 34. 
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telle Quant a la ligue, votre roi ferait bien 

d'y consentir l » Et quelques semaines plus 

tard, il lui répétait encore : « Considérant la ques- 
tion a un large point de vue et relativement à 
leur commun intérêt, je suis convaincu qu'une 
permanente alliance entre les cours de Vienne et 
de Turin pourrait efficacement contribuer à la 
conservation de la paix et de la tranquillité en 
Europe 2 . » 

Le cabinet de Turin était trop avisé pour ad- 
mettre une telle ingérence de l'Autriche dans les 
Etats de Victor Emmanuel I er . Déjà ce souverain 
avait repoussé personnellement la prétention de 
l'empereur d'Autriche de se faire en Italie « le 
chef d'une ligue qui deviendrait une confédéra- 
tion conforme à celle du Rhin et dans laquelle 
l'empereur d'Autriche figurerait comme Bona- 
parte ». — « Je lui ai répondu que mes ancêtres 
et moi ayant toujours traité de pair tant avec la 
France qu'avec l'Autriche, je ne pouvais renon- 
cer a cette situation d'égalité en cessant de me 
considérer comme souverain indépendant dans 
une confédération où il serait placé ainsi 3 .)) Puis 
il fit répéter le même refus auprès du cabinet 
britannique. Le comte d'Aglié, son ministre à 
Londres, répondit à lord Castlereagh qu'il était 

1. Voir la dépêche du comte d'Aglié, en date de Londres, 
18 décembre 1815. 

2. Voir la dépêche du comte d'Aglié, datée du 10 février 
1816. 

3. Voir sa lettre au prince Charles-Félix, en date du 18 
décembre 1815. 
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« de principe constant de la maison de Savoie de 
ne jamais faire d'étroite et durable alliance avec 
aucun de ses deux puissants voisins » — notons, 
entre parenthèses, combien la diplomatie du 
successeur actuel de Victor Emmanuel I er s'est 
éloignée d'une aussi prudente règle — « et cela, 
continuait M. d'Aglié, afin de rester libre, de ne 
point éveiller de jalousies et d'être recherchée 
à l'occasion ; que si cette politique avait été con- 
venable dans le passé, bien plus le devenait-elle 
dès lors que les périls, pour le moins du côté de 
la France, se trouvaient éloignés. » Il ajoutait, 
pour rassurer l'Autriche à l'endroit de son refus 
d'alliance, « que, dans le siècle précédent, la Sar- 
daigne s'était alliée trois fois avec l'Autriche, et 
une seule fois avec la France; que, dans la guerre 
terminée par la paix de 1748, l'Autriche aurait 
perdu toutes ses possessions en Italie sans l'aide de 
la cour de Turin ; que l'Autriche n'avait donc au- 
cune raison de soupçon envers le Piémont'; qu'elle 
devait au contraire se souvenir que, pendant les 
guerres de la Révolution, la cour de Turin avait 
repoussé les plus larges offres de la France pour 
ne pas s'écarter de son système. » Quant aux 
prétentions actuellement mises en avant par 
l'Autriche, le comte d'Aglié rappelait comme 
quoi « la province de Novare, dont on demandait 
une partie, avait été cédée au Piémont en 1748, 
en récompense des avantages que l'Autriche 
avait retirés de son aide ». Il ne craignait 
pas dédire que « des prétextes et non des raisons 
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stratégiques coloraient la demande de l'Autriche 
à cet égard ». Enfin, il caractérisait « la préten- 
tion sur la forteresse d'Alexandrie tellement 
énorme », qu'il déclarait ne pouvoir « pas même 
en discuter 1 ». 

Toutefois l'attitude du cabinet* anglais était 
loin d'être rassurante. Le roi de Sardaigne prit 
le sage parti de faire ses doléances à l'empereur 
Alexandre, par l'intermédiaire du comte de 
Maistre, son ambassadeur a Pétersbourg 2 . Bien 
lui en prit. Alexandre s'intéressa à sa cause et 
voulut le rassurer au point de lui écrire de sa 
propre main que sa « ferme intention » était 
« contraire aux propositions autrichiennes, tant 
sur la cession du haut Novarais que sur le pro- 
jet de confédération et d'alliance 3 ». En consé- 
quence il terminait sa lettre en donnant au roi 
l'assurance qu'il ferait « toutes les démarches 
nécessaires pour que la cour de Vienne se désis- 
tât de ses prétentions ». 

L'Autriche, repoussée sur ces deux points, 
n'en continuait pas moins de maintenir ses 
troupes en Piémont et allait même, pour s'en 
donner un prétexte plausible, jusquà payer des 
fauteurs de troubles à Gênes. En 1823 elles y 
étaient toujours, et le roi Charles Félix en était 



1. Voir la dépêche du comte d'Aglié, datée de Londres, 
10 février 1816. 

2. Voir la note du comte de Maistre au comte de Nessel- 
rode, en date de Pétersbourg, .17 janvier 1816. 

3. Celte lettre porte la date du 29 janvier 1816. 

4. 
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encore à faire demander à Vienne par le comte 
délia ïorre, son représentant, l'évacuation de 
ses places fortes. 

Ces tentatives pour établir la prédominance de 
l'Autriche hors de ses possessions lombardo- 
vénitiennes ne s'étaient naturellement pas bor- 
nées au Piémont seul ; elles portèrent simulta- 
nément sur tous les autres États italiens, et mal- 
heureusement avec plus de succès, sauf toutefois 
le Saint-Siège, qui, comme je le dirai plus loin, 
montra plus de souci de sa propre indépen- 
dance. 

Dès le 12 juin 1815 un traité d'alliance offen- 
sive et défensive liait la cour de Naples à celle 
de Vienne. Le roi Ferdinand, par une clause se- 
crète de ce traité, subordonnait sa politique à 
celle de l'Autriche, non seulement vis-à-vis de 
l'extérieur, mais même vis-à-vis de ses propres 
sujets. Cette clause portait : « S. M. le roi des 
Deux-Siciles, en reprenant le gouvernement de 
son royaume, n'y introduira aucun changement 
inconciliable soit avec les institutions monar- 
chiques, soit avec les principes adoptés par S. 
M. I. R. et Apostolique dans le gouvernement de 
ses provinces italiennes. » 

Le vasselage du royaume des Deux-Siciles étant 
ainsi obtenu, le prince de Metternich voulut 
l'étendre aussi à la Toscane. Dans ce but il avait 
communiqué confidentiellement le traité napoli- 
tain au prince Corsini, représentant du Grand- 
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Duc 1 . De longues négociations n'étaient point 
nécessaires de ce côté. Le même jour, 12 juin 
1815, le traité d'alliance austro-toscan était 
signé. Toutefois la Toscane sut montrer dans la 
pratique de ce traité plus d'indépendance que le 
gouvernement napolitain, ainsi qu'en témoigne 
la correspondance diplomatique du temps. Elle 
résista dans la question du passage des troupes 
autrichiennes sur son territoire ; elle repoussa 
avec un grand sentiment de dignité la prétention 
de l'Autriche de s'emparer de l'administration 
des postes toscanes. En un mot elle s'efforçait 
de défendre pied à pied son indépendance 2 . 

Pour les duchés de Parme et de Modène, la 
chancellerie aulique n'eut pas besoin de tant de 
façons. François IV, duc de Modène, dont les * 
vues secrètes sur la couronne de Sardaigne 
avaient besoin de l'appui de la cour de Vienne, 
s'empressa de se mettre sous le protectorat de 
l'empereur François II 3 . Quant à l'impératrice 
Marie Louise, elle consentit sans difficulté à 
renoncer à son titre d'impératrice pour re- 
prendre celui d'archiduchesse, et à abandonner 
le gouvernement de ses Etats aux agents impé- 



1. Voir la dépêche de M. Grimaldi au comte de Valesia, 
datée de Londres, 31 janvier 1817. 

2. Voir notamment les dépèches du marquis Brignole-Sale, 
en date du 17 avril 1817 et 28 décembre 1818. Voir aussi la 
lettre particulière du ministre Fossombroni, en date du 27 
décembre 1819. 

3. Voir la dépêche du marquis Brignole-Sale du 23 mars 
1816. 
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riaux 1 . Elle essaya d'obtenir, en échange, d'avoir 
son fils auprès d'elle; mais elle s'inclina sans au- 
trement résister devant la sèche réponse de son 
père « qu'il ne pouvait disposer de l'enfant sans 
l'assentiment de ses alliés » ; qu'en conséquence, 
elle eût à « vivre tranquille » ; que quant au fils 
de Napoléon, « on l'élèverait à Vienne avec le 
plus grand soin, en lui donnant le grade et le 
titre d'archiduc autrichien 2 ». 

Il faut rendre cette justice à la cour de Rome 
qu'elle sut mettre autant de soin que celle de Tu- 
rin à ne pas accepter le patronage autrichien, 
auquel les quatre autres cours italiennes avaient 
consenti avec tant de docilité. Les artifices du 
comte Lebzelten, ambassadeur d'Autriche, pour 
amener le cardinal Consalvi à conclure un traité 
d'alliance restèrent constamment sans effet 3 . 
EHe refusa avec plus d'énergie encore que la 
Toscane de laisser l'Autriche mettre la main sur 
les postes pontificales ; elle ne voulut pas d'une 
route militaire autrichienne allant de Rimini à 
Florence 4 ; elle dénonça aux cours de Saint- 
Pétersbourg et de Paris les projets cupides de 



1. Voir la circulaire de M. de Metternich aux représen- 
tants de l'Autriche à l'étranger, en date du 23 mars 1816. 

2. Voir la dépêche du comte Rossi au comte de Valesia, du 
28 avril 1816. 

3. Voir la dépêche du marquis Brignole-Sale, datée de 
Florence, 23 mars 1816. Voir aussi la dépêche du comte 
Barbaroux au comte de Valesia, de Rome, 31 mai 1819. 

4. Voir la lettre de Metternich au ministre Fossombroni, en 
date de Vienne, 21 août 1820. 
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l'Autriche sur les États de l'Eglise l , et ses ma- 
nœuvres avec les conspirateurs des Romagnes 
pour fomenter des troubles dont elle pourrait 
profiter f . 

Ces menées de la chancellerie autrichienne se 
trouvent notamment constatées dans une dé- 
pêche du comte de Blacas, ambassadeur de 
France à Rome, au marquis Dessolles, en date 
du 27 janvier 1819, dont les paragraphes sui- 
vants seront lus avec intérêt. Ils achèvent de 
prouver comme quoi l'Autriche entendait, per 
fas et nefaSy qu'aucune partie de l'Italie n'échap- 
pât à sa domination : 

« Ici l'on sait que la cour de Vienne s'est 
toujours, appliquée à avoir la possession des lé- 
gations de Bologne, Ferrare et Ravenne. Main- 
tenant on suppose qu'elle ait le désir de s'en 
emparer au moment où, le Saint-Siège étant 
vacant, l'Etat romain pourrait se trouver dans 
une grave commotion. On a pris la certitude 
qu'elle entretient dans le pays des intelligences 
de nature telle à ne laisser aucun doute au sujet 
de ses projets ultérieurs. Actuellement il semble 
certain que le cabinet de Vienne, pour élu- 
der les obstacles qui dérivent des traités par lui 
stipulés, s'est assuré de la coopération éventuelle 
du grand duc de Toscane, à qui il fournirait les 



1. Voir la dépêche de M. Rossi au comte de Valesia, de 
Vienne, 13 février 1817. 

2. Voir la dépêche du chargé d'affaires de France à Rome 
au duc de Richelieu, en date du 6 septembre 1817. 
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moyens d'envahir les légations, lesquelles tempo- 
rairement seraient réunies à la Toscane, en at- 
tendant une plus favorable occasion pour les in- 
corporer dans les nombreux États de la maison 
d'Autriche. 

« La cour de Rome possède les preuves des 
préparatifs que la Toscane cherche à faire ; tou- 
tefois elle reste silencieuse et dissimule son 
propre ressentiment, pour mieux rompre le cours 
d'une trame dont elle connaît tous les fils. Je ne 
sais trop jusqu'à quel point elle y réussira ; mais 
je crois que la France ne pourrait voir, sans 
éprouver un sentiment douloureux, l'Autriche 
faire de nouvelles acquisitions en Italie. » 

Dans l'intervalle, l'Autriche était d'ailleurs 
revenue à son vieux projet de mettre la main sur 
le Piémont au moyen du lien d'une alliance. 
Le 20 janvier 1821, elle faisait proposer par le 
duc de Modène, au congrès de Laybach, une sorte 
d'accord par lequel chacun des souverains ita- 
liens s'engagerait a ne consentir aucun change- 
ment d'administration dans ses Etats sans le 
consentement préalable des autres cours ; à in- 
fliger la peine de la transportation en Amérique 
à tous ceux de ses sujets qui se montreraient 
désireux de nouvelles agitations — vogliosi di 
nuove agitazioni. Le comte de San Marzano, qui 
représentait la Sardaigne à ce congrès, s'opposa 
énergiquement à la proposition modenaise. 

Toutefois l'agitation devenait très grave en 
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Piémont. Victor Emmanuel I er n'eut pas la force 
de résister à la conspiration de 1821, dans la- 
quelle son neveu Charles Albert, prince de Cari- 
gnan, a été accusé d'avoir trempé. Il abdiqua le 
14 mars, et quitta Turin le même jour, laissant 
la régence du royaume à ce prince. 

Ces événements sont très connus. Je n'ai pas 
à les raconter ici, pas plus que je ne m'attarde- 
rai à juger la conduite de Charles Albert, qui 
fut appréciée sévèrement, en cette circonstance, 
par les esprits libéraux de France, mais surtout 
d'Italie 1 . 

Toujours est-il que le régent n'osa pas secon- 
der jusqu'au bout les auteurs du mouvement. Il 
consentit bien à accorder « la constitution espa- 
gnole » que le peuple réclamait, mais en ayant 
soin d'appeler à lui deux vieux conseillers de la 
couronne, le comte de Valesia et le comte de 
Revel, pour les rendre témoins de ce que, do- 
miné par les événements, il n'était plus libre de 
rien accorder ou refuser. Dès lors il n'hésita 



1. Ces vers de Giusti, le grand poète populaire, suffiront à 
donner la mesure du degré d'irritation auquel le sentiment 
italien était arrivé à l'égard de la conduite attribuée à ce 
prince : 

Vedi i ginocchi insudiciar primiero 
Il savoiardo di rimorsi giullo 
Quel che purgo di gloria un brève fallo 

Al Trocadero 
carbonavi, è il voslro duca è desso 
Che alpalco e al duro carcere u' ha tralti 
Ei regalmente del venluno i patti 

Mantiene adesso. 
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plus h faire sa soumission au nouveau roi Charles 
Félix, qui, de Modène où il se trouvait, lui avait 
envoyé par le comte Costa Tordre verbal de se 
mettre à la tête des troupes et d'aller rejoindre 
le général délia ïorre à Novare. C'est ce qu'il fit, 
la nuit du 21 mars, laissant sa démission de la 
régence entre les mains de la commission de 
gouvernement siégeant à Turin. Sa régence avait 
duré sept jours. Néanmoins sa soumission, con- 
sidérée comme une trahison par les libéraux, ne 
suffit pas à le faire rentrer en grâce auprès de 
son souverain. Charles Félix refusa de le voir à 
Modène et lui enjoignit par lettre de se retirer 
a Florence avec la princesse sa femme 1 . C'est 
pendant cet exil à Florence que lui naquit le fils 
qui fut Victor Emmanuel II et qui, cinquante ans 
plus tard, devait, par sa première apparition 
dans Rome, sanctionner la complète réalisation 
du magnifique rêve de l'Italie unifiée sous son 
sceptre. # 

Les événements de Turin se prêtaient trop 
bien aux vues de l'Autriche pour qu'elle n'es- 
sayât pas d'en profiter. Le prince de Metternich 
espéra que la conduite douteuse de Charles Albert 
suffirait a mécontenter Charles Félix au point 
de le porter à changer l'ordre de succession dans 
sa maison. Toute une vaste intrigue fut montée 
pour faire reporter le droit d'hérédité sur la 



1. Voir les lettres de Charles Félix, datées de Modène, 21 
et 30 mars 1821. 
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tête de la princesse Béatrix de Savoie, femme 
du duc François IV de Modène, archiduc d'Au- 
triche et séide docile de la politique du cabinet 
aulique. C'est aux efforts de la diplomatie fran- 
çaise l et à l'énergique intervention de la Russie 
que le prince exilé dut le maintien de ses droits. 
L'empereur Alexandre, en cette circonstance, 
s'opposa avec une non moindre énergie à l'in- 
qualifiable prétention émise par l'Autriche de se 
faire porter à Vienne les clefs de la place 
d'Alexandrie, que les troupes autrichiennes 
n'avaient jamais occupée qu'à titre amical. De 
même, c'est encore à l'appui de la France et de 
la Russie que la Sardaigne dut, ainsi que Rome 
et la Toscane, d'échapper une fois de plus au 
projet persistant du prince de Metternich de 
mettre toute l'Italie dans la main de l'Autriche : 
leurs représentants firent échouer encore une 
fois la proposition, renouvelée devant le congrès 
de Vérone (1822), de réunir tous les souverains 
italiens en une confédération. C'est, pour le dire 
en passant, un curieux sujet de méditation que 
de voir aujourd'hui la descendance de Charles 
Albert faisant alliance avec l'Autriche et l'Alle- 
magne, précisément contre les deux puissances 
à la protection .desquelles elle a dû le bienfait 
de l'indépendance de ses Etats héréditaires et 



1. Voir les dépêches de M. de La Maisonfort, ministre de 
France à Florence, au Ministre des affaires étrangères, en 
date du 15 juin et du 19 juin 1821. 



— 74 - 

même celui de la conservation de sa couronne ! 
Gomment concilier l'état de choses actuel à la 
cour du Quirinal avec celui qui se déduit de la 
dépêche que M. de Chateaubriand adressait à 
cette occasion au département des affaires étran- 
gères ? « Les affaires concernant l'Italie — il 
s'agit du congrès de Vérone — sont résolues, en 
tenant compte des circonstances, de la meilleure 
manière possible pour la France. L'évacuation 
des armes autrichiennes du Piémont commen- 
cera en janvier prochain et sera terminée à la 
fin d'août; le prince de Carignan ne sera pas 
exclu de son droit héréditaire à la couronne. 
Ainsi demeurent satisfaites les volontés du roi » 
(Louis XVI11). Et il faut noter que le repré- 
sentant de la France, qui voyait une si étroite 
solidarité entre les intérêts de son pays et ceux 
du Piémont, résumés dans la personne de 
l'aïeul d'IIumbert I er , luttait contre un formi- 
dable concours d'influences assiégeant l'esprit 
du roi Charles Félix ; le parti modenais avait 
pour lui, avec l'Autriche, le cardinal Albani, 
les jésuites et même la reine Marie Thérèse, 
veuve de Victor Emmanuel I er . Ces menées per- 
sistantes, mais vaines heureusement, durèrent 
jusqu'en 1829. 

La révolution française de 1830 eut son inévi- 
table écho en Italie, où les événements de 1831, 
dans le Lombard- Vénitien, comme dans les 
Etats de l'Eglise, de Parme et de Modène, oc- 
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• 

casîonnèrent encore le sacrifice de nombreuses 
et illustres victimes 1 . 

L'occasion de renouveler ses tentatives de 
main-mise sur le Piémont était bonne pour l'Au- 
triche. Elle voulut occuper de nouveau Alexan- 
drie et mettre 10,000 hommes dans le Novarais. 
Charles Félix résista à ces vues, menaçant de 
s'allier avec la France, si l'Autriche passait 
outre. Sur ces entrefaites, ce souverain mourut 
(26 avril 1831). On jugera par le détail qui suit 
du degré auquel les manœuvres de l'Autriche 
étaient suspectes en ce temps-là : l'opinion à 
peu près générale se répandit que Charles Félix 
avait été empoisonné par les Autrichiens pendant 
un séjour qu'il avait récemment fait à Milan. 

Charles Albert, successeur de Charles Félix, 
ne se trouva pas moins que celui-ci en butte aux 
menées tendant à établir la prépondérance au- 
trichienne dans ses Etats. Ce fut, jusqu'aux évé- 
nements de 1848, une interminable lutte de 
ruses et de menaces d'un côté, de résistances de 
l'autre, lutte dont le récit élargirait trop le cadre 
de ce travail ; le lecteur désireux d'en connaître 
le détail en trouvera le compte rendu, pour ainsi 
dire au jour le jour, dans les œuvres de Nico- 
mède Bianchi 2 . 



i . Le prince Louis-Napoléon, qui fut depuis Napoléon III, prit 
part à l'insurrection des Romagnes avec son frère aîné, lequel 
y mourut d'une fièvre maligne contractée dans les marais. 

2. Sloria délia politica austriaca, etc., chap. iv et suivants, 
et du même auteur Storia documentata délia diplomazia eu- 
ropea in Italia. 
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Qu'il me suffise d'avoir marqué ici la tendance 
irrésistible de l'Autriche à établir sa domination 
en Piémont comme dans tous les autres Etats 
italiens, et l'obstacle que la cour de Turin, tou- 
jours soutenue par la France et souvent par la 
Russie, sut mettre aux visées autrichiennes; 
obstacle heureux à tous égards : à l'heure du 
grand conflit qui devait être un jour ou l'autre 
inévitable, il se trouva ainsi en Italie un Etat 
indépendant et capable de prendre, avec la coo- 
pération de la France, l'initiative de la lutte 
armée d'où devait sortir l'affranchissement de la 
péninsule tout entière. 

Si les rois de Piémont surent résister aux me- 
nées envahissantes de l'Autriche, il n'en fut pas 
de même des autres cours italiennes. Nous avons 
déjà vu plus haut comment les Autrichiens ad- 
ministraient, légiféraient, jugeaient et pendaient 
dans les parties des Etats de l'Eglise dont la 
France n'avait pas assumé la protection et la 
garde. 

Dans ceux du grand-duc de Toscane, ils en- 
traient à l'heure qu'il leur plaisait de choisir. 
Le document ci-après, oublié par Léopold II 
dans ses appartements lorsqu'il quitta nuitam- 
ment Florence en 1849, le prouve surabondam- 
ment. C'est une lettre du feld-maréchal Radetzki, 
datée de Vérone, 2 février 1849: 

« Selon les ordres que je reçois du gouverne- 
ment impérial, il m'est agréable de signifier à 
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Votre Altesse, que si Elle veut se conformer aux 
instructions qui lui ont été transmises du cabinet 
aulique par la dépêche du 26 janvier, Elle doit 
abandonner ses États de la terre ferme au petit 
nombre d'usurpateurs qui veulent la ruine de 
son auguste maison, et se réfugier dans le port 
San Stefano. A peine j'aurai soumis les déma- 
gogues de la Sardaigne, je viendrai au secours 
de Votre Altesse, dont j'ai l'honneur, etc., etc..» 
Il convient de noter qu'en cette circonstance 
le grand-duc ne fuyait nullement devant une 
insurrection menaçant sa personne ou « son au- 
guste maison ». Il abandonnait simplement tout 
d'un coup « et sans motif apparent» Florence, ses 
ministres et les rênes de son gouvernement ; son 
mobile n'était autre que l'obéissance aux «instruc- 
tions » émanées d'un gouvernement étranger 1 . 

Le royaume des Deux-Siciles, le plus consi- 
dérable et le plus puissant des Etats italiens, 
passe pour avoir accompli ses destinées dans une 
situation d'indépendance relative vis-à-vis de la 
cour de Vienne. C'est là une illusion des Napo- 
litains de la génération actuelle ; elle s'explique 
par ce que, la dernière occupation militaire autri- 
chienne dans le Napolitain ayant pris fin depuis 
soixante-cinq ans, il n'y a plus parmi eux que 
quelques rares vieillards qui aient pu garder la 



1. Sur toute cette période de la révolution toscane on lira 
avec fruit le livre de Giuseppe Montanelli, Il partito nazio- 
nale italiano. 
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mémoire du contact direct du soldat tudesque ; 
tandis que les Romagnols, les Toscans, les Par- 
mesans, les Modenais, les Lombards et les Véni- 
tiens qui ont soixante ans aujourd'hui, avaient déjà 
près de trente ans lorsque le dernier soldat alle- 
mand a été chassé de leurs contrées par l'effort 
collectif des soldats du Piémont et de la France. 
Aussi ceux-ci conservent-ils plus que ceux-là le 
souvenir vivant des horreurs de la domination 
autrichienne et de l'immensité du service que la 
France a rendu à leur pays en la faisant cesser. 
Les Napolitains cependant ne peuvent mécon- 
naître que, dès la restauration de Ferdinand I er 
sur le trône des Deux-Siciles, l'Autriche lui im- 
posa le comte Nugent comme capitaine général 
de ses armées. Notons aussi que le traité secret 
du 12 juin 1815, dont il est fait mention plus 
haut, lui créait, outre ^obligation de n'établir 
aucune modification libérale dans les lois de son 
royaume, celle de fournir à l'Autriche Un contin- 
gent de 25,000 hommes en cas de guerre. Le 
royaume de Naples fut d'ailleurs occupé militaire- 
ment par l'Autriche, une première fois de 1815 
à 1817, une seconde fois de 1821 à 1828! Cette 
seconde occupation avait été motivée par les 
événements de l'année 1821, lorsque Ferdi- 
nand I er de Naples dut, à l'exemple de Ferdi- 
nand VII d'Espagne, accorder à ses sujets une 
Constitution — la « Constitution espagnole » 
comme on disait alors, laquelle jouissait d'un 
grand prestige, en ce qu'elle avait été le point de 
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départ de l'insurrection libératrice dé l'Espagne 
contre la domination napoléonienne. L'Autriche 
en voulait à Ferdinand de cet acte de faiblesse, 
qui n'avait eu pourtant d'autre résultat que 
d'appeler au gouvernement du royaume des hom- 
mes d'un libéralisme très sage et très modéré. 
Une lettre de l'empereur François II l'invita a 
prendre part au congrès des souverains réunis à 
Laybach. Il partit, accompagné de son ministre 
des affaires étrangères, le duc del Gallo. Mais 
celui-ci fut retenu, par les autorités autri- 
chiennes, d'abord provisoirement à Mantoue, puis 
définitivement à Gorizia. Le prince de Metternich 
ne voulait avoir que Ferdinand tout seul. Il le 
tenait isolé de ses conseillers a Laybach où, 
aidé de son âme damnée le duc de Modène, il 
l'eut bientôt amené à renier l'acte constitutionnel 
qu'il avait proclamé, et. à adhérer en tous points 
au programme de la sainte alliance : 

« La cour de Vienne, comme le dit fort bien 
N. Bianchi, avait pleinement réussi à faire con- 
damner à mort par la sainte alliance le gouver- 
nement constitutionnel né dans le royaume de 
Naples aux cris de l'allégresse populaire et con- 
senti par un roi indépendant. » 

C'est a la suite de cette reculade de Ferdi- 
nand I er que les troupes autrichiennes rentrèrent 
dans ses Etats le 22 mars 1821, pour n'en sortir 
que sept ans plus tard. 

Ferdinand I er , mort au commencement de 
l'année 1825, eut pour successeur François I er , 
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lequel n'obtint qu'après de longues instances, et 
sous la condition préalable de confirmer les 
traités secrets de 1815, l'évacuation de ses Etats 
par les troupes autrichiennes, en 1828. Et en- 
core, les troubles de Salerne étant survenus peu 
après, le gouvernement autrichien s'empressa- 
t-il de l'informer que ses troupes étaient prêtes 
à revenir. II répondit que « réellement il n'y 
avait aucun péril de rébellion dans ses Etats, ses 
propres forces étant suffisantes à réprimer de 
petites perturbations. » François de Bourbon 
avait ses bonnes raisons pour décliner les offres 
empressées de l'Autriche. L'occupation qui ve- 
nait de prendre fin avait mis son trésor en dé- 
bours de 85 millions de ducats ! Déjà Ja première 
occupation autrichienne avait coûté au trésor 
napolitain environ cinq millions d'écus ; — sans 
compter les libéralités qu'on l'avait forcé de pro- 
diguer à plusieurs personnages autrichiens, en 
tète desquels le prince de Metternich, créé duc 
délia Portella, avec un apanage annuel de 
60,000 francs 1 ; un des autres principaux avan- 
tagés en cette circonstance avait été le général 
autrichien Bianchi, qui reçut le titre de duc de 
Casalenza avec une rente annuelle de 9,000 du- 
cats. Quant au général comte Nugent, comman- 
dant supérieur des forces autrichiennes dans le 



1. Il est regrettable d'avoir à enregistrer le nom d'un 
Français parmi les participants à cette curée : le prince de 
Talleyrand, créé duc de Dino, fut, comme le prince de Met- 
ternich, gratifié d'un apanage de 60,000 francs. 
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Napolitain, il lui fut attribué 70,000 ducats en 
espèces, plus les vastes domaines de Castel Vol- 
turno qu'il se fit soi-disant vendre pour un prix 
dérisoire. L'Italie, comme on le voit, était de- 
venue, tant au sud qu'au nord, une sorte de 
vache a lait pour ses envahisseurs. 

Ce souverain, que le peuple napolitain appe- 
lait communément Re Nasone, le roi au long 
nez, n'était que faible ; à sa mort, survenue le 
8 novembre 1830, son fils Ferdinand II lui suc- 
céda, et celui-ci sut mériter, par ses impitoyables 
répressions, le surnom de Roi-Bomba. 

Cependant Ferdinand II était de trempe a 
vouloir faire ses affaires par lui-même, sans trop 
consentir a une ingérence étrangère. Marié le 
21 novembre 1822 à la princesse Christine de 
Savoie, il se montra enclin à ajouter h ce lien du 
sang celui des intérêts politiques avec la couronne 
de Sardaigne. Les flottes combinées des deux 
cours firent même devant Tunis une démons- 
tration qui eut pour résultat d'inspirer aux barba- 
resques le respect du nom italien. La France voyait 
avec une vive satisfaction ce commencement d'en- 
tente ; elle l'appuyait de tout son poids, prêtant 
ses bons offices en toute occasion, comme dans le 
différend survenu entre le prince de Scilla et le 
comte délia Torre, ministre des affaires extérieures 
de Sardaigne, que M. de Barante parvint à con- 
cilier avec beaucoup de bonheur. Mais l'Autriche, 
de son côté, voyait ces choses du plus mauvais œil. 
Sa diplomatie, au moyen de lettres interceptées 

5. 
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et d'autres pratiques de ce genre, prit le dessus 
sur l'âme soupçonneuse de Ferdinand, en lui dé- 
montrant le danger d'un réseau de vastes cons- 
pirations couvrant toute la péninsule et puisant 
sa force morale dans le foyer de libéralisme qui 
enflammait la France. Si bien que le chevalier 
Menz, agent secret de Metternich, ne tarda pas 
à pouvoir lui écrire en toute assurance : « Un 
autre sujet pour nous d'être tranquilles à l'égard 
de Naples, c'est Y amélioration progressive des 
tendances du roi, et la fermeté avec laquelle il 
s'oppose aux intrigues des gouvernements cons- 
titutionnels. » Ce rapport, daté de février 1836, 
dit assez combien le perspicace auxiliaire du 
chancelier d'Autriche prévoyait la pente réaction- 
naire sur laquelle le règne de Ferdinand II de- 
vait marcher. Les velléités de résistance à l'Au- 
triche ne firent que s'évanouir de l'esprit du roi 
de Naples, dont la politique se solidarisait de 
plus en plus avec celle du cabinet de Vienne. 
Vint ensuite le traité secret de juillet 1846 par 
lequel les deux cours se promettaient « le mutuel 
secours de leurs armes contre les menées des ré- 
volutionnaires ». Aussi Ferdinand, agacé à la 
suite des demandes de réformes qui se produi- 
saient en 1847, dit-il un jour à ses ministres : « Il 
est de votre devoir de supprimer ces désordres 
aujourd'hui ; si j'en viens à devoir m'en mêler, 
je n'ai qu'à signer mon nom, et vingt mille soldats 
autrichiens sont à ma disposition». 

Les soldats autrichiens, en effet, ne tardèrent 
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pas à être offerts 1 et acceptés; mais il fallait 
qu'ils passassent sur le territoire romain, et ni 
Pie IX ni ses ministres ne se montraient dispo- 
sés à le permettre, comme il appert de cette dé- 
pêche de lord Minto à lord Palmerston, du 
18 janvier 1848 : 

a J'ai été averti ce matin que le comte Lut- 
zow 2 avait sondé le cardinal Ferretti sur l'accueil 
qui serait fait par le Pape à une demande de 
passage de troupes autrichiennes pour porter 
secours au roi de Naples. Le cardinal a répondu 
par un refus péremptoire. Il ajouta qu'il n'y 
avait pas lieu de s'arrêter à un tel dessein, car 
toute tentative de le réaliser rencontrerait une 
résistance ouverte : qu'il partirait lui-même pour 
la frontière de l'Etat afin de la défendre en per- 
sonne jusqu'à la dernière goutte de sang. 

« Le comte Lutzow, non satisfait, insista pour 
voir le Pape, de qui il reçut aussi une réponse 
non moins ferme et explicite, bien qu'en paroles 
plus courtoises». 

Ferdinand, pendant ces négociations, avait dû 
céder à la pression populaire, tandis que de Vienne 
le télégramme suivant arrivait à Naples : « La 
ville de Vienne est tombée aux mains des libé- 
raux, Metternich est en fuite et l'empereur est 
gardé dans son "palais. Le drapeau de la liberté 



1. Cette offre fut faite officiellement à Ferdinand II par le 
prince Schwarzenberg. 
. 2. Ambassadeur d'Autriche. 
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flotte sur les forteresses delà capitale. La troupe 
s'est bien comportée, mais aucune forme de 
gouvernement n'est encore arrêtée». 

Le peuple napolitain obtint alors une consti- 
tution ; ce ne fut qu'un leurre destiné à l'en- 
dormir. Le roi, comme j'aurai lieu de le racon- 
ter dans la suite de mon travail, consentit aussi 
à fournir un contingent de quinze mille hommes 
à l'armée italienne qui allait se mesurer avec les 
forces autrichiennes ; mais il ne le fit qu'avec l'in- 
tention arrêtée d'avance de rappeler ce corps 
avant qu'il eût combattu. 

La terrible journée du 15 mai 1848, pendant 
laquelle il canonna sans miséricorde les habitants 
de Naples, le remit en possession de son pou- 
voir absolu. Depuis lors, jusqu'à sa mort surve- 
nue en 1859, il ne cessa plus de gouverner en 
plein accord avec le cabinet de Vienne, et d'op- 
primer ses sujets au point de mériter cette flé- 
trissure que le premier ministre d'Angleterre lui 
lançait en plein Parlement, dans la séance du 
8 août 1855 : « Il m'est pénible de constater que 
le gouvernement de Naples a commis récemment 
des actes d'oppression et de cruauté qui, en vé- 
rité, n'appartiennent pas à l'époque dans laquelle 
nous vivons ». 

De tous les pays italiens que l'Autriche ne 
détenait pas à titre de souveraineté, comme le 
Lombard- Vénitien, ou d'occupation régulière si- 
non légitime, comme les Romagnes et les Mar- 
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ches, ceux où son action se fit sentir d'une ma- 
nière plus pesante, ce furent les duchés de 
Lucques, de Modène et de Plaisance : 

Lucques, parce que l'Autriche l'occupa entiè- 
rement de 1814 à 1817, jusqu'à ce que, par le 
traité de Paris du 10 juin 1817, elle dût le céder à 
l'infante Marie-Louise de Bourbon. Par ce traité, 
comme l'on sait, l'héritière en Italie des droits de 
la couronne d'Espagne devait posséder le duché 
de Lucques, jusqu'à ce que ceux de Parme, Plai- 
sance et Guastalla, qui étaient réversibles sur 
elle, fussent devenus vacants par la mort de Ma- 
rie-Louise d'Autriche, ex-impératrice des Fran- 
çais, à qui ils n'étaient donnés qu'à titre viager. 

Parme et ses annexes, parce que, possédé 
par une archiduchesse, fille de l'empereur d'Au- 
triche, ce duché se prêtait plus que tout autre 
territoire aux ingérences du gouvernement au- 
lique; aussi fut- il purement et simplement 
livré à un agent de la chancellerie de Vienne, le 
comte Magwli-Cerati, qui en devint le suprême 
administrateur ; sans compter cet autre agent de 
la même chancellerie, le comte Neypergg, qui 
régna en souverain sur le cœur de l'épouse 
de Napoléon le Grand : « Effrontément dé- 
gradée », comme la qualifie Giusti l , elle ou- 
bliait, dans les bras de cet homme, son enfant 



1. Sfacciatmnente degradata, torna 

Aile fischiate di si reo concorso 
Lei che V esilio consola del Corso 
D'austriache corna. 
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cette ville, fit placarder une proclamation dont le 
dispositif était énoncé comme il suit : 

« J'ai déterminé qu'une contribution extraor- 
dinaire soit frappée sur : 

« 1° Les membres des gouvernements provi- 
soires passés ; 

« 2° Ceux qui ont fait partie des divers comités; 

a 3° Ceux qui se sont mis à la tête de la révolu- 
tion, ou qui y ont concouru de leur propre action 
ou par leurs moyens pécuniaires ou intellectuels*. 

« La part proportionnelle de cette contribution 
viendra indiquée par la signification qui sera 
faite au domicile qu'ils ont encore ou qu'ils 
avaient le 18 mars dernier ; elle devra être payée 
à la caisse de guerre dans le délai de six semaines. 

« Ce terme expiré, les biens du taxé seront 
mis sous séquestre, jusqu'à ce que, soit avec les 
revenus, soit avec le produit de la vente desdits 
biens, la contribution infligée ait été payée. Et 
pour atteindre ce résultat seront saisis tous les 
biens que chaque taxé possédait à l'époque du 
18 mars dernier, sans aucun égard aux ventes ou 
hypothèques qui auraient eu lieu depuis lors. 

« Milan, 11 novembre 1848. 

« Radetzki, feld- maréchal. » 



1. Comme l'observe justement un écrivain du temps, il 
n'y avait pas un seul Lombard-Vénitien qui pût échapper à 
cette catégorie et aux représailles auxquelles elle devenait 
sujette, en contradiction flagrante avec les conditions de la 
capitulation de Milan, par laquelle le maréchal s'engageait 
d'honneur à respecter les personnes et les propriétés. 
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Je ne reproduirai pas ici la longue liste des 
189 taxés darïs cette première fournée, avec la 
somme de la taxe en regard. Je me bornerai a 
citer quelques noms : M. Ala Panzoni y était 
compris pour 600,000 fr. ; le comte Annoni 
500,000; le comte Joseph Archinti 500,000; le 
comte Vitalien Borromeo 800,000 ; le comte 
René Borromeo 400,000 ; le comte Frédéric Bor- 
romeo 200,000 ; la princesse Belgiojoso 800,000 ; 
le duc Litta 800,000 ; le comte Jules Litta 400,000 ; 
d'autres membres de la famille Litta, ensemble 
290,000, etc. Je note comme dignes de re- 
marque et imposées ensemble pour une somme 
de 500,000 fr., sept personnes de la famille Ta- 
verna, dont un membre s'est signalé récemment 
par un si grand zèle austro-allemand, a l'occasion 
de sa nomination d'ambassadeur d'Italie à Berlin. 

A ces causes de séquestre en avaient succédé 
d'autres en très grand nombre, par rapport aux 
émigrés exclus des mesures d'amnistie, ou a ceux 
qui, ayant été amnistiés, n'étaient point rentrés 
dans les Etats autrichiens. 

Le gouvernement sarde demandait la levée du 
séquestre des biens des Lombards- Vénitiens qui 
étaient devenus sujets sardes ; le gouvernement 
autrichien résistait, souvent avec arrogance, à 
cette demande; et c'est ainsi que cette querelle 
des séquestres est devenue la circonstance occa- 
sionnelle de la rupture définitive des deux gou- 
vernements. Je renonce a indiquer ici les raisons 
pour et contre invoquées par les deux chancela 
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leries, dont on peut trouver la longue série de 
dépêches et notes diplomatiques, recueillies dans 
InStoria délia Politica Austriaca de M. N. Bianchi, 
que j'ai déjà très souvent citée. 

En 1857, un an après le congrès de Paris, les 
relations des deux Etats avaient donc complète- 
ment cessé ; mais ce qui ne cessait pas, c'était la 
prépotence autrichienne imposant, en contradic- 
tion avec les traités, sa politique et l'intervention 
de ses armes aux petits États italiens voisins des 
siens ; ce qui ne cessait pas, c'étaient les vexa- 
tions de toutes sortes auxquelles non seulement 
les Lombards-Vénitiens, mais les sujets du Pape, 
ainsi que ceux des ducs de Modène et de Parme, 
étaient soumis de la part de la soldatesque au- 
trichienne. 

Depuis les événements de 1848, l'Europe en- 
tière était émue du sort de l'Italie. II existe à cet 
égard un document très peu connu et dont l'im- 
portance ne saurait échapper à personne, car il 
émane de l'autorité la plus élevée et la plus hau- 
tement conservatrice qui existe dans le monde. 
C'est une lettre écrite tout entière de la propre 
main de Pie IX et adressée par ce souverain 
pontife à l'empereur François Joseph. La voici 
traduite aussi textuellement que possible : 

ce Majesté, 

« Il fut de constante consuétude que de ce Saint- 
Siège émanât une parole de paix au milieu des 
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guerres qui ensanglantaient le soi chrétien ; et, 
dans notre allocution du 29 avril dernier, tandis 
que nous avons dit qu'il répugne à notre cœur 
paternel de déclarer une guerre, nous avons 
expressément annoncé notre ardent désir de con- 
tribuer à la paix. Qu'il ne déplaise donc pas h 
Votre Majesté que nous nous tournions vers sa 
piété et sa religion, l'exhortant avec une paternelle 
affection à ce que ses armes cessent une guerre 
qui, sans pouvoir reconquérir a l'empire l'âme 
des Lombards et des Vénitiens, entraîne avec 
elle la funeste série de calamités qui l'accom- 
pagnent d'habitude et qui sont certainement ab- 
horrées et détestées par Votre Majesté. 

« Qu'il ne déplaise point à la généreuse, nation 
allemande que nous l'invitions à déposer les hai- 
nes et à convertir en utiles relations d'amical 
voisinage une domination qui, reposant unique- 
ment sur le fer, ne servait ni noble ni heureuse. 

« Aussi avons-nous foi que cette nation hon- 
nêtement fière dé sa propre nationalité ne mettra 
pas son honneur dans de sanglantes tentatives 
contre la nation italienne, et qu'elle le mettra 
plutôt à la reconnaître noblement pour sœur, 
comme toutes deux sont nos filles et à notre 
cœur très chères, se résignant chacune à habiter 
ses propres confins naturels, avec d'honorables 
accords et la bénédiction du Seigneur. 

« Nous prions, en attendant, le distributeur 
de toute lumière et l'auteur de tout bien qu'il 
inspire Votre Majesté de saints conseils, tandis 
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que, du profond de notre cœur, nous lui donnons, 
ainsi qu'à Sa Majesté l'Impératrice et à la famille 
impériale, la bénédiction apostolique. 

« Datum Romœ apud Sanctam Mariant Ma- 
jorent, die tertio maiï, anno MDCCCXLVIII, 
Pontificatus nostri anno secundo. 

« Signé : 
« Pius PP. IX. » 

La réponse de l'empereur, que j'aurai occasion 
de mettre sous les yeux du lecteur dans une autre 
partie de mon travail, ne fut malheureusement 
pas conforme au vœu si noblement exprimé par 
le Saint-Père. Une aveugle fatalité poussait la 
cour d'Autriche à persister dans la voie où elle 
était alors déjà engagée depuis plus de trente ans. 
Elle eut bien la satisfaction d'un succès militaire 
dans la guerre qu'elle entreprit en ce temps 
contre la Sardaigne, mais au prix de faire naître 
une situation condamnée par l'Europe et dont les 
résultats furent : pour l'Autriche, les désastres de 
1859 et de 1866; pour la France et l'Europe en- 
tière, le cataclysme de 1870 et le développement 
d'un militarisme forcené qui pervertit l'âme de 
toutes les nations et épuise leurs ressources. 

La situation était devenue intolérable entre 
l'Autriche persistant à vouloir dominer l'Italie, 
et les Italiens qui ne voulaient plus subir son 
oppressive domination. A tout instant, le volcan, 
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qui grondait sous l'apparente tranquillité des 
cités italiennes, pouvait éclater, inondant de sa 
lave enflammée toutes les puissances militaires 
de l'Europe. 

Une puissance, entre autres, était agitée du 
sentiment d'une sorte de devoir d'intervention 
dans cette formidable querelle entre un gouver- 
nement oppresseur et un peuple voisin dont l'in- 
dépendance intéressait k plus d'un égard sa 
propre sécurité. C'était l'empire français. Napo- 
léon III, comme il est dit jdans les premières 
pages de ce livre, était Italien par le cœur. La 
prise de Rome par les troupes de son gouverne- 
ment présidentiel n'infirme en rien cette opinion 
généralement admise à son égard. La question 
de Rome, en 1848, était tout autre aux yeux de 
l'Europe que ce qu'elle est devenue plus tard. 
Il s'agissait alors pour la France de ne pas per- 
mettre ù une puissance, catholique ou non, de 
s'installer en dominatrice dans la Ville Éternelle 
où siège le Pontife qui gouverne des millions de 
consciences -chrétiennes ; il s'agissait surtout 
d'empêcher que cette puissance fût l'Autriche, 
dont les soldats avaient déjà franchi les frontières 
des Etats pontificaux; son pouvoir, déjà si pré- 
pondérant en Italie, serait devenu, en s'exerçant 
de Rome même, tout à fait redoutable pour la. 
France. Louis Napoléon présida donc à la prise 
de Rome ; mais sa célèbre lettre à Edgard Ney 
prouve bien dans quel esprit d'amélioration du 
sort des populations italiennes il entendait avoir 
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coopéré à la restauration de la puissance ponti- 
ficale. D'autre part, comme nous l'avons vu plus 
haut, il avait au cœur, en même temps que 
l'amour de l'Italie, la haine des traités de 1815. 
En 1850, chef très discuté d'un gouvernement 
républicain sans force réelle, il avait déjà osé 
rêver la révision des traités de Vienne; mais ses 
lettres à lord Malmesbury n'étaient à cette épo- 
que qu'une timide manifestation de son rêve. 

Après 1856, il sentait pouvoir parler en empe- 
reur craint et respecté. Il avait le prestige des 
victoires de ses armes en Orient ; il avait le re- 
lief donné à sa politique par un congrès des 
grandes puissances réuni dans sa capitale et 
présidé par son ministre des affaires étrangères ; 
il avait, ou il croyait avoir, puisé une force nou- 
velle pour son trône dans la naissance d'un fils. 
Ses vues de politique européenne prenaient dès 
lors plus de netteté et de décision ; et, son propre 
penchant aidant, c'est par l'expulsion de l'Au- 
triche du Lombard-Vénitien qu'il voulait porter 
un nouveau coup de pioche à l'édifice déjà bran- 
lant des traités de Vienne. 

D'un autre côté, la situation générale de l'Eu- 
rope et les dispositions respectives des puis- 
sances semblaient se prêter au succès de ses 
projets. 

La Russie avait été sensible à l'empressement 
de la France à terminer la guerre d'Orient, mal- 
gré l'opposition de l'Angleterre ; les Anglais, en 
effet, trouvaient insuffisante la part de gloire qui 
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leur était échue dans cette guerre ; en la conti- 
nuant, ils espéraient y trouver l'occasion de 
donner à leurs armes plus d'éclat qu'elles n'en 
avaient reçu en Crimée. Le cabinet de Saint- 
James n'était pas éloigné de partager sur ce point 
les passions du public ; en outre, on estimait en 
Angleterre que la puissance moscovite n'était 
pas suffisamment atteinte par la destruction de 
la ville et des arsenaux de Sébastopol; on eût 
voulu que les résultats de la campagne fussent 
poussés plus loin 1 . Napoléon III ne s'y prêta 



1. Pour ne pas hérisser ce travail de trop de citations, je 
me bornerai à reproduire ici ce qu'écrivait le Times du 25 
janvier 1856; cet extrait du journal de la cité, en parfaite 
communauté de sentiments avec ce que publiaient la plu- 
part des journaux anglais à l'annonce de l'acceptation par 
la Russie des cinq points proposés par l'Autriche, suffira 
parfaitement à donner une idée des sentiments du public 
anglais, relativement à la cessation de la guerre : 

« On aurait tort d'attacher trop d'importance aux dépêches 
télégraphiques qui contiennent ces lambeaux de phrases 
empruntées aux journaux; mais, si elles sont exactes, elles 
justifieraient l'idée que l'on veut nous jouer, quoique je ne 
doute pas que les gouvernements alliés soient prêts à toutes 
les éventualités et en garde contre toute trahison. Je n'ai 
pas vu la circulaire de M. de Nesselrode, mais je crois qu'il 
n'est pas difficile de constater, sans son aide, les raisons de 
la modération de la Russie. Elle a signifié son intention 
d'accepter nos conditions de paix, parce qu'elle ne peut 
s'aider elle-même. Elle a été poussée par la guerre au bord 
de l'abîme, et le fait est admis par les Russes eux-mêmes, 
qui versent des larmes sur l'humiliation qui accable leur 
pays et qu'il n'a pas le moyen de ne pas subir. 

« La Russie accepte la paix uniquement parce qu'elle ne 
peut poursuivre la guerre, et parce qu'elle espère, avec l'aide 
de la Prusse, son alliée, tirer le meilleur parti possible des 
circonstances. 

« Si les efforts que l'on fait aujourd'hui pour introduire 
cette puissance dans les conférences réussissaient, la honte 
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pas 1 . Le czar lui en était reconnaissant. Il lui 
tenait compte aussi de sa modération dans les 
conditions de la paix ; il ne lui sut pas moins de 
gré de son attitude énergiquement favorable, 
pendant le congrès comme après, aux populations 
chrétiennes des bords du Danube, clientes de la 
chancellerie russe ; et à cet égard la gratitude du 
czar et de ses ministres s'étendait même au 
Piémont 2 , dont le cabinet, au risque de beau- 
coup déplaire aux Anglais, avait fidèlement se- 
condé le cabinet français dans la question si 
controversée de l'union des principautés danu- 
biennes 3 . M. de Cavour ne craignait pas d'écrire 



sera aussi grande que l'insolence qui voudrait justifier cette 
immixtion. On fera sans doute beaucoup de sentiment en 
faveur de la Russie, on trouvera beaucoup de raisons pour 
épargner la cruauté de l'humiliation à cette puissance in- 
téressante; mais quand la Russie a-t-elle épargné l'humilia- 
tion à un État qui fût à sa portée?. Pour qui et pour quoi 
a-t-elle jamais témoigné de la pitié? Aucune faiblesse n'a 
désarmé sa colère, aucune innocence n'a désarmé sa cruauté 
et sa force brutale. Nous avons arraché les griffes d'une des 
pattes du monstre; il est fâcheux que nous ne puissions en 
faire autant de l'autre. S'il faut que Cronstadt ne subisse pas 
le sort de Sébastopol, du moins empêchons-le d'être dange- 
reux. Nous avons eu quelque peine à renverser le monstre, 
nous avons les mains sur sa gorge, et si nous lâchons prise 
avant qu'il soit incapable de nuire, la faute en sera à 
nous. » 

1. « L'Empereur veut absolument la paix. >» Lettre de M. de 
Cavour à M. Emmanuel d'Azeglio, du 21 janvier 1856. 

2. « Je commence à être en bons termes avec OrlofT Il 

m'a dit hier : Je m'aperçois que nous n'étions ennemis qu'à, 
demi; j'espère que nous serons entièrement amis. » Lettre 
de M. de Cavour, en date du 2 mars 1856. 

3. « Il est une question préjudicielle qu'il convient de 
résoudre préalablement : c'est l'union des principautés. 
L'empereur y tient d'une manière absolue, soit sous le point 
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à ses agents que « l'indépendance de la Rou- 
manie devrait être le prodrome de l'indépendance 
italienne ». 

La Russie était donc touchée de ces bons pro- 
cédés. Mais le sentiment qui dominait surtout 
dans le cœur d'Alexandre II et de ses ministres, 
c'était le souvenir amer de la duplicité et de 
« l'ingratitude » autrichiennes. L'Autriche qu'en 
1849 la Russie avait sauvée d'une dissolution 
certaine, en s'attirant à tout jamais l'exécration et 
la haine de la noble nation maggyare, l'Autriche, 
désertant les principes de la sainte alliance dont 
elle avait été le gendarme pendant trois quarts 
de siècle, s'était rendue complice des menées libé- 
rales de l'Occident ; elle avait trompé la Russie 
par ses feintes hésitations ; elle l'avait laissée 
seule aux prises avec les formidables forces de 
l'alliance occidentale, l'exposant ainsi à la honte 
de la défaite subie sur les bords de la mer Noire. 
Elle avait conclu avec la Prusse (20 avril 1854) 
un traité d'alliance offensive et défensive n'ayant 



de vue de ses projets par rapport à l'Italie, soit dans l'intérêt 
même de ces contrées. Lord Clarendon, au contraire, est 
très incertain, très indécis et paraît même pencher pour le 
statu quo. » Et plus loin : « On a ajourné la question des 
principautés, parce que Clarendon n'a pu se mettre d'accord 
avec Walewski sur la question de l'union. Pour l'amour du 
ciel, persuadez à lord Palmerston que ce serait un crime de 
lèse-civilisation, s'il soutenait le statu quo et s'opposait aux 
désirs de l'entière population roumaine. » — Lettre de 
M. de Cavour à M. Emmanuel d'Azeglio, datée de Paris, 
6 mras 1856. Voir également sur le même sujet sa lettre du 
lendemain, 7 mars. 



^ 
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rien de rassurant pour la Russie, que mena- 
çaient toutes les forces de l'alliance occidentale ; 
elle s'était engagée envers la Porte, par une 
convention datée du 14 juin 1854, « à épuiser 
tous les moyens de négociations et autres » 
pour obtenir l'évacuation des principautés danu- 
biennes par l'armée russe ; elle avait enfin signé 
avec la France et l'Angleterre (2 décembre 1854) 
un traité par lequel (Art. 2) elle s'engageait à 
défendre « contre le retour des forces russes » 
les frontières de la Moldavie et de la Valachie, 
que son armée occupait en vertu de la conven- 
tion austro-turque ; en outre, par l'article 4 de 
ce même traité, elle formait éventuellement une 
alliance offensive et défensive avec ces deux puis- 
sances contre la Russie. 

Voilà ce que le sentiment moscovite ne pou- 
vait pardonner et ce qui lui faisait désirer de 
voir infliger une leçon à l'infidèle obligée du czar 
Nicolas. Dès la réunion du congrès de Paris, 
cette irritation de sentiments s'était fait jour : 
« Les Russes, écrivait M. de Cavour, disent des 
horreurs des Autrichiens. Orloff dit aimer les 
Français, respecter les Anglais, mais mépriser 
les Autrichiens. Son œil est féroce quand il parle 
de ces messieurs 1 . » 

Si, en cas de conflit en Italie avec la France, 
l'Autriche ne pouvait compter sur une aide de la 



i. Voir sa lettre au marquis Emmanuel d'Azeglio, datée de 
Paris, 26 février 1856. 
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Russie, elle n'avait guère lieu, d'un autre côté, 
d'espérer dans le concours de la Prusse. Les 
hommes d'Etat allemands en général, et ceux de 
la Prusse plus particulièrement encore, avaient, 
il est vrai, professé de tout temps le principe de 
la solidarité de l'Allemagne avec l'Autriche dans 
la question des possessions italiennes de cette 
puissance; ils n'avaient «jamais cessé de prendre 
très au sérieux les clauses des traités de 1815 
qui déclaraient ces possessions territoires germa- 
niques 1 , » Cette parole, demeurée célèbre depuis 
1848, que « l'Allemagne doit être défendue sur 
le Mincio » avait été proférée par l'homme en 
qui s'incarnait le plus distinctement en ce temps- 
là la pensée-mère de la politique prussienne, par 
le général de Radowitz, qui fut le président de 
l'union d'Erfurth et qui, premier ministre de 
Frédéric Guillaume IV, osa tenter dès 1850 l'œu- 
vre de l'hégémonie prussienne réalisée par M. de 
Bismark en 1866. Mais le sentiment prussien 
était partagé entre le désir de maintenir ces ter- 
ritoires sous la domination du monde germa- 
nique et la passion de tirer vengeance de l'humi- 
liation que la Prusse avait subie à Olmùtz de la 
part de l'Autriche, en 1850. Napoléon III pou- 
vait donc espérer tout au moins dans les hésita- 
tions du cabinet de Berlin; en cas de guerre 
franco-autrichienne en Italie, elles seraient telles 



1. Yoir Italia 1859-1889, p. 24. — Voir aussi Un pà pïk di 
iuce, du général La Marmora. 
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que la campagne pourrait prendre un caractère 
décisif avant que le prince régent de Prusse eût 
eu le temps de s'arrêter à une détermination 
définitive. Cette manière de voir de l'empereur 
présentait d'ailleurs d'autant plus de probabilités 
que la Russie, dont la neutralité lui paraissait 
certaine, pèserait de son influence sur les réso- 
lutions du régent. Le prince Guillaume ne s'était 
pas encore déshabitué de la docilité avec laquelle 
il avait dû, après la démission forcée de M. de 
Radowitz, aller à Varsovie, avec le comte de 
Brandebourg, recevoir les « remonstrances » de 
son beau-frère l'empereur Nicolas l . D'autres 
raisons encore engageaient Napoléon III a ne 
pas trop redouter une solidarisation de la poli- 
tique prussienne avec celle de l'Autriche ; et ces 
raisons, il les puisait dans les velléités de rap- 
prochement avec la France que les hommes 
d'Etat prussiens avaient plus d'une fois manifes- 
tées depuis son avènement comme président de 
la République. M. Rothan, dans l'écrit que je 
viens de citer, a raconté, sous le titre de la Mis- 
sion de M. de Persigny à Berlin en 1850, une 
partie des péripéties de ces tentatives d'entente, 
sinon d'alliance franco-prussienne. Louis Napo- 
léon lui-même, imitateur des tendances de poli- 
tique européenne qui signalèrent les débuts de 



1. Voir, dans la Revue des Deux-Mondes des 1 er et 15 mai 

"; y.1889, le récit que M. Rothan, avec la remarquable clarté qui 

V 'cap&cièïise ;son talent d'historien diplomatique, a fait des 

origines et 'des conséquences de cette entrevue de Varsovie. 
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son oncle au pouvoir, entrevoyait a cette époque 
une alliance avec la Prusse comme moyen d'abais- 
sement de la puissance autrichienne et de revi- 
sion des traités de Vienne. Dans la corres- 
pondance amicale qu'il entretenait avec lord 
Malmesbury, « il ne cachait pas qu'il soutien- 
drait la Prusse » si la guerre venait a éclater en 
Allemagne. Bien qu'accompagnée de plus d'une 
faute au point de vue de la correction diploma- 
tique, la mission de M. de Persigny l'avait cepen- 
dant éclairé sur le véritable esprit de la politique 
prussienne. Ce diplomate improvisé avait jugé 
avec une très grande perspicacité le sentiment 
du cabinet de Berlin. En feignant un désir d'in- 
timité avec le cabinet de Paris, on ne recher- 
chait qu'un moyen d'en imposer aux petites cours 
allemandes clientes de la France. Mais les ran- 
cunes du commencement du siècle étaient restées 
vives dans les cœurs prussiens, et une amitié 
sincère n'était pas à espérer de ce côté-là. 

Toutefois les coquetteries de la diplomatie prus- 
sienne n'avaient pas cessé depuis lors, et plus 
d'un diplomate prussien continuait à manifester 
hautement ses tendances, feintes ou réelles, vers 
la France. Il existe à cet égard un document 
qui ne saurait laisser aucun doute. C'est le me- 
moire autographe de M. de Bismarck, concernant 
les relations de la Prusse avec la France 1 . Il 

1. Voir Preussen im Bundestag, 1851 bis 1859, Leipzig, Ver- 
lag von S. Ilirzel, 1885. 

6. 
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faut lire ce document, sorti de la main même du 
diplomate qui représentait alors la Prusse à la 
Diète de Francfort, de l'homme d'Etat qui réa- 
lisa peu d'années après le grand rêve de l'Alle- 
magne prussienne, et a, pendant plus d'un quart 
de siècle, exercé sur l'Europe et le monde une 
action dont l'influence dure encore après sa 
chute; il porte la date du 2 juin 1857, et éclaire 
d'une lueur complète les sentiments, les ten- 
dances et les mobiles les plus secrets de la poli- 
tique de la Prusse. 

M. de Bismarck, pour amener les esprits alle- 
mands à l'idée d'une entente « un peu intime » 
avec la France, commence par contester l'opinion 
que « l'empereur Napoléon soit le représentant 
par excellence de la Révolution». D'une manièire 
générale, il voit peu de gouvernements, en Eu- 
rope comme en Amérique, dont le virus révolu- 
tionnaire n'ait vicié la « parfaite légalité » ; il 
cite comme ayant subi l'infection tant redoutée 
l'Espagne, le Portugal, le Brésil, toutes les répu- 
bliques américaines, la Belgique, la Hollande, 
la Suisse, la Grèce, la Suède et enfin l'Anglç- 
terre, pays avec lesquels il n'a jamais répugné 
au gouvernement prussien d'entretenir des rela- 
tions d'amitié et parfois même d'étroite alliance. 
Quant à la France, en particulier, il s'applique à 
prouver, l'histoire a la main, que la responsabi- 
lité de la Révolution remonte à d'autres qu'à 
Napoléon I er , qui « ne l'a pas fait avancer au 
point que l'ont fait les trois Louis, ses prédéces- 
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seurs » — et ce par suite de « l'introduction de 
l'absolutisme sous Louis XIV, des indignités de 
la régence sous Louis XV et de la faiblesse de 
Louis XVI, qui, au 14 septembre 1791, tout en 
sanctionnant la Constitution, avait proclamé la 
Révolution terminée ; elle l'était en effet sans 
Napoléon. » Mais, à l'égard de Napoléon III, y 
aurait-il une cause d'indignité spéciale dans « son 
origine peu princière ? » L'auteur du mémoire a 
vite trouvé la réponse a cette objection : Une 
telle origine « est, en Suède, d'une date bien 
plus récente encore, sans pouvoir prétendre à la 
même importance ». Or, les cours allemandes 
n'ont nullement hésité pour cela à solidariser 
leurs intérêts avec ceux de la cour de Stockholm. 
Doit-on reprocher plus qu'il ne convient a Napo- 
léon I er ses guerres de conquêtes injustes, les 
souffrances infligées aux populations allemandes ? 
Des guerres de conquêtes, «les descendants légi- 
times des trônes de leurs aïeux en ont fait d'aussi 
iniques », et pour ce qui est de la cruauté des 
procédés, « Louis XIV n'a pas été moins barbare 
avec l'Allemagne que Napoléon ». — Toute cette 
longue dissertation historique pour arriver à 
démontrer a la Prusse qu'il n'y avait rien de 
« déshonorant » pour elle à entretenir de bonnes 
relations avec la cour impériale des Tuileries. 11 
faut croire pourtant que M. de Bismarck jugeait 
bien difficile d'amener jusque-là le sentiment 
prussien, car il revient à cinq ou six reprises sur 
la nécessité d'écarter cette idée de « déshonneur ». 
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Ce n'est qu'après les détours de ce long 
exorde, véritable précaution de style, qu'il entre 
au cœur de la question, et montre le but qu'il 
veut atteindre : 

« Louis Napoléon, dit-il, étant officiellement 
reconnu par nous comme le souverain d'un État 
voisin, il ne saurait être déshonorant d'entrer 
avec lui dans ces relations qu'amène le cours des 
événements politiques. Cela peut, en soi-même, 
ne point être tout ce qu'il y a de plus désirable, 
mais, même dans le cas où, dans un avenir plus 
ou moins prochain, nous aurions l'intention de 
nouer d'autres intimités, nous ne les réaliserions 
guère sans passer au préalable par une amitié, 
sincère ou dissimulée, avec la France. 

« Ce n'est que par ce moyen que nous force- 
rons l'Autriche à renoncer aux projets par trop 
ambitieux de Schwarzenberg, et ce n'est que par 
ce moyen aussi que nous parviendrons à enrayer 
le développement des relations directes entre 
les Etats allemands du centre et la France, rela- 
tions qui, si on n'y apporte rem.ède, achèveront 
complètement la dissolution de l'Allemagne. 

« L'Angleterre, de son côté, commencera 
enfin à reconnaître l'importance d'une alliance 
avec la Prusse, du moment qu'elle se verra en 
péril de la perdre du côté de la France. Or donc, 
lors même que nous aurions l'idée de nous 
appuyer sur l'Autriche et l'Angleterre, il faut 
commencer par la France, pour amener les 
deux premières à la raison. » 
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Dès cette époque, M. de Bismarck se mon- 
trait inquiet de la probabilité de futures en- 
tentes de la France avec la Russie ; il voyait juste 
sur ce point; il ne pouvait prévoir, en 1857, les 
événements de Pologne de 1862 ; il ne pouvait 
surtout prévoir que l'attitude inconséquente 
de la France sur cette question lui laisserait, 
en 1 866, la possibilité d'envoyer M. de Manteuffel 
à Saint-Pétersbourg pour y nouer d'autres en- 
tentes qui nous furent si funestes en 1870. 

<c Le décousu de la situation européenne, sans 
que nous puissions y rien changer, finira pro- 
bablement sous peu, ajoute-t-il, par une alliance 
franco-russe ; mais celle-ci s'effectuera à coup 
sûr aussitôt qu'un refroidissement entre la 
France et l'Angleterre se produira. » 

Il constate que la Prusse aura « a compter 
avec cette éventualité » et insiste pour qu'elle se 
préoccupe sans délai de connaître le parti qu'il 
lui conviendra de prendre dans cette prévision. 
Attendre passivement les événements lui semble 
irréalisable. Ce serait, dit-il, aller au devant de 
suites « tout aussi déplorables » que celles 
qu'eut la politique « sans cachet et sans idées 
définies » de la Prusse en 1805. Pour donner 
plus de force à ses conseils sur ce point si im- 
portant, il a recours a une de ces ressources d'élo- 
quence qui lui sont habituelles ; il emploie une 
de ces expressions faisant image et avec les- 
quelles il frappe si profondément l'esprit de ceux 
qui l'écoutent ou le lisent : « Si nous ne nous 
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préparons pas pour le rôle du marteau, il pourra 
nous arriver d'avoir à accepter le rôle de l'en- 
clume. » Il veut, comme seul moyen de rendre 
efficaces les alliances que la Prusse peut con- 
clure avec d'autres puissances, qu'elle s'applique 
à augmenter ses forces. Il explique que l'Au- 
triche et l'Angleterre, même en cas d'alliance 
avec la Prusse, n'emploieraient pas à son profit 
la prépondérance qu'elles avaient sur elle à 
l'époque où il écrivait ce mémorandum ; et il le 
prouve par cet argument : que c'est précisément 
avec les intérêts prussiens que ceux de ces deux 
puissances se trouvèrent en lutte au congrès de 
Vienne. 

Puis il ajoute : « La tendance pourtant que 
poursuivent de nos jours l'Autriche et les Etats 
allemands du centre est complètement incompa- 
tible avec la tâche dont l'accomplissement cons- 
titue pour la Prusse une condition d'existence ; 
et une communauté de politique allemande est 
absolument impossible 'tant que l'Autriche ne se 
résignera pas à adopter vis-a-vis de nous une 
manière d'être plus modeste ; mais reconnais- 
sons tout de suite qu'il y a bien peu d'espoir jus- 
qu'à présent pour que cela arrive. » 

Après quoi, il conclut : « Mais, quel que soit 
le parti que prendra la Prusse dans le dédale des 
nouveaux groupements d'alliances en Europe, il 
conviendra, pour le moment, de ne pas repousser 
lés avances que la France fait pour gagner notre 
amitié. Au contraire, il faudra démontrer par 
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une action bien marquante, bien manifeste pour 
tous les cabinets, que les /relations entre les deux 
gouvernements sont des plus intimes. » 

Cette intimité franco-prussienne lui paraît si 
désirable, parce que, dit-il, « le dévouement et 
les égards à notre endroit de la part des États 
allemands sont toujours en raison directe de 
l'amitié plus ou moins intime qu'ils supposent 
exister entre nous et la France. 

« Ils n'auront jamais de confiance en nous ; 
d'ailleurs, chaque coup d'œil jeté sur la carte leur 
en ôterait le désir, s'ils en avaient ; et ils savent 
aussi que leurs intérêts particuliers ainsi que 
leurs abus de souveraineté ne sont qu'autant 
d'obstacles continuels en travers de l'ensemble 
de la politique de la Prusse... » 

Il insiste smr la difficulté qu'aura la Prusse a 
vaincre ces méfiances des Etats allemands, et il 
n'y voit de remède que dans la peur : « la peur, 
si on sait en profiter avec prudence et habileté, 
peut mettre à notre disposition toute la confédé- 
ration. Pour l'inspirer, il faut faire des démons- 
trations ostensibles de nos bonnes relations avec 
la France... » 

Et il termine ainsi : « Il va sans dire que nous 
pouvons encore imaginer un développement de la 
politique prussienne exigeant de notre part à 
l'endroit de la France une manière d'être absolu- 
ment réservée. Ajoutons tout de suite cependant 
qu'on chercherait en vain le bien fondé* d'une telle 
politique dans la situation actuelle de l'Europe. 



— 108 — 

« Mais tant que nous n'adopterons pas carré r 
ment cette politique, il sera boa à tous les points 
de vue de donner nos meilleurs soins à nos rela- 
tions avec la France, dans tous les cas où des 
conditions spéciales ne s'y opposeront pas ». 

Napoléon III ne pouvait naturellement pas 
avoir connaissance de cet écrit, alors secret, du 
futur chef de la chancellerie prussienne. Il était 
cependant assez au courant de ce qui se passait 
de l'autre côté du Rhin, pour connaître l'état 
d'esprit qui dominait, en Prusse, les hommes 
politiques aussi bien que le cabinet. A cet égard, 
il était donc rassuré, au moins pour les débuts 
d'une campagne pouvant venir à s'ouvrir en 
Italie entre son armée et l'armée autrichienne. 

Restait l'Angleterre. Là il y avait, du moins 
dans les sphères officielles, un accord complet 
d'idées et d'intérêts avec l'Autriche. Il en avait 
été ainsi avant comme pendant le congrès de 
Vienne, et le lecteur a pu voir dans les pages qui 
précèdent qu'il n'en fut pas autrement après. Le 
public lui-même, à part un assez grand nombre 
de libéraux qui s'étaient émus des souffrances de 
l'Italie, séparait difficilement la politique anglaise 
de celle de l'Autriche : « Ici, quoi qu'on en dise, ils 
sont, au fond, tous pour V Autriche », comme écri- 
vait Panizzi lorsque, au commencement de 1859, 
la guerre d'Italie semblait devenir probable l . 

1. Lettre à M. A. Castelli, datée de Londres, janvier 1859. 
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Quant à Cavour, il avait fait son deuil des es- 
pérances d'appui anglais, conçues lors de la 
tenue du congrès dé Paris : « Je m'explique par- 
faitement, écrivait-il dès le mois de mai 1856, le 
changement qui s'est opéré dans lord Clarendon »; 
dans les recommandations qu'il adressait à son 
agent à Londres sur la conduite à tenir vis-à-vis 
du ministère anglais, il ajoutait : « Il faudra lui 
laisser deviner "que nous ne sommes pas trans- 
portés de reconnaissance de ce qu'il a fait depuis 
la conclusion de la paix ». Dans la même lettre, 
il stigmatisait ainsi un discours de M. Disraeli : 
« On dirait que ses paroles ont été dictées par 
1 Autriche » . 

Ces impressions éprouvées par M. de Cavour, 
au cours de l'année 1856, furent loin de se mo- 
difier pendant les deux années qui s'écoulèrent 
encore avant les événements d'où sortit la guerre. 
En mars 1857, il écrivait : « Il y a longtemps que 
je m'aperçois que la cause italienne a complète- 
ment perdu les sympathies du gouvernement an- 
glais L'alliance avec l'Autriche est maintenant 

la base de la politique anglaise ». Et en avril 1858, 
« extrêmement irrité » de voir non moins hostile 
au Piémont le ministère whig qui venait de suc- 
céder au cabinet tory, il se laissait emporter 
jusqu'à écrire : « Si le gouvernement anglais 
veut nous abandonner de la manière la plus 
ignoble, il est maître de le faire. Mais nous avons 
du moins le droit iï exiger qu'il soit poli ». Enfin, 
le 1 er décembre 1858, au moment où la guerre 

1 
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contre l'Autriche n'était plus qu'une question de 
mois, de semaines peut-être, il se voyait obligé de 
constater que la politique de l'Angleterre était 
décidément « devenue autrichienne » ; que lord 
Palmerston et lord John Russel eux-mêmes pas- 
. saient a l'ennemi : « Ils sont, écrivait-il, cent 
fois pires que les tories » 

Toutefois l'Angleterre ne part pas facilement 
en guerre, lorsqu'un intérêt anglais bien démon- 
tré n'est pas directement menacé 1 . Panizzi lui- 
même, qui connaissait bien les Anglais, le cons- 
tatait dans sa lettre précitée : « Le statu quo leur 
convient à merveille ; il est naturel aussi qu'ils 
aiment mieux une Autriche puissante, car l'Au- 
triche est leur alliée naturelle contre la France 
et la Russie, seules puissances dont ils aient 
quelque chose à craindre » 

Napoléon III connaissait l'esprit du peuple 
anglais autant que Panizzi. Il jugeait bien que, 
tant qu'il ne s'agirait que d'un appui diploma- 
tique, l'Autriche aurait certainement pour elle 
celui du cabinet anglais, que le chef en fût lord 
Derby ou lord Palmerston ; qu'au delà, il y avait 
place pour des hésitations et même pour des re- 
fus de concours. La France, du moins tant que 
ses victoires possibles n'occasionneraient pas un 
déplacement d'influence molestant les velléités de 



1. La politique de l'Angleterre pendant cette phase de la ques- 
tion italienne est traitée avec plus de développements dans 
l'article que j'ai donné à \&Revue des Deux-Mondes du 15 sep- 
tembre 1891, sous le titre de Cinq mois de politique italienne. 



— 111 — 

prépondérance de l'Angleterre, était par consé- 
quent assurée de n'avoir pas sur les bras les for- 
ces anglaises. 

Telle était donc en 1857 et en 1858 la situation 
de la France par rapport aux dispositions géné- 
rales de l'Europe, en vue d'un conflit possible 
entre elle et l'Autriche sur le terrain de la ques- 
tion italienne. 

En attendant, l'état des choses en Italie ne fai- 
sait qu'empirer. Les autorités autrichiennes, su- 
rexcitées par l'invincible résistance des popula- 
tions, administraient avec une violence croissante. 
Plus que jamais se trouvait partout exacte cette 
réponse que le baron Schultzig, gouverneur de 
Mantoue, avait faite à une réclamation de la mu- 
nicipalité de la ville : « Mon commandement ab- 
solu constitue l'unique et suprême loi ». — Le 
fameux « voluntas régis, suprema lex » de l'em- 
pereur Guillaume II n'a donc été, pour le dire 
en passant, qu'un plagiat en parfaite harmonie 
avec le sentiment de gouvernement selon l'esprit 
tudesque de tous les temps. 

Dans les duchés, comme dans les légations et 
le Lombard- Vénitien, le poids de l'occupation 
militaire autrichienne se faisait de plus en plus 
sentir. Pour en justifier la continuation, Parme et 
Modène devenaient le théâtre de troubles que les 
expédients de police suscitaient \ La presse locale 

1 .Voir Ch. de La Varenne, Les Autrichiens et l'Italie, p. 212. 
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était bâillonnée; mais les journaux de l'étranger, 
ceux de France principalement, disaient toute 
l'horreur et tout le péril d'une telle situation : 
« Carrare, 22 mars 1858. — Ici les choses sont ar- 
rivées à un tel point, qu'il ne nous reste plus dé- 
sormais qu'à brûler nos maisons et à nous retirer 
dans les Etats sardes. Les coups de nerf de bœuf 
sur le dos ne suffisent plus ; on les applique 
sur la figure. Deux ou trois personnes ainsi mar- 
tyrisées sont mortes à l'hôpital, la gangrène 

étant survenue 1 » — « Il arrive sans cesse des 

familles de Massa et de Carrare qui viennent de- 
mander l'hospitalité. On a établi sur les fron- 
tières de Modène un cordon de troupes pour 
s'opposer à l'émigration qui a pris des propor- 
tions énormes 2 . » Du duché de Parme, les im- 
pressions que les journaux recevaient n'étaient 
pas moins pénibles que celles qui leur arrivaient 
du duché de Modène: « Plaisance, 10 avril. — 
L'Autriche concentre des troupes à Plaisance et 
sur les frontières sardes. Ce matin sont arrivés 
cinq cents Autrichiens et on en attend encore. . . » 
Suit le récit de violences commises pour forcer 
des habitants à loger plus de militaires que leur 
maison n'en pouvait et n'en devait prendre 3 . 



1. Correspondance du journal le Siècle, du 3 avril 1858. — 
Carrare, il est bon de l'indiquer, faisait partie des États de 
Modène, que les traités n'autorisaient pas l'Autriche à oc- 
cuper. 

2. Correspondance du journal la Presse, du 30 avril 1858. 

3. "Voir la correspondance de la Presse du 10 avril 1858. 
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VII. État de l'esprit public en France à l'égard de l'Italie. 

Ces correspondances de journaux français, or- 
ganes de l'opposition libérale et même républi- 
caine, sont bonnes a rappeler aujourd'hui. Elles 
prouvent combien est risquée la thèse développée 
par M. Luigi Chiala, dans son livre récemment 
paru, Pagine di Storia contemporanea. Cet au- 
teur prétend que Napoléon III a été en France le 
seul partisan comme le seul auteur de la guerre 
de délivrance de l'Italie ; qu'il l'a faite en oppo- 
sition avec la nation française, laquelle, « dès 
les origines de l'entreprise — dai primordii dell* 
impresa — s'y montra hostile. » M. Chiala, à 
l'appui d'une telle affirmation, ne cite aucun or- 
gane, parlementaire ou de publicité, qui puisse 
l'autoriser à l'émettre ; ou plutôt il en cite un, 
le livre de M. deFalloux, Mémoires d'un royaliste. 
II est certain que le monde clérical français 
n'était pas favorable à une entreprise dans laquelle 
les États pontificaux risquaient d'être entamés. 
Mais M. Chiala induit étrangement en erreur ses 
compatriotes lorsque, sur un semblable témoi- 
gnage, il cherche a leur persuader que, Napo- 
léon III disparu, il n'y a plus personne en France 
à qui ils soient redevables de la guerre qui a été 
l'acte initiateur de leur indépendance. Sa dé- 
monstration manque de base à tel point, que lui- 
même est obligé de convenir, dans un grand, 
nombre de passages de son livre, que le Journal 
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des Débats et la Revue des Deux Mondes ont été, 
dès l'origine du conflit, favorables à la cause ita- 
lienne. Il y avait donc pour l'Italie les organes 
de l'opposition libérale modérée comme ces 
deux éminentes publications ; ceux de l'opposi- 
tion avancée, comme la Presse, V Opinion Na- 
tionale, le Siècle ; il y avait naturellement les 
journaux gouvernementaux appuyant tous la po- 
litique italienne de l'empereur ; il y avait enfin la 
population parisienne tout entière l'accompa- 
gnant, avec des manifestations d'indescriptible 
enthousiasme, le jour où il se rendit au chemin 
de fer de Lyon pour aller se mettre à la tête de 
l'armée déjà en route pour l'Italie. Où donc 
M. Chiala puise-t-il les éléments de cette « opi- 
nion publique » de la France dont il constate 
l'aversion ? Peut-être dans la Gazette de France, 
dans Y Union et dans Y Univers ? Il est pénible, 
vraiment, de voir un écrivain politique de sa va- 
leur descendre à de semblables petits strata- 
gèmes de discussion, pour aider le gouvernement 
actuel de l'Italie a justifier la politique d'al- 
liances contre la France, dans laquelle il s'est si 
injustement et si imprudemmemt jeté. M. Chiala, 
avec son livre, ne nous offre pas un exemple 
unique de savantes publications opportunes des- 
tinées à justifier la politique de la couronne de 
Savoie. Il en fut une autre, que je lui opposerai, et 
qui émanait également d'un éminent écrivain 
politique, dont le parallèle ne saurait l'humilier. 
C'est le livre de Nicomede Bianchi, que je cite 
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souvent dans ce travail, livre non moins docu- 
menté que le sien, et qui — autres temps, autres 
mœurs ! — n'avait qu'un but aussi : le but de 
justifier la Sardaigne de s'allier à la France pour 
faire cesser en Italie les tortures de la politique 
autrichienne, a laquelle l'Angleterre ne trouvait 
rien à redire. 

On me pardonnera cette digression ; elle était 
nécessaire pour rétablir la véritable signification 
des faits dont j'ai voulu faire, je ne dirai pas le 
récit, mais l'analyse ; ce travail, en effet, ne sau- 
rait avoir la prétention d'être une histoire ; il se 
borne a tirer de l'histoire contemporaine cer- 
taines moralités qui s'en dégagent. 

Une digression sur ce point, en apparence 
étranger à mon sujet, devrait m'être d'autant 
plus facilement pardonnée, que c'est, en réalité, 
un point d'une importance extrême. Les hommes 
qui détiennent le pouvoir en Italie en dédui- 
sent des conséquences contre lesquelles il n'est 
que juste de s'élever. Que l'on comprenne bien 
la pensée inspiratrice de ces sortes de manifes- 
tations ; elles tendent à fausser l'esprit des po- 
pulations italiennes, à leur dire contre toute vé- 
rité historique : « Napoléon III, à qui nous 
devions de la gratitude, n'a laissé derrière lui 
qu'une France qui n'avait pas partagé ses sym- 
pathies pour l'Italie ; une France dont les insti- 
tutions républicaines sont en état d'hostilité 
naturelle avec les institutions monarchiques 
qui nous régissent; une France, par conséquent, 
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dont nous devons nous défier ». Mais il y a pins 
encore, ajoute-t-on dans les milieux politiciens 
où ces fausses idées ont cours : « Cette France, à 
qui, après tout, nous ne devons rien, se permet par- 
fois de se mêler de nos affaires ; elle met la paix 
de l'Europe, la nôtre par conséquent, en péril, 
par ses velléités de reconquérir des provinces 
qu'elle a perdues ; elle nous attaque dans ses 
journaux, elle nous raille, elle nous insulte ; elle 
insulte même notre souverain. Nous sommes donc 
pleinement justifiés de l'avoir traitée en ennemie 
en nous alliant avec son ennemie, l'Allemagne ». 

Ce n'est pas heureusement la nation italienne 
qui pense et parle ainsi. C'est, je le répète, le 
monde des politiciens qui s'efforce de mettre ces 
paradoxes en honneur ; mais il n'est pas moins 
nécessaire de les discuter, de les réduire à néant; 
et je crois que le meilleur mode de réfutation, 
c'est de mettre la conduite actuelle du gouver- 
nement italien en parallèle avec celle qu'a tenue 
le gouvernement français à propos de griefs ana- 
logues. 

En France, dit-on, on se mêle indûment des 
affaires de l'Italie ? Encore faudrait-il des preuves 
valables; mais je constate le reproche, et je me 
hâte d'ajouter que, si on l'a fait, l'on a eu tort. 
Toutefois, s'il y a eu des Français qui soient tom- 
bés dans ce travers, il est douteux qu'aucun 
d'eux ait jamais songé à le faire au point où plus 
d'un Italien l'a fait à l'égard de la France. Je 
n'oublierai jamais une impression qui m'est restée 
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dans l'esprit, il y a aujourd'hui trente-sept ans. 
C'était un soir du mois de mai 1855. Je devais 
partir le lendemain pour une mission en Orient, 
où l'armée française, dans une heure de frater- 
nité militaire avec d'autres armées européennes, 
avec l'armée sarde entre autres, poursuivait une 
grande guerre. J'avais voulu passer une dernière 
soirée à l'Opéra-Comique pour entendre encore 
une fois YEtoile du Nord de Meyerbeer, qui 
était alors une œuvre toute nouvelle. Je me trou- 
vais assis aux fauteuils d'orchestre à côté d'un 
vieux Monsieur, dont la tenue très correcte sem- 
blait indiquer un homme officiel. Les premières 
notes de l'ouverture avaient à peine résonné, 
lorsqu'une personne du dehors est venue dire 
quelques mots à l'oreille de mon voisin. Celui-ci 
s'est redressé précipitamment, disant avec une 
émotion qui l'empêchait de parler bas : « Est-ce 
un Français ?» — « Non, lui fut-il répondu; c'est 
un étranger. » — « C'est heureux, reprit-il ; 
pendant cette guerre, la mort de l'empereur 
pourrait amener Dieu sait quels désastres ; de 
la part d'un Français, c'eût été un crime im- 
pardonnable, une trahison !» — et il sortit 
précipitamment. Je n'ai jamais revu ce per- 
sonnage, mais je connus aussitôt la nouvelle 
qu'on était venu lui donner. C'était le coup de 
pistolet que Pianori venait de tirer sur l'Empe- 
reur, aux Champs-Elysées. Cette nouvelle, im- 
médiatement répandue dans toute la salle, y 
produisait une sensation facile à comprendre, et 

7. 
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je dois dire que l'impression générale était celle 
de mon vieux Monsieur : « Heureusement, ce 
n'est pas un Français ! » 

Pianori était Italien, et il « se mêlait » la des 
affaires françaises à un degré auquel, pour l'hon- 
neur de la France, aucun Français ne voudra 
sans doute jamais se mêler des affaires italiennes. 
Son attentat, cependant, a-t-il empêché Napo- 
léon III, d'accord avec le sentiment de la France 
entière, de prendre, huit mois après, la défense 
de l'Italie dans le congrès de Paris ? 

Autant pourrait-on en dire de l'attentat de 
Felice Orsini, qui précéda de si peu les accords 
de Plombières dont j'aurai à parler tout à l'heure, 
et qui, circonstance très aggravante, avait mis 
nombre de familles françaises en deuil. 

C'étaient pourtant là de graves" actes d'ingé- 
rence dans les affaires françaises, graves au point 
de pouvoir, si leurs auteurs avaient réussi à tuer 
l'empereur, entraîner une révolution en France ; 
et d'une non moins grande gravité étaient les 
prédications de Giuseppe Mazzini, tendant, au 
moins autant que les manifestations actuelles de 
la Ligue des patriotes de France, à provoquer des 
périls de guerre européenne, dont la France eût 
été sans nul doute plus directement menacée que 
l'Italie ne devrait raisonnablement l'être à l'oc- 
casion d'une nouvelle guerre franco-allemande. 

« Mais, dit-on, il s'agit encore moins d'actes 
que de paroles. Une parole insolente est souvent 
plus sensible à l'amour-propre d'un peuple, 
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qu'une action mauvaise ; or, la presse française 
ne cesse de répandre « la bave de ses insultes » 
sur Tltalie... » L'observation est juste; et, certes, 
la partie de la presse française qui montre par- 
fois peu de respect pour l'ltajie ou pour ses gou- 
vernants, viole les lois de la justice autant que 
celles de la courtoisie et de la cordialité interna- 
tionales, je dirai mieux, de la fraternité latine. 
Toutefois, il s'agit de savoir jusqu'où peut et 
doit, raisonnablement, équitablement, aller la 
conséquence d'un tel déplaisir? 11 s'agit aussi de 
se demander jusqu'à quel point cette partie de 
la presse française peut représenter l'opinion 
de la nation française et la rendre responsable 
de ses condamnables écarts ? Il s'agit enfin, pour 
établir une juste balance, de se reporter à l'épo- 
que dont j'ai entrepris de retracer rapidement 
le profil historique, et de voir si les écrivains et 
les journalistes italiens étaient alors plus bien- 
veillants envers la France et l'empereur, que 
certains publicistes français ne le sont aujour- 
d'hui envers l'Italie et le roi. 

A cet égard, il n'y a point de doute possible. 
Parmi les écrivains italiens, les plus grands 
étaient les plus violents : que l'on ouvre au hasard 
un livre de d'Azeglio, de Guerrazzi et de tant 
d'autres auteurs célèbres dont les écrits et les 
actes patriotiques ont eu une si large part dans 
la résurrection politique de leur * patrie ; sans 
même en excepter des œuvres qui, ainsi que 
celles de Gioberti, prenaient naissance dans les 
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sphères plus sereines de la pure philosophie 
politique ; on trouvera dans maintes pages quelque 
trait amer contre Napoléon III et contre cette 
« Francia scelerata e nera », comme la qualifie 
Leopardi dans ses jublimes poésies. 

Quant à la presse périodique, le témoignage 
de M. de Cavour suffira a nous dire combien il 
lui arrivait de dépasser la mesure de la justice et 
même de la politique, dont on reproche tant au 
journalisme français de mal discerner les néces- 
sités : 

« Priez en mon nom, écrivait-il à M. A. Cas- 
telli, notre collègue Bersezio d'aller avec vous 
chez l'avocat Chiaves, et de le conjurer d'user 
de son influence sur le journal 11 Fischietto pour 
obtenir qu'il cesse d'attaquer, de vilipender l'em- 
pereur, et de le tourner en dérision. Nos ennemis 
envoient à Paris tous les numéros qui contien- 
nent quelque allusion à son égard, et ces nu- 
méros tombent sous ses yeux. »... 

Or, cette lettre était datée de Paris le 16 avril 
1856, c'est-à-dire tandis que le congrès était 
réuni. Et veut-on savoir comment il était ré- 
pondu à ces attaques par celui à qui elles s'adres- 
saient? M. de Cavour, dans la suite de la- même 
lettre, s'empresse de nous l'apprendre : « Je ne 
peux pas entrer dans beaucoup de détails, mais 
je vous assure que je n'ai pas à me plaindre de 
l'empereur... L'autre soir, il me disait : « L'Au- 
« triche ne veut se prêter a rien ; elle est prête 
« à faire la guerre plutôt que de consentir à la 
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a cession de Parme en votre faveur. Or, en ce 
« moment, je ne peux pas lui poser un casus 
iv belli; mais tranquillisez-vous ; j'ai le pressen- 
ti liment que la paix actuelle ne durera pas long- 
ce temps »... « Que cela suffise, ajoutait M. de 
Cavour en terminant, à vous prouver les bonnes 
dispositions de l'empereur. » 

Tandis que Napoléon III était dans ces « bon- 
nes dispositions » pour l'Italie, Mazzini conti- 
nuait ses conspirations contre lui 1 ; et la presse 
mazzinienne jie cessait de le couvrir d'outrages. 
L'attentat d'Orsini survenait ; et une dépêche of- 
ficielle du comte Walewski au prince de La Tour 
d'Auvergne constatait que Yltalia del Popolo 
n'avait pas craint d'ouvrir ses colonnes à une 
publication destinée « a donner le mot d'ordre 
aux démagogues italiens en prévision de cet at- 
tentat 2 ». Tout cela était certes beaucoup plus 
grave que les sorties inconvenantes de la presse 
boulevardière actuelle. La France, cependant, 
a-t-elle jamais songé à s'allier à l'Autriche pour 
punir les Italiens des outrages de leurs journa- 
listes? Felice Orsini lui-même, dans sa seconde 
lettre, écrite à la veille de son exécution, ne 
rendait-il pas justice aux sentiments du souve- 
rain français, lorsqu'il lui disait : 

« Votre Majesté, en permettant la publication 
de ma lettre du 11 février dernier, a donné une 



1. Lettre de Cavour à Villamarina, 4 août 1857". 

2. Dépêche du 22 janvier 1858. 
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preuve évidente de sa générosité en même temps 
qu'elle montrait que les vœux exprimés en faveur 
de ma patrie trouvent un écho dans son cœur. 
Pour moi, près de mourir, ce n'est certainement 
pas une consolation de peu de valeur que de voir 
combien Votre Majesté est animée de sentiments 
italiens 1 » 

Je laisse de côté les tentatives d'assassinat, 
qu'Orsini lui-même, revenu d'une « fatale erreur 
mentale », répudiait dans un autre paragraphe 
de la même lettre. 

Quant aux hommes d'Etat italiens, non seule- 
ment ils les réprouvaient comme de juste, mais 
ils s'en sentaient aussi menacés que ceux de la 
France : « Des avis venus des différentes villes, 
où il existe des comités mazziniens, écrivait 
M. de Cavour, portent qu'en effet il a été ques- 
tion dans le parti d'organiser un attentat contre 

la vie de notre roi 2 » Et, dans une autre 

lettre, il revenait avec plus d'insistance sur ce 
même objet : « Il paraît certain que les mazzi- 
niens ont décidé d'attenter aux jours du roi. Il 
est par conséquent indispensable de faire les 
plus grands efforts pour pénétrer leurs infâmes 
projets 3 . » 

Je laisse donc de côté la question des atten- 
tats politiques, d'autant plus que, du moins 



1. Lettre datée de la prison de la Roquette, 11 mars 1858. 

2. Voir sa lettre au marquis Emmanuel d'Azeglio, en date 
du 27 janvier 1858. 

3. Voir la lettre du même au même, du 1 er février 1858. 
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en ce qui concernait le roi Victor Emmanuel, 
M. de Cavour paraît avoir été induit en erreur 
par de faux rapports de police. Il est générale- 
ment admis aujourd'hui que Mazzini n'aurait ja- 
mais songé à attenter a lavie^de ce prince. Je 
reviens simplement aux manifestations malveil- 
lantes et outrageantes dont l'empereur et la 
France étaient en ce temps-là l'objet dans les 
livres et les journaux italiens. 

Je me hâte de reconnaître que les grands écri- 
vains nommés plus haut, et tant d'autres avec 
eux, trouvaient, dans le feu de leur patriotisme, 
une excuse à l'ardeur de leurs attaques contre 
la France. L'Italie vaincue, opprimée, n'avait eu 
d'espoir que dans le libéralisme français ; et 
c'était la politique conservatrice dominant en 
France qui contribuait à empêcher les explosions 
révolutionnaires d'où pouvait sortir son indépen- 
dance ! Il y avait plus, c'était une armée française 
qui était venue étouffer la révolution romaine, 
et qui, dix ans après, occupait encore une partie 
du territoire italique, s'opposant, sinon avec la 
même violence de procédés que l'Autriche, du 
moins avec autant de force, à toute révolte du 
patriotisme italien. Certes l'excuse avait du poids 
et il n'est qu'équitable de le reconnaître; mais 
— et c'est par ce point d'interrogation que je 
fermerai cette longue parenthèse — les publi- 
cistes français qui passent parfois la mesure des 
convenances dans les critiques qu'ils adressent à 
l'Italie et à ses gouvernants d'aujourd'hui sont- 
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ils, à leur tour, sans excuse? Le fait d'une Italie 
alliée à l'Allemagne et lui garantissant la perpé- 
tuité de l'oppression qui pèse sur des populations 
arrachées à la patrie française, n'est-il pas aussi 
une excuse à l'amertume de leurs appréciations ? 

Vers le commencement de Tannée 1858, la 
situation, en Italie, était donc telle que je l'ai 
exposée plus haut; et les échos qui en parve- 
naient en France étaient de nature à y exciter 
l'indignation publique. On sentait que la mesure 
était comble ; que, soit d'un côté soit de l'autre, 
le moment était proche où l'occasion d'une con- 
flagration éclaterait. L'empereur d'Autriche, 
en 1857, avait voulu réagir contre l'irritation 
des populations lombardes. Il s'était rendu a 
Milan dans l'espoir d'y gagner quelque popula- 
rité. Espérance vaine. Il invita à une fête, dite 
de réconciliation, l'aristocratie milanaise, dont 
tous les membres sans exception s'excusèrent 
sous prétexte de maladie ou de départ imprévu. 
La bourgeoisie, sur laquelle on se rejeta, espé- 
rant arriver à ce que l'empereur ne fût pas exposé 
à l'affront de se trouver dans des salles vides, 
joua les mêmes scènes d'excuses. On n'osa pas 
l'informer de cette conspiration du patriotisme 
italien. La fête eut lieu tout de a même. Il ne s'y 
trouva, en fait d'Italiens, qu'une quinzaine d'hom- 
mes et douze femmes, à qui de puissantes néces- 
sités de situation n'avaient sans doute pas permis 
d'imiter la généralité de leurs compatriotes. Le 
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lendemain les noms de ces pauvres douze dames 
étaient affichés aux coins des rues avec une épi- 
thète infamante. Aussi, n'osèrent-elles pas pa- 
raître à une seconde fête impériale qui fut donnée, 
et après laquelle l'empereur, désillusionné, quitta 
Milan. Il laissait dans la capitale lombarde, pour 
essayer de continuer ces tentatives conciliantes, 
son frère l'archiduc Maximilien, caractère ai- 
mable et susceptible de réussir dans ce dessein, 
si le succès en avait été possible à un degré quel- 
conque. Rien n'y fit, comme on peut le voir par 
cette lettre publiée dans un journal de Paris : 
« Appelle-t-il à lui, dans ses réceptions, la no- 
blesse, la bourgeoisie du pays? Huit dames, huit, 
entendez-vous, répondent à son appel. Les autres 
sont de sa cour, venues de Vienne tout exprès, 
afin de rendre moins sensible le vide significatif • 
qui se fait autour de lui. Paraît-il a la promenade, 
au théâtre, les rues, les quais, les bancs de la salle 
deviennent aussitôt déserts. Une dame, la fille du 
général autrichien N..., mariée en Italie au mar- 
quis S..., se montre dans sa loge portant une 
coiffure de plumes jaunes et noires ; d'unanimes 
sifflets, d'insultantes clameurs accueillent l'appari- 
tion des couleurs autrichiennes ; il faut fermer le 
théâtre, et quand on le rouvre, prier M mo la mar- 
quise de ne s'y point présenter de quelques jours. 
« De tels faits sont l'indice d'une situation 
grave 1 » 

1. La Presse, 4 avril 1858. 
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Un châtiment bien autrement sévère fut infligé 
à une dame italienne qui n'avait pas craint de 
s'unir à un officier autrichien. C'était un ma- 
riage d'amour, qui aurait dû lui laisser espérer 
l'indulgence de ses concitoyens ; ils ne lui ré- 
servèrent que leur malédiction ; et le poète 
Berchet, dans des strophes sublimes d'indi- 
gnation patriotique, la flétrit jusque dans son 
enfant : 

Vi/ipeso, da tutti rejetto, 
Corne fosse il figliuol del peccato, 
Questo carOy senz'onta concetto, 
E un estranio sul suol dov' è nato. 
Or si salua nel grembo materno 
Dallo scherno — che intender non sa ; 
Ma la madré j che il cresce ail' insulto, 
For se , adulto, — a insultar sor-gerà 1 . 

La Presse, que je viens de citer, disait bien : 
de tels faits ne pouvaient être que l'indice d'une 
très grave situation. 



1. Honni, repoussé de partout, 

Gomme s'il était l'enfant du péché, 
Ce chéri, conçu sans honte, 
Est un étranger sur le sol où il est né. 
Maintenant il s'abrite dans le sein maternel 
Contre l'outrage qu'il ne peut encore comprendre. 
Mais, peut-être, devenant adulte, 
Surgira-t-il insulteur de sa mère qui l'élève pour l'in- 

[sulte. 

La pièce a pour titre : Il Hmorso (le remords), et, pour en 

rendre l'expression plus saisissante, c'est la mère elle-même 

que le poète fait parler dans cette strophe; c'est à elle qu'il 

prête ces douloureuses réflexions. 
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Comment aurait-il pu en être autrement, dans 
l'état d'effervescence où populations italiennes et 
autorités autrichiennes vivaient a ce moment-là 
les unes en face des autres ? Vers l'époque où se 
passaient les faits racontés par ce journal, en 
dix jours, du 10 au 20 mars, il y avait eu 83 ar- 
restations dans la seule ville de Milan. Comment 
les échos d'une telle situation ne devaient-ils 
pas avoir une répercussion profonde en France ? 
Car, Italie et France, quoi qu'une vaste intrigue 
politique ait pu faire depuis pour les désunir, 
étaient et sont encore aujourd'hui, selon l'ex- 
pression de Lamartine, « deux peuples qui ont 
deux noms, mais qui ne devraient avoir qu'une 
âme ! » 



VIII. Le plan de Plombières. 

Aussi l'empereur Napoléon, en se jetant dans 
la voie qui devait aboutir a une guerre pour l'in- 
dépendance italienne, se sentait-il soutenu par le 
sentiment national français, en même temps 
qu'encouragé par les divisions des puissances, et 
par l'écho que les souffrances des Italiens trou- 
vaient dans tous les esprits libéraux de l'Europe 
entière. 

Et cette constatation me remet en mémoire 
une parole que Don Emilio Castelar disait un 
jour du mois de mai 1889, à Paris. Nous étions 
quatre réunis à déjeuner autour de lui : un 
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diplomate français, un prince romain député au 
Parlement italien, un éminent historien que je 
crois pouvoir nommer sans indiscrétion puisque 
ce n'est pas un homme officiel — ce n'est qu'un 
homme illustre — M. Ernest Lavisse, et enfin le 
très modeste auteur de ce travail. Castelar, avec 
cette abondance d'images et d'idées, cette éléva- 
tion et cette élégance d'expressions qui font que, 
même dans ses conversations intimes, il ne vous 
laisse pas oublier qu'il est le maître de l'élo- 
quence en notre temps, nous faisait un tableau 
saisissant de l'état de l'Italie vers la fin de l'an- 
née 1858. Tout à coup, il nous dit brusquement : 
« Voulez-vous que je vous dise qui a délivré 
l'Italie ? Celui qui l'a délivrée, ce n'est pas Napo- 
léon III;. ce n'est pas Mazzini, ni Garibaldi ; ce 
n'est pas Victor-Emmanuel, ni Cavour ; c'est 
quelqu'un qui n'est pas un homme ; c'est une 
idée ; c'est le libéralisme européen — le libéra- 
lisme européen, qui ne pouvait pas permettre 
plus longtemps l'écrasement de la plus ancienne 
et la plus noble des nations européennes, sous 
la botte d'un dominateur étranger stupidement 
cruel. » 

. Et nous convînmes tous que c'était vrai. Et 
voila, en effet, pourquoi Napoléon III put oser, 
un jour du mois de juillet 1858, appeler près de 
lui le comte de Cavour, pour y arrêter les choses 
racontées par cet illustre homme d'Etat, dans la 
lettre autographe confidentielle ci-après, adressée 
à son souverain : 
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Baden, 24 juillet 1858. 

« Sire, 

« La lettre en chiffres adressée de Plombières 
à Votre Majesté n'a pu Lui donner qu'une idée 
très incomplète des longs colloques que j'ai eus 
avec l'empereur. Par conséquent, je pense qu'Elle 
sera impatiente d'en avoir une relation exacte et 
détaillée. C'est ce que je me hâte de faire; à 
peine sorti de France, dans cette lettre que 
j'expédierai à Votre Majesté, par* M. Tonits, 
attaché à la légation de Berne. 

« L'empereur, à peine je fus introduit dans 
son cabinet, aborda le sujet qui avait occasionné 
mon voyage. Il commença par me dire qu'il était 
décidé a aider la Sardaigne avec toutes ses forces 
dans une guerre contre l'Autriche, pourvu que 
cette guerre fût entreprise pour une cause non 
révolutionnaire, et qu'il pût la justifier aux yeux 
de la diplomatie, non seulement, mais plus encore 
aux yeux de l'opinion publique en France et en 
Europe. 

« La recherche de cette cause présentait la 
difficulté principale à résoudre pour nous mettre 
d'accord. Je crus devoir traiter cette question 
avant toute autre. Je proposai d'abord de faire 
valoir les plaintes auxquelles donne lieu la peu 
fidèle exécution, de la part de l'Autriche, du 
traité de commerce conclu avec nous. A cela 
l'empereur répondit qu'une question commer- 
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ciale de médiocre importance ne pouvait donner 
lieu à une grande guerre destinée à changer la 
carte de l'Europe. 

« Je proposai alors de mettre de nouveau en 
avant les raisons qui nous avaient déterminés à 
protester, devant le congrès de Paris, contre 
l'extension illégitime de la puissance de l'Au- 
triche en Italie, c'est-à-dire le traité de 1847 
entre l'Autriche et les ducs de Parme et de 
Modène ; l'occupation prolongée de la Romagne 
et des Légations ; les nouvelles fortifications éle- 
vées autour de Plaisance. L'empereur n'agréa pas 
cette prétention. Il me fit observer que les 
plaintes que nous avions fait valoir en 1856 
n'avaient pas été jugées suffisantes pour obtenir 
l'intervention de la France et de l'Angleterre en 
notre faveur ; on ne comprendrait pas comment 
elles pourraient aujourd'hui justifier un appel 
aux armes.- 

« D'autre part, ajouta-t-il, tandis que nos 
troupes sont à Rome, je ne pourrais exiger que 
l'Autriche retirât les siennes d'Ancone et de Bo- 
logne. L'objection était juste. Je dus donc re- 
noncer à ma seconde proposition ; et je le fis 
avec regret, parce que celle-ci avait quelque 
chose qui s'accordait parfaitement avec le carac- 
tère noble et généreux de Votre Majesté et du 
peuple qu'Elle gouverne. » 

Pour qui a suivi les événements de ces der- 
nières années à Rome et a Berlin, il est facile de 
comprendre l'exactitude du rapprochement que 
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l'on a fait souvent entre ces entrevues de Plom- 
bières et celles de Friedrichsruhe. En poursui- 
vant la lecture de la lettre de Cavour, on com- 
prendra plus facilement encore comme il a été 
juste de penser que le travail de Friedrichsruhe 
n'avait consisté qu'à combiner les moyens d'éta- 
blir une sorte de plan de Plombières renversé. 

« Ma position, continue M. de Cavour, deve- 
nait embarrassante parce que je n'avais plus rien 
de bien déterminé à proposer. L'empereur vint 
à mon aide et nous nous mîmes à parcourir 
ensemble tous les Etats d'Italie pour y chercher 
cette cause de guerre si difficile à trouver. Après 
avoir voyagé inutilement dans toute la péninsule, 
nous en vînmes, sans nous en apercevoir, à Massa 
et à Carrare, et là, nous découvrîmes ce que 
nous cherchions avec tant d'ardeur. Ayant fait à 
l'empereur une description exacte de ce malheu- 
reux pays dont, de son côté, il avait une con- 
naissance assez précise, nous restâmes d'accord 
que l'on provoquerait une adresse des habitants 
à Votre Majesté, pour demander protection ou 
même pour réclamer l'annexion de ces duchés à 
la Sardaigne. Votre Majesté n'accepterait pas 
l'offre d'annexion, mais, prenant le parti des 
populations opprimées, Elle adresserait au duc 
de Modène une note altière et menaçante. Le 
duc, fort de l'appui de l'Autriche, répondrait 
d'une manière impertinente. Ensuite de quoi, 
Votre Majesté ferait occuper Massa, et la guerre 
commencerait : comme le duc de Modène en 



— 132 — 

serait la cause, l'empereur pense que la guerre 
serait populaire non seulement en France, mais 
aussi en Angleterre et dans le reste de l'Europe, 
attendu que ce prince, à tort ou à raison, est 
considéré comme le bouc émissaire du despotisme. 
D'au.tre part, le duc de Modène n'ayant reconnu 
aucun des souverains qui ont régné en France 
depuis 1830, l'empereur a moins d'égards à 
observer envers lui qu'envers tout autre prince 1 . » 

1. Si Napoléon III Savait pas grande tendresse pour le 
duc de Modène, celui-ci, en revanche, professait pour lui 
autre chose que de l'amitié et de la considération. Je trouve 
dans deux lettres autographes de ce tyranneau des po- 
pulations modenaises un curieux échantillon de ce qu'il 
pensait de Napoléon, de la France et aussi de la guerre 
d'Orient. Voici la première : 

« Pavullo, 9 septembre 1855. 

« Mon cher Forni, 

« Je vous retourne le Bulletin de Parme et deux dépêches 
télégraphiques. Celle de Nesselrode est un simple congé 
temporaire. L'autre indique toujours la manie des Piémon- 
tais de faire parler d'eux- et de nous ennuyer. Maintenant ils 
sont épaulés par cette chère idole de l'Europe, Napoléon. Et 
à ce propos je dois vous avertir qu'il me semble bien peu 
convenable que notre journal reproduise les gloires bona- 
partistes, comme il le fait. En le lisant, nul ne devinerait 
que c'est l'organe d'un gouvernement qui n'a jamais reconnu 
Napoléon, du seul gouvernement qui ne veut rien savoir de 
ce brigand. Dans l'article d'hier, je fus révolté de voir repro- 
duit l'article du Moniteur sur l'archiduc Maximilien à Tou- 
lon. On pouvait se taire ou dire simplement que l'archiduc 
a été fêté, qu'il a tout vu, mais répéter qu'il a été dans l'ad- 
miration de Napoléon et de la France, c'est de quoi faire 
tomber les bras à tous, de quoi confondre les bons, qui 
pourront croire que je m'apprête à réparer mes torts envers 
Monsieur Bonaparte. L'archiduc a dû faire un toast au soi- 
disant Empereur y mais il est clair qu'il le fit sèchement et 
sans y ajouter d'autres paroles ; il fut invité à Paris et s'ex- 
cusa. Donc le Moniteur « menteur « nous, donne à entendre 
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Ce n'était pas tout que de savoir comment on 
s'y prendrait pour faire la guerre à l'Autriche. 11 
fallait encore déterminer les résultats de la guerre 
projetée. En voici un exposé parfaitement clair 



des choses qui ne sont pas. En outre je désire ou mieux 
j'ordonne que l'on prenne des articles de l'excellent et bien 
rédigé journal le Nord, et que l'on laisse de côté le sot Cor- 
riere italiano, ainsi que plusieurs gazettes sardes et celle de 
Trieste qui ont trop l'air d'oracles du Messaggero ; que l'on 
y prenne seulement des articles indifférents, mais pas des 
articles dans lesquels sont professés des principes contraires 
aux nôtres. La Gazette d Augsbourg a parfois d'excellents 
articles de défiance sur la baraque bonapartiste; peut-être 
serait-il bien d'en traduire, si l'on trouve un bon traduc- 
teur, etc. 

« Votre bien affectionné, 
« François. » 

Quant à la seconde lettre du duc, je n'en donnerai qu'un 
paragraphe; les autres, tout en étant intéressants au point 
de vue de la façon dont ce prince entendait l'administration 
de ses États, sont étrangers au sujet qui nous occupe ici. 

« Pavullo, 11 septembre 1855. 
« Mon cher Forni, 

« Je réponds deux mots seulement à votre lettre d'aujour- 
d'hui m'apportant les deux tristes dépêches de Crimée. >» — Vu 
le rapprochement des dates, ces deux dépêches mention- 
nées par le duc devaient sans doute lui annoncer la prise 
de Sébastopol; voilà pourquoi il les qualifie tristes. — « En 
ce monde, mais seulement en ce monde où nous vivons, 
peuvent triompher et triomphent d'habitude les fripons — 
i birbi. — Du- reste, je crois que les Occidentaux sont à 
l'apogée de leurs gloires. Désormais, comme après l'incendie 
de Moscou, les choses, s'il plaît à Dieu, tourneront à leur 
dommage. En attendant, il faut nous préparer à l'exaltation 
révolutionnaire et à un redoublement d'insolence de la part 
des Occidentaux, » etc. 
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* Votre bien affectionné, 
« François. » 

8 
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et à propos duquel j'appelle l'attention du lec- 
teur sur les réserves formulées tout d'abord par 
l'empereur concernant Naples et Rome. Ces ré- 
serves seront d'une importance assez grande 
pour les démonstrations que j'aurai à faire dans 
la suite de ce travail : 

« Cette première question résolue, l'empereur 
me dit : Avant d'aller plus loin, il faut penser à 
deux graves difficultés que nous rencontrerons en 
Italie : le Pape et le roi de Naples. Je dois aller 
doucement avec eux : avec le premier, pour ne 
pas soulever contre moi les catholiques de 
France ; avec le second, pour nous conserver 
l'amitié de la Russie, qui met une sorte de point 
d'honneur à protéger le roi Ferdinand. 

« Je répondis à l'empereur que, quant au Pape, 
il était facile de lui conserver la tranquille pos- 
session de Rome au moyen de la garnison fran- 
çaise qui s'y trouvait établie, laissant les Roma- 
gnes s'insurger ; que le Pape n'ayant voulu 
suivre, à l'égard de ces contrées, les conseils 
qu'il lui avait donnés, il ne pouvait voir de mau- 
vais œil qu'elles profitassent de la première oc- 
casion favorable, pour se délivrer du détestable 
système de gouvernement que la cour de Rome 
s'était obstinée à ne point réformer. Que quant 
au roi de Naples, il n'y avait pas à s'occuper de 
lui, à moins qu'il ne prît le parti de l'Autriche ; 
sauf toutefois à laisser faire ses sujets si, profitant 
du moment, ils se débarrassaient de sa pater- 
nelle domination. 
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« Cette réponse satisfit l'empereur, et nous pas- 
sâmes à la grande question : quel serait le but 
de la guerre? 

a L'empereur reconnut sans difficulté qu'il 
fallait chasser les Autrichiens de l'Italie et ne 
point leur laisser un pied de terre au delà des 
Alpes et de l'Isonzo. 

« Mais ensuite, comment organiser l'Italie ? 
Après de longues dissertations, dont j'épargne le 
récit à Votre Majesté, nous sommes tombés d'ac- 
cord sur les suivantes bases approximatives, re- 
connaissant cependant qu elles pourraient être 
modifiées par les phases de la guerre. La vallée 
du Pô, la Romagne et les Légations auraient cons- 
titué le royaume de la haute Italie, sur lequel 
régnerait la maison de Savoie. On conserverait 
au Pape Rome et le territoire qui l'entoure. Le 
reste de ses Etats formerait, avec la Toscane, 
le royaume de l'Italie centrale. On ne toucherait 
pas à la circonscription territoriale du royaume 
de Naples. Les quatre Etats italiens formeraient 
une confédération à l'instar de la confédération 
germanique et dont on donnerait la présidence 
au Pape, pour le consoler de la perte de la 
meilleure partie de ses Etats ». 

Ces arrangements, il est utile de bien le faire 
remarquer, étaient loin d'avoir été acceptés avec 
hésitation par le ministre de Victor Emmanuel, 
car il continue ainsi : 

« Cet accord me parait entièrement accep- 
table, attendu que Votre Majesté, étant souverain 
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de droit de la moitié la plus riche et la plus 
forte de l'Italie, serait souverain de fait de toute 
la péninsule. 

« Quant au choix des souverains h placer à 
Florence et à Naples, dans le cas assez pro- 
bable où l'oncle de Votre Majesté et son cousin 
prendraient le sage parti de se retirer en Au- 
triche, la chose fut laissée en suspens. Toutefois 
l'empereur ne cacha pas qu'il verrait avec plaisir 
Murât remonter sur le trône de son père; De 
mon côté ] indiquai la duchesse de Parme comme 
pouvant occupe?*, au moins transitoirement, le 
palais Pitti. Cette dernière idée plut assez à 
l'empereur, qui semble attacher un grand prix à 
n'être pas accusé de persécuter la duchesse de 
Parme, en sa qualité de princesse de la famille 
des Bourbons. » 

Après avoir ainsi réglé les avantages promis 
à l'Italie, dans les résultats de cette guerre faite 
à deux, il convenait naturellement d'examiner 
quels seraient ceux auxquels son alliée pourrait 
aspirer. Le paragraphe qui suit est on ne peut 
plus intéressant, à cause des controverses aux- 
quelles a donné lieu plus tard la question de Nice 
et de la Savoie. 

« Après avoir réglé le sort futur de l'Italie, 
l'empereur me demanda ce qu'aurait la France, 
et si Votre Majesté céderait la Savoie et le 
comté de Nice. 

« Je répondis que Votre Majesté, professant le 
principe des nationalités, comprenait que la 
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Savoie dût être par conséquent réunie à la France; 
qu'en conséquence Elle était prête à en faire le 
sacrifice, bien qu'il lui coûtât immensément de 
renoncer à un pays qui avait été le berceau de sa 
famille et a un peuple qui avait donné à ses an- 
cêtres tant de preuves d'affection et de fidélité. 

« Que quant à Nice, la question était diffé- 
rente, parce que les Niçois, par leur origine, 
leur langue et leurs coutumes, appartenaient plus 
au Piémont qu'à fa France et que, par suite, 
leur union à l'empire serait contraire à ce même 
principe, pour le triomphe duquel on prenait 
les armes. 

« L'empereur alors se caressa plusieurs fois les 
moustaches et se contenta d'ajouter que c'étaient 
là pour lui des choses tout a fait secondaires ; 
que l'on aurait le temps de s'en occuper plus 
tard ». 

Suit un coup d'œil rapide sur les dispositions 
des puissances et sur les forces respectives à 
mettre en campagne par les deux alliés : 

« Passant ensuite à l'examen des moyens à 
employer pour que la guerre eût un résultat fa- 
vorable, l'empereur me fit observer qu'il fallait 
s'efforcer d'isoler l'Autriche et de n'avoir affaire 
qu'à elle seule ; que c'était pour cela qu'il avait 
tant à cœur que la guerre naquît d'un motif dont 
les puissances du continent n'eussent pointa s'ef- 
frayer et qu'elle fût populaire en Angleterre. 
L'empereur parut convaincu que^ celui que nous 
avions adopté répondrait à cette double exigence. 

8. 
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« L'empereur compte positivement sur la neu- 
tralité de l'Angleterre ; il a recommandé que 
nous usions de toutes nos forces pour agir sur 
l'opinion publique de ce pays, afin de contraindre 
le gouvernement qui en est l'esclave, à ne rien 
entreprendre en faveur de l'Autriche. Il compte 
aussi sur l'antipathie du prince de Prusse contre 
les Autrichiens, de manière à ce que la Prusse 
ne se prononce pas contre nous. 

« Quant à la Russie, il a la promesse formelle, 
plusieurs fois répétée a lui-même par l'empereur 
Alexandre, qu'elle ne contrarierait pas ses des- 
seins sur l'Italie. Si l'empereur ne s'illusionne 
pas, comme je suis enclin à le croire par tout 
ce qu'il m'a dit, l'entreprise se réduirait à une 
guerre entre la France et nous d'un côté, et 
l'Autriche de l'autre. 

« L'empereur trouve que cette entreprise, 
même réduite à ces proportions, est d'une ex- 
trême importance et présente des difficultés im- 
menses. L'Autriche, il ne faut pas nous le dissi- 
muler, a d'immenses ressources militaires. Les 
guerres de l'empire l'ont prouvé clairement. 
Napoléon eut beau la battre pendant quinze ans 
en Italie et en Allemagne ; il eut beau lui détruire 
grand nombre de ses armées, lui enlever des 
provinces, la soumettre a d'écrasantes contribu- 
tions de guerre, il l'a toujours retrouvée sur les 
champs de bataille prête a recommencer la lutte. 
Et il faut reconnaître qu'à la fin des guerres de 
l'empire, à la terrible bataille de Leipzig, ce 
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.furent encore les bataillons autrichiens qui con- 
tribuèrent le plus à la défaite de l'armée fran- 
çaise. Donc pour forcer l'Autriche a renoncer à 
l'Italie, deux ou trois batailles gagnées dans les 
vallées du Pô et du Tagliamento ne suffiraient 
pas ; il faudra ncéessairement franchir les con- 
fins de l'empire et, figeant l'épée dans le cœur, 
c'est-à-dire dans Vienne même, la contraindre à 
accepter la paix sur les bases établies ci-dessus. 

« Pour arriver à ce résultat, il faut des forces 
assez considérables. L'empereur les évalue à 
300,000 hommes, et je crois qu'il a raison. Avec 
100,000 hommes, on bloquerait les places fortes 
du Mincio et de TAdige et l'on garderait les 
passes du Tyrol. 200,000 par la Carinthie et la 
Styrie marcheraient sur Vienne. La France four- 
nirait 200,000 hommes; la Sardaigne et les au- 
tres provinces d'Italie les autres 100,000. Le 
contingent italien semblera peut-être faible à 
Votre Majesté; mais si Elle réfléchit qu'il s'agit 
de forces en ligne, Elle reconnaîtra que pour 
avoir 100,000 hommes, il en faut 150,000. sous 
les armes. 

« Il me semble que l'empereur a des idées 
assez justes sur la manière de conduire la guerre 
et sur la part que les deux pays doivent y pren- 
dre. Il a reconnu que la France doit faire de la 
Spezia sa grande place d'armes et opérer spé- 
cialement sur la rive droite du Po, jusqu'à ce 
que Ton se soit rendu maître du cours de ce 
fleuve, forçant les Autrichiens à se renfermer 
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dans les forteresses. Il y aurait donc deux grandes 
armées, dont Tune commandée par Votre Majesté 
et l'autre par l'empereur en personne. 

« D'accord sur la question militaire, nous 
nous trouvâmes d'accord aussi sur la question 
financière, laquelle, je dois le dire à Votre Ma- 
jesté, préoccupe l'empereur d'une manière spé- 
ciale. Il consent toutefois à nous fournir le 
matériel de guerre dont nous pourrons avoir 
besoin et à nous faciliter la négociation d'un 
emprunt à Paris. Quant au concours des pro- 
vinces italiennes, soit en argent, soit en matériel, 
il croit qu'il faut s'en prévaloir, en gardant tou- 
tefois une certaine réserve. 

« Les sujets que j'ai eu l'honneur de résumer 
à Votre Majesté le plus brièvement possible, 
furent l'objet d'un entretien avec l'empereur qui 
dura de onze heures du matin à trois heures de 
l'après-midi. A trois heures, l'empereur me donna 
congé, m'engageant à revenir à quatre heures, 
pour faire avec lui une promenade en voiture. » 

La seconde partie de l'entretien de l'empereur 
avec M. de Cavour est plus délicate, en ce qu'elle 
touche aux personnes. Il s'agissait d'un projet 
qui, tout en n'étant pas une condition sine qua 
non de l'alliance, pouvait, par sa réalisation, en 
devenir l'un des facteurs les plus importants : le 
mariage du prince Napoléon. J'ai eu l'honneur 
d'approcher le prince. Il m'a donné, notamment 
a Rome, dans les derniers temps de sa vie, des 
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témoignages d'estime et de confiance. De mon 
côté, j'ai professé pour ses talents une grande 
admiration. Je ne crois pas pourtant commettre 
une indiscrétion en remettant en lumière un do- 
cument qui parle d'un sujet aussi délicat le con- 
cernant, et qui, tout en étant très peu connu, 
n'est cependant pas complètement inédit. Voici 
donc, sur ce point, comment s'exprime M. de 
Cavour, dans les dernières pages de sa lettre : 

« A l'heure indiquée, nous montâmes dans un 
élégant phaéton tiré par deux chevaux américains 
qui étaient guidés par l'empereur, suivi d'un 
seul serviteur. Il me conduisit pendant trois 
heares à travers les forêts et les vallées qui font 
des Vosges une des contrées les plus pittores- 
ques de la France. 

« A peine fûmes-nous sortis des rues de Plom- 
bières, que l'empereur aborda le sujet du ma- 
riage du prince Napoléon, me demandant quelles 
étaient à cet égard les intentions de Votre Ma- 
jesté. Je lui répondis que Votre Majesté s'était 
trouvée dans une position assez embarrassante, 
lorsque j'eus à Lui communiquer les propositions 
qui m'avaient été faites par Bixio. Et cela parce 
que Vous aviez des doutes sur ses propres inten- 
tions à cet égard ; que Votre Majesté se rappe- 
lant l'entretien qu'Elle avait eu en 1855 avec 
l'empereur, à Paris, au sujet du prince Napoléon 
et ses projets de mariage avec la duchesse (Je. 
Gênes, ne savait trop que penser. J'ajoutai que 
cette incertitude avait été augmentée par la visite 
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faite à Votre Majesté par le docteur Conneau, 
lequel, serré de près sur ce sujet par Vous et par 
moi, avait déclaré non seulement qu'il n'avait 
point d'instructions sur ce point, mais encore 
qu'il ignorait ce que l'empereur en pensait. 

« J'ajoutai aussi que Votre Majesté, bien 
qu'ayant le plus grand désir de faire tout ce qui 
pourrait lui être agréable, avait une grande ré- 
pugnance à marier sa fille à cause de son jeune 
âge, et qu'Elle ne saurait lui imposer un choix. 
Que quant à Votre Majesté, si l'empereur le 
désirait beaucoup, Elle n'avait aucune objection 
insurmontable contre ce mariage, mais qu'Elle 
voulait laisser à sa fille une entière liberté. 

« L'empereur répondit qu'il désirait vivement 
le mariage de son cousin avec la princesse Clo- 
tilde ; qu'il préférerait, entre toutes, une alliance 
avec la famille de Savoie ; que s'il n'avait donné 
à Conneau aucun mandat d'en parler à Votre 
Majesté, c'était parce qu'il avait cru ne point 
devoir faire de démarches auprès de Vous, sans 
être certain qu'elles seraient agréées. Quant a 
l'entretien avec Votre Majesté que je lui avais 
rappelé, l'empereur parut d'abord ne pas s'en 
souvenir; puis, après quelque temps, il me dit: 
je me souviens assez bien d'avoir dit au roi que 
mon cousin avait eu tort de demander la main 
de la duchesse de Gênes ; mais c'était parce que 
j'estimais inconvenant qu'il lui eût fait parler 
de mariage peu de mois après la mort de son 
mari. 
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« L'empereur revint plusieurs fois sur cette 
question du mariage. Il dit en riant qu'il était 
possible qu'il eût parfois dit du mal de son cou- 
sin à Votre Majesté, car il avait été souvent en 
colère contre lui ; mais qu'au fond il l'aimait ten- 
drement, parce qu'il avait des qualités excel- 
lentes, et que, depuis quelque temps, il se com- 
portait de manière à se concilier l'estime et 
l'affection de la France. 

« Napoléon, ajouta-t-il, vaut beaucoup mieux 
que sa réputation; il censure, il aime à contre- 
dire, mais il a du talent, assez de jugement et 
un cœur excellent. 

« Cela est vrai. Que Jérôme Bonaparte ait du 
talent, Votre Majesté peut en juger, et moi je 
puis l'attester, pour avoir beaucoup conversé 
avec lui. Qu'il ait du jugement, la conduite qu'il 
a tenue pendant l'Exposition qu'il présidait, le 
prouve. Finalement, que son cœur soit bon, la 
constance qu'il garde soit envers ses amis, soit 
envers ses amies, en est une preuve indiscutable. 
Un homme sans cœur n'aurait pas quitté Paris 
au milieu du carnaval, pour faire une dernière 
visite à Rachel qui mourait à Cannes ; et cela, 
bien qu'il fût séparé d'elle depuis quatre ans 
déjà. 

« Dans mes réponses à l'empereur, je me suis 
toujours appliqué a ne point l'offenser, évitant 
toutefois de prendre un engagement quelconque. 
A la fin de la journée, sur le point de nous sé- 
parer, l'empereur me dit : Je comprends que le 
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roi ait de la répugnance à marier sa fille si jeune ; 
aussi n'insisterai-je pas pour que le mariage ait 
lieu de suite ; je serais disposé à attendre un an 
et plus, si c'est nécessaire; ce que je désire c'est 
de savoir à quoi m'en tenir. En conséquence, 
veuillez prier le roi de consulter sa fille et de 
me faire connaître ses intentions d'une manière 
positive. 

« S'il consent au mariage, qu'il en fixe l'épo- 
que; je ne demande d'autre garantie que notre 
parole donnée et réciproquement reçue. 

« Là-dessus nous nous sommes séparés. L'em- 
pereur me congédia en me disant : Ayez confiance 
en moi, comme j'ai confiance en vous. 

« Votre Majesté voit que j'ai suivi fidèlement 
ses instructions. L'empereur n'ayant point fait 
du mariage de la princesse Clotilde une condition 
sine qua non de l'alliance, je n'ai pris à cet 
égard aucun engagement, je n'ai contracté au- 
cune obligation. 

« Maintenant je prie Votre Majesté de me 
permettre de lui exprimer d'une manière franche 
et précise mon opinion sur- un point de la solu- 
tion duquel peut dépendre le succès de l'entre- 
prise la plus glorieuse, de l'œuvre la plus grande 
qui ait été tentée depuis longtemps. 

« L'empereur n'a pas fait du mariage de la 
princesse Clotilde avec son cousin une condition 
sine qua non de l'alliance ; mais il a clairement 
manifesté qu'il tient ce mariage fort à cœur. Si 
le mariage ne se fait pas, si Votre Majesté refuse 
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sans motifs plausibles la demande de l'empe- 
reur, qu'arrivera-t-il ? L'alliance sera-t-elle rom- 
pue ? C'est possible, mais je ne le pense pas. 
L'alliance se fera. Mais l'empereur y apportera 
une disposition d'esprit toute différente de celle 
qu'il y aurait mise, si, pour prix de la couronne 
d'Italie qu'il offre à Votre Majesté, Elle lui avait 
accordé la main de sa fille pour son plus proche 
parent. S'il y a une qualité qui distingue l'em- 
pereur, c'est la constance dans ses amitiés et 
dans ses antipathies. 

« Il n'oublie jamais un service comme il ne 
pardonne jamais une injure. Or le refus auquel 
il s'est exposé serait une injure sanglante, il ne 
faut pas se le dissimuler. Ce refus aurait encore 
un autre inconvénient : il nous mettrait, dans les 
conseils de l'empereur, un ennemi implacable; 
le prince Jérôme Bonaparte, plus Corse encore 
que son cousin, nous jurerait une haine mor- 
telle; et la position qu'il occupe, celle à la- 
quelle il peut aspirer, l'affection, je dirais pres- 
que la faiblesse que l'empereur a pour lui, lui 
donneraient beaucoup de moyens de satisfaire 
cette haine. 

« Il ne faut pas se le dissimuler: en acceptant 
l'alliance proposée, Votre Majesté et sa nation se 
lient d'une manière indissoluble à l'empereur et 
à la France. 

« Si la guerre qui en sera la conséquence est 
heureuse, la dynastie de Napoléon est consolidée 
pour une ou deux générations; si elle est mal- 

9 
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heureuse, Votre Majesté et sa famille courront 
autant et d'aussi graves périls que son puissant 
voisin. Mais ce qui est certain, c'est que le suc- 
cès de la guerre, les glorieuses conséquences 
qui en doivent sortir pour Votre Majesté et pour 
son peuple, dépendent en grande partie du bon 
vouloir de l'empereur, de son amitié pour Votre 
Majesté. 

« Si par contre il renferme dans son cœur une 
vraie rancune contre vous, il en peut dériver les 
conséquences les plus déplorables. Je n'hésite 
pas à déclarer avec la plus profonde conviction 
qu'accepter l'alliance et refuser le mariage serait 
une immense erreur politique, pouvant attirer 
sur Votre Majesté et sur notre pays les plus 
grands maux. 

« Mais, je le sais, Votre Majesté est père au- 
tant que roi, et c'est comme père qu'Elle hésite 
à consentir à un mariage qui lui semble n'être 
pas convenable et de nature à ne pas assurer la 
félicité de sa fille. Que Votre Majesté me per- 
mette d'examiner la question, non avec l'impas- 
sibilité du diplomate, mais avec l'affection pro- 
fonde, avec la dévotion absolue* que je lui ai 
jurée. 

« Je ne pense pas que le mariage de la prin- 
cesse Clotilde avec le prince Napoléon puisse 
être dit non convenable. 

« Il n'est pas roi, c'est vrai, mais c'est le pre- 
mier prince du sang du premier empire du monde. 
Il n'est séparé du trône que par un enfant de 
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deux ans. D'autre part, Votre Majesté doit bien 
se résoudre à se contenter d'un prince pour sa 
fille, puisqu'en Europe il n'y a ni rois, ni princes 
héritiers disponibles. Le prince Napoléon n'ap- 
partient pas à une antique maison souveraine, 
mais son père lui léguera le nom le plus glo- 
rieux des temps modernes; et, du côté de sa 
mère, princesse de Wurtemberg, il est apparenté 
avec les plus illustres maisons princières d'Eu- 
rope. Le neveu du doyen des rois, le cousin de 
l'empereur de Russie, n'est vraiment pas un 
homme nouveau, avec lequel on ne puisse s'ap- 
parenter sans honte. 

« Mais les principales objections qu'on peut 
faire à ce mariage viennent peut-être du carac- 
tère personnel du prince et de la réputation qui 
lui a été faite. A ce propos, je me permettrai de 
répéter ce que l'empereur m'a dit avec une pleine 
conviction : il vaut mieux que sa réputation. Jeté 
jeune dans la tourmente des révolutions, le prince 
s'est laissé entraîner à des opinions assez exa- 
gérées. 

« Ce fait, qui n'a rien d'extraordinaire, a 
suscité contre lui une foule d'ennemis. Le prince 
s'est beaucoup modéré, et, ce qui lui fait grand 
honneur, c'est qu'il est resté fidèle aux principes 
libéraux de sa jeunesse, tandis qu'il renonçait à 
les appliquer d'une manière déraisonnable et 
périlleuse ; c'est qu'il a conservé ses vieux amis, 
bien qu'ils fussent frappés par la disgrâce. Sire, 
l'homme qui, arrivant à de grands honneurs et à 
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une grande fortune, ne désavoue pas ceux qui 
furent ses' compagnons d'adversité, ni les amitiés 
qu'il avait dans les rangs de*s vaincus, n'a pas 
un mauvais cœur. Le prince a défié la colère de 
son cousin pour conserver ses anciennes affec- 
tions ; il ne lui a jamais cédé sur ce point et ne 
lui cède pas encore aujourd'hui. 

<( Les paroles généreuses qu'il a prononcées à 
la distribution des prix de l'Exposition de Poi- 
tiers en sont une preuve évidente. La conduite 
du prince en Crimée a été déplorable. Mais s'il 
n'a pas su résister aux ennuis et aux privations 
d'un long siège, il a néanmoins montré, à la ba- 
taille de l'Aima, du courage et du sang-froid. 

« D'ailleurs il pourra réparer sur les champs 
de l'Italie le tort qu'il a pu se faire sous les rem- 
parts de Sébastopol. 

« La conduite privée du prince a pu être lé- 
gère, mais elle n'a jamais donné lieu à de graves 
reproches. Il a toujours été bon fils, et, avec son 
cousin, s'il l'a fait enrager quelquefois, il lui est 
resté fidèle et affectionné dans les questions 
sérieuses. 

« Malgré tout ce que j'ai exposé, je comprends 
que Votre Majesté hésite et craigne de compro- 
mettre l'avenir de sa fille bien-aimée. La prin- 
cesse sera-t-elle plus tranquille en unissant son 
sort avec celui d'un membre d'une ancienne fa- 
mille princière ? L'histoire est là pour vous prou- 
ver que les princesses sont exposées à une bien 
triste existence, même lorsque leurs mariages 
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sont conclus avec toutes les réserves et toutes 
les coutumes d'autrefois. 

« Pour prouver cette vérité, je n'irai pas loin 
chercher mes exemples. Je mettrai sous les yeux 
de Votre Majesté ce qui est arrivé de nos temps, 
dans sa propre famille. 

« L'oncle de Votre Majesté, le %oi Victor 
Emmanuel, avait quatre filles, modèles de grâce 
et de vertus. 

« Eh ! bien, quels furent les résultats de leur 
mariage? La première, et ce fut la plus fortunée, 
épousa le duc de Modèn^, associant son nom à 
celui d'un prince universellement détesté. Votre 
Majesté ne consentirait certes pas à un tel ma- 
riage pour sa fille. 

« La seconde de vos tantes épousa le duc de 
Lucques. Je n'ai pas besoin de rappeler les effets 
de ce mariage. La duchesse de Lucques fut et est 
malheureuse autant qu'on peut l'être au monde. 
La troisième fille de Victor Emmanuel monta 
sur le trône des Césars, c'est vrai; mais ce fut 
pour s'unir à un mari impuissant et imbécile, 
qui dut en descendre ignominieusement peu 
d'années après. La quatrième, enfin, la belle et 
parfaite princesse Christine, épousa le roi de 
Naples. Votre Majesté connaît certainement les 
traitements grossiers auxquels elle fut exposée et 
les déplaisirs qui la conduisirent à la tombe, 
avec la réputation d'une sainte et d'une martyre. 
Sous le règne du père de Votre Majesté, une 
autre princesse de Savoie fut mariée ; c'est la 
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cousine de Votre Majesté, la princesse Philiberte. 
Fut-elle plus heureuse que les autres? Et est-ce 
son sort que Votre Majesté voudrait voir réserver 
à sa fille ? 

« Les exemples que j'ai placés sous les yeux 
de Votre Majesté prouvent qu'en consentant au 
mariage ie sa fille avec le prince Napoléon, il y 
a plus d'espoir de la rendre heureuse que si, 
comme Votre oncle ou Votre père, vous la ma- 
riiez à un prince de la maison de Lorraine ou 
de Bourbon. 

« Que Votre Majesté me permette une der- 
nière réflexion. Si Votre Majesté ne consent pas 
au mariage de sa fille avec le prince Napoléon, 
avec qui veut-Elle la marier? Y? Almanach de 
Gotha est là pour attester qu'il n'y a point de 
princes assortis pour elle ; et cela est bien na- 
turel : la différence de religion s'oppose aux liens 
de famille avec la plupart des souverains qui 
régnent sur des pays ayant des institutions ana- 
logues aux nôtres. La lutte de Votre Majesté avec 
l'Autriche, ses relations sympathiques avec la 
France, rendent impossibles des sympathies avec 
les maisons de Lorraine et de Bourbon. Ces 
exclusions réduisent le choix de Votre Majesté 
au Portugal ou à quelque petite principauté' al- 
lemande plus ou moins médiatisée. 

<( Si Votre Majesté daigne méditer sur les 
considérations que j'ai eu l'honneur de Lui sou- 
mettre, j'ose espérer qu'Elle reconnaîtra qu'EUe 
peut, comme père, consentir au mariage, et que 
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Tintérêt suprême de l'Etat, l'avenir de sa famille, 
du Piémont, de toute l'Italie, lui conseillent de 
le contracter. 

« Je supplie Votre Majesté de pardonner à ma 
franchise, à la longueur de mes récits. Je n'ai 
pas su, en une conjoncture aussi grave, être plus 
bref, ni plus réservé. 

« Les sentiments qui m'inspirent, les causes 
qui me meuvent sont une excuse que Votre 
Majesté voudra bien agréer. 

« Ayant dû écrire cette lettre interminable 
sur l'angle d'une table d'hôtel, sans avoir le 
temps de la copier, ni même de la relire, je prie 
Votre Majesté de la juger avec indulgence et 
d'excuser ce qu'il peut y avoir de désordonné 
dans les idées et d'incohérent dans le style. 
Malgré ces défauts que j'accuse, cette lettre con- 
tenant l'expression fidèle et exacte des communi- 
cations que m'a faites l'empereur, j'ose prier 
Votre Majesté de vouloir bien la conserver, afin 
que je puisse, a mon retour à Turin, en extraire 
des indications pouvant servir à la continuation 
des négociations qui pourront avoir lieu. 

ce Dans l'espoir de pouvoir, à la fin de la semaine 
prochaine, déposer aux pieds de Votre Majesté 
l'hommage de mon profond et respectueux dé- 
vouement, j'ai l'honneur d'être de Votre Majesté, 
« Sire, 

« Le très humble et très obéissant serviteur 

et sujet. 

« C. Cavour. » . 
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Sur cette question du mariage du prince 
Napoléon, il m'a été fait, par un ami en situation 
de bien connaître les choses dont il parlait, des 
confidences que j'ai lieu de croire très véridiques. 
La princesse repoussait le projet, non à cause de 
la personne du fiancé qui lui était proposé, mais 
des sentiments irreligieux que tout le monde lui 
prêtait. Le roi, que son ambition n'empêchait 
nullement d'être un excellent homme et un bon 
père, déclarait nettement à Cavour qu'il ne con- 
sentirait pas à contraindre sa fille. Le comte lui 
demanda l'autorisation d'en causer avec la prin- 
cesse. On peut facilement imaginer ce que la 
résistance d'une enfant de quinze ans pouvait 
être devant la puissance d'argumentation d'un 
esprit aussi supérieur. Il lui rappela que, dans 
cette France où on lui proposait d'aller comme 
princesse impériale, il y avait eu autrefois une 
reine qui s'appelait Clotilde comme elle, et qui, 
comme elle, avait épousé un incroyant, dont son 
exemple et ses enseignements surent faire un 
chrétien. « Cette reine, lui dit-il, est, à cause 
d'une aussi lumineuse conversion, honorée par 
l'Eglise sous le nom de sainte Clotilde. Soyez à 
votre tour la sainte Clotilde de votre siècle. 
Epousez ce prince qui ne croit à rien, et des- 
sillez-lui les yeux de la conscience. » Prise d'un 
saint zèle d'apostolat la jeune princesse consentit 
avec enthousiasme. Elle envoya a l'instant même 
chercher une jeune fille de la cour, sa plus in- 
time amie, et lui dit avec un regard rayonnant 
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de foi: « C'est fait! Je l'épouse, et j'en ferai un 
chrétien ! » Pauvre femme ! Il m'a été donné de 
la voir l'an dernier, immobile comme une statue, 
les joues rougies par les larmes qui coulaient 
silencieusement de ses yeux, tandis que je tra- 
versais le salon précédant la chambre mortuaire 
de son époux. Ce souvenir m'est resté imprimé 
dans l'esprit comme la vision d'une saisissante 
image de Mater dolorosa. Pauvre femme ! Elle 
a vécu, vivra et mourra comme une sainte ; mais 
ce qui fera.d'elle une seconde « sainte Clotilde », 
ce n'aura pas été la réalisation de la conversion 
qu'elle avait rêvée. Peut-être, au désespoir dont 
je pus recueillir en cet instant l'expression sur 
son visage, peut-être, plus que dans tout autre 
sentiment, faut-il chercher une cause dans cette 
profonde désillusion du rêve qu'elle avait fait a 
l'heure heureuse de ses fiançailles. 

Ces fiançailles princières avaient mis la der- 
nière main aux projets d'alliance des deux Etats 
latins, projets dont les effets ne tardèrent pas a 
se manifester par une parole qui retentit dans 
toute l'Europe comme un son de tocsin. A la 
réception diplomatique du premier jour de l'an 
1859, Napoléon III, de ce ton traînant de mezza 
voce qui lui était habituel, dit à M. de Hûbner, 
ambassadeur d'Autriche : « Je regrette, Mon- 
sieur, que nos relations avec votre gouvernement 
ne soient pas aussi bonnes que par le passé. » 

L'Italie entière tressaillit à cette impériale ma- 
nifestation, qu'elle accueillit comme une provo- 

9. 
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cation a la guerre pour sa délivrance. Peu de 
jours après, elle saluait avec enthousiasme le 
prince Napoléon, arrivé à Turin 1 pour y con- 
clure son mariage en même temps que le traité 
qui engageait définitivement les deux gouverne- 
ments alliés. 

L'union de la maison de Savoie et de la maison 
Bonaparte, mettant le sceau à l'alliance des 
deux États, avait été précédée d'un incident qui 
ne marque pas moins dans l'histoire de la révo- 
lution italienne; au palais royal de Turin avait 
retenti une parole non moins menaçante que 
celles que l'ambassadeur d'Autriche venait d'en- 
tendre au palais impérial des Tuileries. Inspiré 
par Napoléon III 2 , Victor Emmanuel ouvrait le 
Parlement subalpin, le 10 janvier, avec un dis- 
cours du trône dans lequel il ne craignait pas 
d'encourager le patriotisme des* Italiens de toute 
la péninsule par cette phrase significative : « Nous 
ne sommes pas insensible aux cris de douleur 
qui de tant de parties de l'Italie s'élèvent jusqu'à 
nous. » 

La provocation à l'Autriche était directe. L'An- 
gleterre, dans sa sollicitude pour sa vieille alliée, 
s'en émut. « La souris, selon l'expression d'un 
de ses diplomates, s'apprêtait à donner l'assaut 

1. Le 14 janvier 1859. 

2. « Les paroles hardies par lesquelles le fils du roi vaincu 
à Novare jeta ce gant de défi à l'Autriche lui avaient été 
conseillées par Napoléon III. » (Nicomcde Bianchi, Storia 
documentait! délia Diplomazia Europea in Italia. Vol. VIII, 
p. 10). 
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au lion 1 . » Le cabinet de Saint-James fit a Turin 
des remontrances plus que sévères, reprochant 
amèrement à la maison de Savoie ses ambitions 
et sa connivence dans les « machinations sec- 
taires de Mazzini 2 ». Il mit sa diplomatie et celle 
du reste de l'Europe en mouvement pour empê- 
cher une guerre dont il ne voulait a aucun prix. 
Il s'efforça de provoquer la réunion d'un congrès 
qui ne put aboutir. 

Les auteurs du plan de Plombières avaient vu 
juste. L'Autriche devait perdre patience devant 
les habiles provocations italiennes ; elle devait 
fournir à la France le prétexte d'intervention que 
Napoléon III jugeait indispensable 3 . C'est ce 
qu'elle fit : le 23 avril, le cabinet de Turin rece- 
vait l'insolent ultimatum par lequel l'Autriche le 
sommait de désarmer sous trois jours ; le 29, les 
troupes autrichiennes passaient le Tessin. Le 30 
« les pantalons rouges » vinrent, selon l'expres- 
sion de Victor Emmanuel, dissuader les Autri- 
chiens de chercher a menacer sa capitale. 

La guerre était ouverte. 



1. Voir la dépêche de lord Loftus à lord Malmesbury, datée 
de Vienne 15 janvier 1859. 

2. Voir les dépêches télégraphiques de lord Malmesbury à 
Sir J. Hudson de^ 12 et 13 janvier 1859, ainsi que celles de 
Sir J. Hudson à lord Malmesbury des 10 et 14 du même 
mois. 

3. « Vous devez un bon cierge à Notre Seigneur de n'avoir 
pas empêché l'e/npereur d'Autriche de passer le Tessin. S'il 
ne l'avait pas passé, comment pourrais-je être ici? » (Pa- 
roles dites par Napoléon III au comte Arese, au moment de 
son débarquement dans le port de Gênes.) 



CHAPITRE II. 

LA GUERRE DE 1859 ET LA PAIX DE VILLAFRANGA. 

I. L action diplomatique de l'Angleterre et des autres puissances 

avant la guerre. 

La guerre dont les causes sont décrites dans le 
chapitre précédent n'était pas parvenue sans dif- 
ficulté à son point d'explosion. Une première 
difficulté provenait de son principal auteur : 
Napoléon III, dans le traité d'alliance conclu à 
Turin, avait subordonné l'intervention militaire 
de la France à la condition absolue d'une agres- 
sion de l'Autriche contre le Piémont. Il sentait, 
plus encore que Tannée précédente, la nécessité 
de se conduire avec une extrême prudence vis- 
à-vis de l'opinion et de la diplomatie européennes. 
L'Autriche voyait vaguement dans l'attitude de la 
France une intention d'arriver a un conflit à pro- 
pos des affaires italiennes. Elle multipliait ses 
efforts pour s'assurer éventuellement la coopéra- 
tion militaire des Etats allemands. La Prusse 
éludait ses propositions d'alliance, voulant con- 
server sa liberté d'action \ Le cabinet de Berlin 



1. Voir la dépêche de M. de Schleinitz aux agents prus- 
siens près les cours germaniques, Berlin, 12 février 18î>9. 
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n'abandonnait rien de ses rïincunes, pas plus 
contre l'Autriche que contre la France. Il entrait 
dans sa politique de laisser au besoin ces deux 
puissances s'engager dans une lutte armée, d'où 
elles ne pourraient sortir que mutuellement af- 
faiblies ; si cependant, pour satisfaire au senti- 
ment germanique, il devait en venir a prêter 
militairement son aide à l'Autriche, il comptait 
bien ne le faire que dans des circonstances qui 
mettraient l'empire autrichien à sa merci. Le 
cabinet des Tuileries, auquel ce travail diploma- 
tique ne pouvait complètement échapper, le sui- 
vait d'un œil inquiet, d'autant plus qu'il ne pou- 
vait davantage douter du succès plus déterminé 
que les suggestions de l'Autriche obtenaient 
auprès des cours secondaires de la confédération ; 
la Bavière, le Hanovre et la Saxe devaient néces- 
sairement s'y abandonner d'un moment à l'autre, 
entraînant par leur exemple tous les autres con- 
fédérés. 

Si la France avait peu de raisons d'être ras- 
surée du côté de la confédération germanique, 
elle n'en avait pas davantage du côté de l'Angle- 
terre. Depuis le congrès de Paris, ses rapports 
avec cette puissance n'avaient fait que perdre de 
leur ancienne cordialité. Sa politique orientale, 
principalement sur la question roumaine, lui 
éloignait les sympathies anglaises, qui, par 
contre, se reportaient de plus en plus vers l'Au- 
triche. Les cabinets de Londres et de Vienne, 
outre leur long passé diplomatique qui donnait 
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a leurs relations amicales la puissance de l'habi- 
tude, avaient dans les affaires danubiennes un 
lien de solidarité encore plus précis : leur intérêt 
commun les unissait contre les vues de la Rus- 
sie, que la politique de la France favorisait indi- 
rectement, en appuyant l'affranchissement de 
populations orientales clientes du gouvernement 
russe. 

Cette politique anti-russe, et, par conséquent, 
autrichienne, était en réalité celle de tous les 
partis en Angleterre. Déjà, du temps du cabinet 
Palmerston, M. de Cavour le constatait lorsqu'il 
écrivait au marquis Emm. d'Azeglio : « J'étais loin 
de m'attendre que le cabinet de Londres se po- 
serait en champion de l'Autriche et nous traite- 
rait à peu près comme il traite le roi Bomba... l » 
Après l'avènement du cabinet Derby, les diver- 
gences de vues existant des deux côtés de la 
Manche devaient naturellement se faire encore 
plus sentir, le parti tory ayant une tendance plus 
accusée que le parti whig vers l'Autriche. Lord 
Malmesbury, qui dirigeait les affaires extérieures 
dans ce cabinet, avait eu vent d'une entente, 
sinon d'une alliance positive, entre la France et 
le Piémont. C'est lord Clarendon qui, invité a 
Compiègne, avait fait des observations lui ayant 

1. Voir sa lettre du 17 avril 1857. — Près de deux ans après, 
le 1 er décembre 1858, il écrivait : « Je vois que les whigs 
suivent leurs chefs, car on me mande de Naples que lord et 
lady Ilollands eux-mêmes qui, il y a deux ans, étaient plus 
italiens que moi, ayant donné un grand dîner à Lord Rad- 
clifTe, ont invité un seul diplomate : le ministre d'Autriche. » 
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permis de deviner en partie les projets belli- 
queux de l'empereur, et s'était empressé de faire 
part de sa découverte au gouvernement de la 
reine. Cependant, on ignorait à Londres toute 
la portée des engagements pouvant exister entre 
Paris et Turin. Pour achever de convaincre le 
ministère anglais de l'imminence d'un conflit, il 
avait fallu la coïncidence des paroles dites par 
Napoléon III le l or janvier 1859 à M. de Hùb- 
ner, et du discours du trône lu dix jours après 
par Victor Emmanuel devant le Parlement sarde. 
Cette double manifestation belliqueuse pro- 
duisit une grande sensation à Londres, y provo- 
quant un immense désir d'éviter à l'Autriche la 
guerre dont elle paraissait être menacée. La 
France était une trop forte partie pour que Ton 
pût facilement se permettre de lui adresser des 
observations ; mais avec un petit seigneur comme 
le roi de Sardaigne on pouvait en prendre plus 
à son aise. Aussi lord Malmesbury s'empressa-t- 
il de faire porter tout le poids de ses conseils et 
de ses remontrances du côté de Turin : « Le 
gouvernement de Sa Majesté, écrivait-il à Sir J. 
Hudson à la date du 12 janvier 1859, a vu avec 
une vive anxiété grandir l'impression, aujour- 
d'hui générale, que l'Europe est à la veille d'as- 
sister au commencement d'une guerre, dans 
laquelle l'Autriche et la France seront les pre- 
miers acteurs, mais qui inévitablement boulever- 
sera toute la race italienne » La dépêche 

continuait en exprimant la crainte de voir le gou- 
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vernement sarde « poussé par un désir d'agran- 
dissement » prendre part au conflit, ou, dans 
tous les cas, « encourager les esprits mécontents 
en Italie, pour leur faire espérer un changement 
de gouvernement qui amènerait la création d'un 
royaume d'Italie, ou tout au moins d'une confé- 
dération dans laquelle la Sardaigne occuperait 
une position prééminente...; » elle affirmait, au 
nom du gouvernement britannique, « qu'aucune 
politique ne pourrait être plus fatale à la Sar- 
daigne qu'une politique basée sur de telles espé- 
rances ; » que le gouvernement de la reine 

ne comprenait pas « quelle confiance » la Sar- 
daigne pouvait avoir « dans les sentiments du 
peuple italien, en se rappelant le souvenir des 

luttes livrées en Lombardie ; » que le désir 

des Lombards d'être réunis au Piémont s'était 
« évanoui; » que désormais ils répudiaient « l'idée 
d'une telle union ; » que la Sardaigne ne pou- 
vait avoir aucune raison de croire « que des 
jalousies nationales existant depuis des siècles 
se produiraient en 1859 sous un autre jour qu'en 
1848 » Enfin le chef du Foreign Office re- 
commandait au ministre de la reine a Turin de 
saisir « toutes les occasions pour faire comprendre 
ces considérations au gouvernement sarde, et 
pour lui faire sentir non seulement le devoir, 

mais l'utilité de s'abstenir » 

Ce document répondait à une dépêche de Sir 
J. Hudson, en date du 3 janvier, dans laquelle il 
n'était encore question que de l'allocution de 
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Napoléon III à M. de Hùbner ; dès que le Foreign 
Office eut connaissance du discours de Victor 
Emmanuel, il adressa à Turin une note plus 
pressante, dans laquelle il ne craignait pas de 
donner a ses conseils une tournure brutale de 
reproche, de menace, peu usitée dans les rela- 
tions diplomatiques l : « Le langage du roi de 
Sardaigne, y était-il dit, est de nature à exciter 
toujours davantage les espérances des peuples 
opprimés et les illusions des utopistes en leur 
faisant croire qu'ils peuvent faire fond sur le 
royaume de Sardaigne et sur la maison de Savoie 
pour l'accomplissement de leurs vœux. 

« Si la guerre éclate, il est impossible 

d'en calculer les conséquences. Nous savons seu- 
lement dès à présent qu'elle sera longue et que 
ses maux s'étendront sur une période de temps 
indéfinie. Dans une guerre engagée sous de tels 
auspices, les républicains de tous degrés, les 
songeurs de tous genres, les prétendants aux 
trônes, enfin les chercheurs de vengeance, de 
puissance ou de richesse, voudront trouver leur 
compte. Le gouvernement de Sa Majesté croit 
que si la Sardaigne espère gagner dans cette 
guerre une position plus honorable et plus avan- 
tageuse que celle qu'elle occupe actuellement, 
elle sera trompée du tout au tout dans cette lutte 

mortelle » Suivaient quelques considérations 

sur les progrès faits par le royaume de Sardaigne 

1. Voir la note du 15 janvier 1859. 
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dans Tordre de ses libertés et de sa prospérité 
intérieures, que la guerre compromettrait en 
même temps qu'elle menacerait « les intérêts 

sacrés de l'humanité » Après quoi il était dit 

« en toute franchise au comte de Cavour combien 
est terrible la responsabilité d'un ministre qui, 
sans l'agression d'un autre Etat, sans que l'hon- 
neur de son pays soit engagé d'une manière 
quelconque, cherche à provoquer une guerre en 
s'adressant, par l'organe de son souverain, aux 
sujets mécontents d'un autre gouvernement. Cet 
acte imprudent, on a déjà voulu le consommer, 
et l'opinion publique a déjà prononcé son ver- 
dict par la terreur panique que les paroles pro- 
noncées ont produite » Et la conclusion de 

la note, qui ne s'adressait pas moins au souve- 
rain qu'à son ministre, était celle-ci : « Le gou- 
vernement de Sa Majesté a cru de son devoir 
d'exprimer sans réserve les sentiments de regret 
et d'inquiétude éveillés par un discours dont la 
Sardaigne doit répondre non seulement devant ses 
alliés, mais aussi devant ce même Dieu quelle 
invoque. » 

Quelque regrettable, quelque dangereuse que 
pût être la réprobation de l'Angleterre, si for- 
mellement exprimée, elle n'était pas suffisante à 
faire reculer un homme de la trempe de M. de 
Cavour, soutenu qu'il se sentait par son souve- 
rain et par le souverain du puissant État dont il 
avait su faire l'allié de son pays. Toutefois cet 



— 163 — 

allié pouvait devenir gênant, soit par ses hésita- 
tions avant le conflit, soit par ses prétentions 
excessives après la victoire : il fallait lui créer 
un point d'obstacle. Cavour n'avait pas hésité a 
chercher ce frein nécessaire dans son association 
avec la révolution. « En peu de temps, écrit Nico- 
mede Bianchi*, les conspirateurs les plus experts, 
à l'exception de Giuseppe Mazzini, les guerriers 
les plus audacieux, y compris Giuseppe Garibaldi, 
se trouvèrent enrôlés sous l'étendard levé par Vic- 
tor Emmanuel 2 . Dès le mois de février 1 859, le pre- 
mier ministre de Sardaigne dirigeait à son gré, 
partout où résonnait l'idiome italien, une innom- 
brable et effervescente multitude de patriciens et 
de plébéiens, de conservateurs et de démocrates, 
de fédéralistes et d'unitaires, tous anxieux, en un 
élan de sainte concorde, de pousser haut, des 
Alpes aux trois mers, le cri de guerre et de 
patrie. » 

L'Angleterre cependant n'avait pas borné son 
action diplomatique aux remontrances qu'elle 
adressait à la cour de Turin. Son ambassadeur, 
lord Cowley, qui ayait une excellente situation a 
Paris, fut chargé d'user de toute son influence 
sur l'esprit de Napoléon pour lui démontrer l'hor- 
reur et les dangers de la guerre ; dangers poli- 
tiques et sociaux aussi : ne voyait-on pas « la 



1. Voir Storia documentata délia diplomazia europea in 
Italia; t. VIII, p. 17. 

2 Voir les lettres de Garibaldi à La Farina, datées de 
Caprera, lv novembre 1858, et de Gênes, 21 décembre 1858. 
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démagogie grandissant, par l'effet d'une guerre 
fomentée, entre la France et l'Autriche, par les 
ambitions du Piémont ? » Au surplus, le gou- 
vernement britannique ne méconnaissait pas qu'il 
n'y eût quelque chose à faire, d'accord bien en- 
tendu avec les autres cours européennes, pour 
arriver à d'honorables compositions améliorant 
« l'assiette donnée a l'Italie en 1815 \ » L'empe- 
reur fit à ces suggestions une réponse assez 
vague : « Je vois partout moi aussi une agitation 
sombre et inquiète dans les esprits ; mais je n'en 
saisis pas la cause. A mon avis, la guerre, au- 
jourd'hui, n'est pas plus probable qu'il y a trois 
mois. Je vous répéterai, Milord, ce que.j'ai déjà 
dit au comte de Cavour. Je porte toujours dans 

mon cœur une vive sympathie pour l'Italie » 

Toutefois « si la Sardaigne se mettait dans son 
tort en devenant provocatrice, elle ne pourrait 
pas compter sur un concours armé de la France 2 . » 
Quelque ambiguës que fussent ces paroles, lord 
Malmesbury 3 s'empressa d'en prendre acte dans 
une conversation avec l'ambassadeur de France à 
Londres, comme d'une déclaration engageant le 
gouvernement français. D'autre part, M. de 
Cavour, interpellé par Sir J. Hudson, lui répon- 
dait que le « Piémont ne ferait la guerre qu'au- 

1. Voir la dépêche de lord Malmesbury à lord Cowiey, 
Londres, 10 janvier 1859. 

2. Voir les dépêches de lord Cowiey à lord Malmesbury, 
Paris, 14 et 19 janvier 1859. 

3. Voir sa dépêche à lord Cowiey, de Londres, 26 janvier 
1859. 
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tant qu'il pourrait compter sur le concours de 
l'armée française. » 

En cet état, la question laissait une porte 
ouverte à d'efficaces tentatives de conciliation. 
C'est d'abord sur Vienne que se porta l'effort de 
l'Angleterre. Son ambassadeur, lord Loftus, 
s'appliqua à démontrer a M. de Buol la néces- 
sité de donner des satisfactions à l'opinion pu- 
blique, tout au moins en cessant d'intervenir dans 
les États italiens non soumis au sceptre de la 
maison d'Autriche. Le ministre autrichien se 
montra intraitable sur ce point comme sur tous 
les autres, en disant sèchement au diplomate 
anglais : « Croyez-vous^ Milord, que la paix ou 
la guerre soit dans la main des gouvernements ? 
Elles sont dans la main des mazziniens, dans les 
filets desquels l'Angleterre elle-même se trouve 
prise ; sans s'en apercevoir elle joue le jeu du 
parti révolutionnaire \ » 

En même temps, la cour de Saint-James s'ef- 
forçait d'obtenir la coopération de la cour de 
Berlin à ses négociations pacifiques. Les deux 
cabinets se mirent d'accord pour proposer que la 
cour de Rome demandât spontanément à la 
France et à l'Autriche de cesser l'intervention 
militaire dans ses Etats ; ils estimaient que, ce 
résultat une fois obtenu, les chances de conflit 
se trouveraient en grande partie écartées ; toute- 

1. Voir la dépêche de lord Loftus à lord Malmesbury, 
Vienne, 15 janvier 1859. 



i 
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fois, fallait-il encore que l'Autriche s'entendît 
amicalement avec le Piémont et s'engageât « à 
ne pas recourir aux armes pour résoudre la ques- 
tion italienne 1 ». Les réponses très catégoriques 
de M. de Buol ne laissèrent aucun espoir de suc- 
cès à cette nouvelle tentative 2 . L'Autriche, par 
son aveugle obstination, faisait le jeu de Napo- 
léon III et de Cavour. Ceux-ci, dans leur habile 
manœuvre, s'appliquaient à mettre le bon droit 
de leur côté. Ils se disaient partisans de la paix 
plus que tous autres : que l'Autriche cessât d'in- 
tervenir comme elle le faisait depuis tant d'années 
dans les petits Etats italiens, et toute cause de 
conflit disparaissait ; car ni la France ni le Pié- 
mont ne prétendaient limiter l'indépendance de 
son gouvernement dans les territoires italiens 
qu'elle possédait régulièrement en vertu des 
• traités de 1815 8 . « Cavour, comme l'avoue net- 
tement Nicomede Bianchi*, voulait discorde et 
non concorde avec l'Autriche. » M. de Buol, par 
son attitude altière à la Metternich, servait ses 
desseins. 

L'Angleterre ne se décourageait pas. Ne pou- 



1. Voir la dépêche confidentielle de M. de Schleinitz à 
l'ambassadeur de Prusse à Vienne, datée de Berlin, 27 fé- 
vrier 1859. 

2. Voir la dépêche de lord Loftus à lord Malmesbury, 
Vienne, 22 février 1859. Voir aussi la dépêche de M. de Buol 
au comte Appony, ambassadeur d'Autriche à Londres, Vienne, 
25 février 1859. 

3. Voir la dépêche du comte de Cavour au marquis d'Aze- 
glio à Londres, Turin, l or mars 1859. 

i. Storia documentata, etc. Tome VIII, p. 33. 
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vant avoir raison du cabinet de Vienne directe- 
ment, quant à l'abus de sa politique d'interven- 

9 

tion dans les Etats italiens, elle multiplia ses 
efforts auprès des souverains de ces Etats pour les 
engager à rompre les traités qui les liaient 
à l'Autriche. La Toscane fit une réponse évasive 1 . 
Le duc de Modène répondit qu'il ne pouvait 
suivre ces conseils « ni comme prince italien, ni 
comme archiduc d'Autriche 2 ». La duchesse de 
Parme justifia ses liens avec l'Autriche par sa 
crainte de donner « une plus grande aisance aux 
manèges du Piémont 3 ». La cour de Rome elle- 
même éluda les suggestions pacifiques de l'An- 
gleterre 4 . 

C'est vraiment un singulier spectacle que celui 
de tous ces princes, de tous ces ministres, don- 
nant tête baissée dans l'intrigue habilement nouée 
entre Paris et Turin ; ils s'obstinaient dans une 
attitude politique devant fatalement engendrer 
une guei*re destinée à emporter leur pouvoir avec 
la violence d'un ouragan. 

Napoléon III, non moins habile que Cavour, 
s'empressait de souscrire à toutes les propositions 
raisonnables qui lui étaient soumises, bien per- 
suadé que ses adversaires se chargeraient du soin 



1. Voir la dépêohe de Sir J. Scarlett, Florence, 7 février 
1859. 

2. Voir la dépêche de Sir J. Scarlett à lord Malmesbury, 
Modène, 11 mars 1859. 

3. Voir la dépêche de Sir J. Scarlett à lord Malmesbury, 
Parme, 15 mars 1859. 

4. Voir la dépêche de 0. Uussel, Rome, 15 mars 1859. 
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de les faire échouer. C'est .ainsi qu'il adhérait 
aux fameux quatre points * que lui proposait lord 
Cowley avant de se rendre à Vienne, où lès 
instructions de lord Malmesbury l'envoyaient 2 . 

Lord Cowley partit donc avec une suffisante 
croyance aux intentions pacifiques du cabinet de 
Paris, mais peu rassuré sur les dispositions de 
celui de Vienne. L'empereur François-Joseph, 
tout en protestant qu'il le verrait arriver avec 
plaisir dans un but de conciliation avec la 
France, avait eu soin de bien expliquer que l'Au- 
triche « était décidée à accepter la guerre, plu- 
tôt que de dévier a aucun degré des principes de 
sa politique traditionnelle ». Et son ministre 
avait déclaré, avant tout débat sur la mission de 
lord Cowley, que « l'Autriche ne déserterait 
jamais le vieux drapeau de sa politique ». Dans 
ces conditions, l'effort du diplomate anglais était 
condamné d'avance à rester stérile. A son retour 
à Paris, une grave surprise l'attendait : dès le 
mois de janvier, le cabinet anglais avait voulu 
essayer d'adjoindre à ses efforts ceux de la Rus- 
sie. Il se fit seconder par la Prusse, afin d'exer- 
cer une action plus efficace sur le cabinet de 



1. 1° Cessation de l'occupation française et autrichienne 
dans les États de l'Église; 2° garanties permanentes de con- 
corde entre les cours de Turin et de Vienne ; 3° réformes 
dans le gouvernement du Saint-Siège ; 4° abrogation des 
traités spéciaux de l'Autriche avec les duchés. 

2. Instructions de lord Malmesbury à lord Cowley, Lon- 
dres, 1 er février 1859. 
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Saint-Pétersbourg. Le prince Gortschakow fixa 
bien vite l'ambassadeur anglais, lord Crampton, 
en lui déclarant que la Russie ne pesait pas « dans 
la même balance les intérêts de la France et 
ceux de l'Autriche. Avec la première, dit-il, nous 
nous trouvons dans des termes d'une étroite cor- 
dialité ; avec la seconde, c'est tout l'opposé. La 
cour de Vienne a indignement répondu à nos 
bienfaits... » Pourterminer, il ne craignait point 
d'ajouter : « Sachez d'ailleurs que, au cas où les 
affaires européennes se gâteraient, je ne vous dis 
pas de quel côté se rangeraient les armes russes *. » 
Non moins catégorique avait été le langage tenu 
par le chancelier de Russie au représentant de 
la Prusse *a Saint-Pétersbourg : « Le temps des 
conseils est passé ; que chacun ait chez soi le 
plein arbitre d'agir à son gré*. » 

Cette attitude de la chancellerie russe s'ex- 
plique parfaitement par le parti pris du czar de 
favoriser les vues de la France. Néanmoins Na- 
poléon III était fort préoccupé de tout le mou- 
vement que l'Angleterre se donnait à Vienne et 
ailleurs pour empêcher la guerre. Il pouvait 
craindre de voir surgir d'un moment à l'autre 
une médiation anglaise appuyée par la Prusse 
et acceptée par l'Autriche. Pour écarter cette 



i. Voir la dépêche de lord Crampton à lord Malmesbury, 
Saint-Pétersbourg, 26 janvier 1859. 

2. Paroles relatées dans une dépêche confidentielle de 
l'ambassadeur napolitain à Saint-Pétersbourg, en date du 
31 janvier 1859. 

10 
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éventualité qui le placerait dans une situation 
très embarrassée, il fit suggérer au cabinet de 
Saint-Pétersbourg de transformer la question ita- 
lienne en une question européenne, et de pro- 
poser d'en soumettre la solution à un congrès. 
C'est pendant le séjour de lord Cowley à Vienne 
que s'était produite cette nouvelle phase qui 
renversait de fond en comble sa négociation. On 
en éprouva à Londres un profond mécontente- 
ment. Tout d'abord lord Malmesbury déclara 
que l'Angleterre ne prendrait point part à un 
congrès où les traités de 1815 seraient mis en 
discussion, ni même dans lequel il serait proposé 
d'introduire des changements dans les gouver- 
nements de l'Italie. Il reconnaissait a l'Autriche 
le droit de passer des traités offensifs et dèfensifs 
avec les autres Etats italiens, tout en émettant 
l'espoir qu'elle consentirait à renoncer à ses 
interventions militaires dans ces mêmes Etats. 
Restait, d'après le noble lord, à résoudre le pro- 
blème consistant à mettre les duchés a l'abri de 
la révolution ; restait aussi à obtenir du Saint- 
Siège des réformes, en même temps que l'Au- 
triche et la France régleraient le mode et l'époque 
de leur évacuation militaire des Etats de l'Eglise. 
Enfin, il conseillait un désarmement général 
préalable à la réunion du congrès ; et, dans le 
cas où la Sardaigne réduirait son état militaire 
exagéré et s'engagerait à mettre de côté toute 
pensée hostile envers V Autriche, il proposait que 
la France et l'Angleterre lui garantissent pen- 
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dant cinq ans son indépendance territoriale l . 

A Londres, à Berlin et à Saint-Pétersbourg, 
on travaillait à se mettre d'accord sur le pro- 
gramme du futur congrès. 

A Paris, on était tranquille quant au sort de 
cette proposition de congrès inventée pour les 
besoins de la cause. L'on savait d'avance les dif- 
ficultés devant lesquelles elle devrait échouer à 
Vienne. En effet M. de Buol répondit au baron 
de Werther, ministre de Prusse, qui s'était 
chargé de lui soumettre le programme arrêté en 
commun, par des contrepropositions toutes à peu 
près également inadmissibles ; mais l'une d'elles 
surtout devrait être la cause déterminante de la 
rupture définitive des négociations. Il exigeait le 
désarmement de la Sardaigne : « Si l'Autriche, 
dit à cette occasion le prince Gortschakow, se met 
sur cette voie, elle va de droit fil à la guerre 1 . » 

Cependant M. de Buol ne s'écartait pas de ses 
premières idées ; dans ses pourparlers avec lord 
Loftus, il persistait à exiger le désarmement préa- 
lable de la Sardaigne. Il allait plus loin dans sa 
rancune contre le gouvernement piémontais : tout 
en désirant que les autres Etats italiens fussent 



1. Voir la lettre de lord Malmesbury à l'ambassadeur de 
France à Londres, 19 mars 1859; sa dépêche du môme jour 
à lord Cowley et la note de celui-ci au comte Valewski, du 
22 du même mois. 

2. Voir la dépêche de lord Crampton à lord Malmesbury, 
Saint-Pétersbourg, 22 mars 1§59, et la note de M. de Buol à 
M. de Balabine, datée de Vienne, le 25 du même mois. 
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représentés au congrès, il prétendait en exclure 
la Sardaigne, à moins qu'elle ne demandât libre- 
ment « à être délivrée de la révolution qui la 
rongeait 1 ». 

Dans sa condescendance pour les vues de 
l'Autriche, le cabinet de Londres, au lieu de se 
montrer rebuté de prétentions aussi excessives, 
accepta l'ingrate mission de les faire agréer a 
Turin. Il ne fit de réserves que sur l'exclusion de 
la Sardaigne du congrès, non d'ailleurs pour 
ménager sa dignité, mais pour éviter l'inconvé- 
nient de la voir éventuellement se tenir pour non 
liée par les délibérations qui pourraient y être 
arrêtées. C'est ainsi que, d'accord avec le cabinet 
de Berlin, le Foreign Office chargea son repré- 
sentant à Turin de proposer à M. de Cavour « le 
désarmement immédiat de la Sardaigne ». On 
connaît la fière réponse que le comte fit a 
M. Sackwill West, chargé d'affaires anglais: « Je 
réponds que je ne réponds point 2 . » 

L'action de l'Angleterre contre une guerre 
qu'elle voulait empêcher à tout prix ne se limi- 
tait pas aux sphères diplomatiques. Le cabinet 
anglais ne dédaignait pas de semer aussi des 
obstacles matériels au Piémont sur le terrain des 
affaires, en s'efforçant de s'attaquer à son crédit. 



1. Voir la dépêche de lord Loftus à lord Malmesbury, 
Vienne, 21 mars 1859. 

2. Voir dans la Revue des Deux-Mondes du 15 septembre 
1891, sa lettre du 14 avril 1859 à Massimo d'Azeglio, citée 
dans mon article intitulé : Cinq mois de politique italienne. 
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Le 4 février, le cabinet de Turin, par l'organe 
de M. Lanza, avait présenté au Parlement sarde 
un projet de loi l'autorisant à émettre un emprunt 
de 50 millions, qui fut voté le 8 à la presque 
unanimité. C'était un emprunt de guerre — de 
guerre défensive, disaient les ministres de Victor 
Emmanuel, de guerre offensive selon les ministres 
de la reine Victoria. Aussi, lord Malmesbury 
s'empressait-il d'affirmer « l'impossibilité d'é- 
mettre un emprunt, même pour mille livres ster- 
ling, le Piémont étant failli et ruiné. Et, ajou- 
tait-il, si la politique de Cavour continue, tous 
les petits détenteurs de fonds publics seront rui- 
nés 1 . » Il ne serait pas tout a fait sans à propos 
de rappeler ici toutes les plaintes, d'ailleurs fort 
justes, soulevées en Italie par des allusions mal- 
sonnantes que plus d'un journal français, dans 
ces dernières années, s'est permises à l'égard des 
finances italiennes, en tenant compte, bien 
entendu, de la très grande différence des cas. En 
France, actuellement, ceux qui se refusent à 
favoriser le crédit de l'Italie, croient, à tort ou 
a raison, servir un intérêt patriotique. L'Italie 
est l'alliée de l'Allemagne, avec laquelle la France 
s'attend a devoir, d'un moment à l'autre, engager 
une guerre à mort ; favoriser, dans cet état de 
choses, les finances italiennes, c'est, dans la 



1. Paragraphe d'une lettre particulière de lord Malmes- 
bury, citée dans La Vie du Prince Albert, par Thomas Mar- 
tin. Voir aussi Agostino Bertani e i suoi tempi, par Jessie 
White Mario. Vol. I er , p. 319. 

10. 
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pensée de beaucoup de Français, mettre l'Italie 
en situation, le cas échéant, d'opposer à la France 
une armée plus redoutable. Il y a quelque excuse, 
il faut l'avouer, pour ceux qui agissent dans cet 
ordre d'idées, d'autant plus que ce sont de simples 
citoyens français s'inspirant de leur propre sen- 
timent d'hommes privés, et non des hommes 
d'Etat entourés de l'autorité d'une grande situa- 
tion gouvernementale. Ce qui se passait en An- 
gleterre à la veille de la guerre de 1859, c'était 
un tout autre ordre de faits. Il s'agissait bien 
d'empêcher une guerre d'éclater, mais une 
guerre ne menaçant à aucun degré l'Angleterre ; 
une guerre qui ne menaçait que l'Autriche, avec 
laquelle il plaisait a l'Angleterre de solidariser 
ses intérêts politiques, contrairement à tout prin- 
cipe d'équité et de libéralisme. Et, circonstance 
aggravante, c'était le ministre des affaires étran- 
gères de la Grande-Bretagne qui prenait lui- 
même l'initiative de discréditer ainsi les finances 
du seul Etat italien susceptible de faire la guerre 
pour la délivrance de l'Italie. L'hostilité du gou- 
vernement anglais n'empêcha pas, au surplus, 
l'emprunt piémontais d'être souscrit à souhait 
en France et en Italie. Mais il ne reste pas 
moins ce résultat étrange que, de nos jours, 
l'Italie entière ne voit, comme on dit vulgaire- 
ment, que par les yeux de l'Angleterre, tan- 
dis que la France en est venue à voir les Italiens, 
dociles aux suggestions anglaises, devenir les 
alliés de son ennemie mortelle, l'Allemagne. 
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L'Autriche, tout en mettant à l'ouverture du 
congrès des conditions qui ne pouvaient que la 
rendre très douteuse, prenait toutes ses mesures 
pour s'y présenter, le cas échéant, avec l'appui 
de toute l'Italie officielle, moins le Piémont. Elle 
ouvrit en conséquence des négociations avec les 
divers gouvernements de la péninsule. Ferdinand 
de Naples s'empressa d'adhérer aux vues du ca- 
binet de Vienne, déclarant à celui de Saint- 
Pétersbourg qu'il ne reconnaîtrait « jamais aux 
grandes puissances le droit de s'immiscer dans 
les affaires intérieures de son royaume 1 ». En 
outre il recommanda à son représentant à Rome 
de s'entendre avec le Saint-Siège, de manière que 
les deux gouvernements pussent agir de concert 
a l'occasion du congrès 2 . L'entente avec la cour 
de Rome n'était pas douteuse dès qu'il s'agissait 
de résister à l'esprit d'innovation qu'elle redou- 
tait plus encore que celle de Naples. Le cardinal 
Antonelli s'empressa de déclarer a l'envoyé napo- 
litain, M. de Martino, « que jamais le Saint-Père 
ne se plierait à accepter aucune délibération du 
congrès portant atteinte à son autorité souve- 
raine ». Il terminait sa déclaration par cette 
affirmation, si conforme à la ligne de conduite 



1. Voir la lettre de M. Serafino, secrétaire du roi, au com- 
mandeur Carafa, Caserte, 29 mai 1859, et la dépêche télé- 
graphique chiffrée de M. Carafa à M. llegina, à Saint-Péters- 
bourg, datée de Naples, 30 mars 1859. 

2. Voir la lettre de M. Falco, secrétaire du roi, à M. Ca- 
rafa, Caserte, 30 mars 1859, et la dépêche chiffrée de M. Ca- 
rafa à M. de Martino, datée de Naples le même jour. 
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que tint plus tard Pie IX et qui lui coûta la perte 
totale de son pouvoir temporel : « Il n'y a pas de 
puissance humaine qui ait la force d'ébranler le 
Saint-Père dans ce ferme propos qui lui est im- 
posé par le plus sacré de ses devoirs. » Quelques 
jours après, le cardinal, dans un moment d'ex- 
pansion qui peint bien le parti pris auquel s'était 
irrévocablement arrêtée la cour de Rome, disait 
encore à M. de Martino : « Je compte pour la 
tranquillité publique sur le bon sens des popula- 
tions et sur certains expédients que je médite et 
qu'il convient pour le moment de tenir secrets. 
Mais si mes espérances devaient être déçues, eh ! 
bien, il vaut mille fois mieux se laisser égorger 
que de se couper la gorge de ses propres mains 1 . » 
L'accord des gouvernements de Naples et de 
Rome étant ainsi parfaitement établi , ils se 
préoccupèrent de s'assurer l'adhésion de ceux de 
Parme et de Modène, qui leur fut donnée avec 
empressement. Le duc de Modène eut même 
soin d'ajouter qu'il fallait « répéter incessamment 
aux grandes puissances que les troubles civils 
de la péninsule n'étaient fomentés que par les 
ambitions et les machinations de la maison de 
Savoie ». Quant au grand-duc de Toscane, il ne 
se montra pas davantage rétif aux suggestions 
que le cardinal Antonelli lui fit parvenir par son 
ambassadeur a Rome. Sa réponse fut que « à 

1. Voir la lettre très confidentielle de M. de Martino à 
M. Carafa, Rome, 31 mars, et ses dépêches également très 
confidentielles des i et 9 avril 1859. 
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Tégard du congrès, il suivrait les conseils du 
Saint-Siège 1 ». 

Ainsi assuré de l'unanimité des cours ita- 
liennes, Pie IX voulut que Napoléon III connût 
toute sa douleur de voir les affaires du gouver- 
nement de l'Église catholique exposées au juge- 
ment d'un congrès de cinq potentats, dont deux 
étaient protestants, un troisième schismatique, 
les deux autres catholiques, à dire vrai, mais 
ennemis entre eux, et par conséquent incapables 
de s'entendre pour le bien de la religion. L'em- 
pereur répondit au npnce, Monseigneur Sacconi, 
que ces plaintes étaient exagérées ; que le Pape 
était sûr de pouvoir toujours compter sur son 
profond dévouement. Le comte Walewski, qui 
ne suivait qu'a regret les projets belliqueux de 
son maître et désirait vivement que le congrès 
empêchât la guerre d'éclater, y mit moins de dou- 
ceur. Il dit nettement au nonce « que la France, 
pour sauver la paix européenne, proposerait au 
congrès les remèdes propres à assurer la tran- 
quillité du Saint-Siège, quelle que pût être l'op- 
position de la cour de Rome ' ». 

Les circonstances menaçaient de devenir 
graves pour le Piémont. L'attitude peu bienveil- 



1. Voir la dépêche de M. Bargagli au chevalier Lenzoni, à 
Florence, Rome, 8 avril 1859, et la dépêche télégraphique 
de M. Lenzoni à M. Bargagli, Florence, 9 avril 1859. 

2. Voir la dépêche confidentielle de M. de Martino au mi- 
nistre des affaires étrangères à Naples, Rome, 10 avril 1859. 
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lante du comte Walewski inquiétait M. de Ca- 
vour; elle pouvait lui faire craindre une défail- 
lance de la volonté de l'empereur \ D'autre part, 
il n'était pas moins troublé des manœuvres an- 
glaises, dont le résultat menaçait de faire 
échouer tous ses projets. « Espérons, écrivait-il 
au marquis de Villamarina, que l'influence de la 
Russie déjoue les intrigues de V Angleterre pour 
gagnera l'Autriche l'alliance de la Prusse 1 .)) 
.Dans son appréhension, il ordonnait au marquis 
de Villamarina de déclarer au comte Walewski 
que « au point où se trouvait la question ita- 
lienne, la France ne pouvait abandonner le Pié- 
mont » ; que l'attitude du ministre des affaires 
étrangères de France était de nature a « décou- 
rager » l'Italie ou a la pousser « à un acte de 
désespoir 3 ». 

L'entrevue du ministre français et de l'envoyé 
sarde fut orageuse. Le premier voulait absolu- 
ment arriver à la paix par le congrès, dût le 
Piémont n'y point être représenté. Le second lui 
répliquait que le Piémont n'accepterait jamais 
« un tel affront ». A quoi le comte Walewski 
ripostait par cette question : « Que ferez-vous 

abandonnés a vous-mêmes ? Nous ferons, 

répondait fièrement M. de Villamarina, ce que 

1. Voir les lettres confidentielles du marquis de Villama- 
rina, Paris, 27 février et 4 mars 1859. 

2. Voir Nicomede Biancbi, Storia documentata, etc. Vol. 
VIII, p. 49. 

3. Voir sa lettre du 19 mars 1859 et sa dépêche chiffrée du 
lendemain, 20 mars. 
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nos pères ont fait d'autres fois et ce que nous 
avons déjà fait nous-mêmes ; nous lèverons seuls 
l'étendard de la guerre, et, soyez-en bien sûr, 
nous combattrons nos ennemis par tous les 
moyens que nous aurons dans nos mains, et, 
sans égard pour qui que ce soit, nous mettrons 
le feu aux quatre coins de l'Europe. Nous pour- 
rons être vaincus, mais nous tomberons dans 
une mer de sang. » Le comte Walewski mit fin 
à l'entretien en affirmant les sympathies de l'em- 
pereur pour l'Italie ; tout en persistant à croire 
que la meilleure solution était dans le congrès, il 
eut d'ailleurs soin de dire que la manière dont 
il serait constitué n'était pas encore décidée \ 

L'empereur, plus soucieux que son ministre 
d'agir d'accord avec le Piémont, termina l'en- " 
tretien qu'il eut avec M. de Villamarina par ces 
simples paroles : « Que le comte de Cavour 
vienne a Paris et vite ! » Il était très soucieux de 
la tournure que prenaient les affaires du côté de 
la Prusse, comme du côté de la confédération 
germanique. La diète de Francfort s'agitait beau- 
coup, et, en effet, peu de jours après, le 26 mars, 
elle ordonnait « la mise en état de service, dans 
le plus bref délai, de tous les parcs d'artillerie 
et des canons qui en constituent l'armement par- 
ticulier ». M. de Cavour, arrivé a Paris le 
25 mars, s'aperçut sans peine de ce que la situa- 



1. Voir les lettres confidentielles de M. de Villamarina à 
M. de Cavour, Paris, 21 et 22 mars 1859. 



— 180 — 

tion avait de grave. Il écrivait, dès le 29, au gé- 
néral La Marmora : « La question italienne a été 
très mal entamée — pessimamente intavolata — 
par suite d'erreurs et de circonstances malheu- 
reuses. La guerre est inévitable, non seulement 
sur le Pô, mais sur le Rhin, et sera retardée de 
plus de deux mois. Le Piémont et l'Italie auront 
à surmonter de très graves difficultés, et, pour 
rester debout et saufs, il faudra nous préparer à 
des sacrifices gigantesques. » Il lui fut facile de 
se convaincre une fois de plus du mauvais vou- 
loir de l'Angleterre. Lord Cowley lui déclara 
sans détour que « l'opinion publique en Angle- 
terre reprochait à la Sardaigne de mettre en 
péril la paix de l'Europe, avec sa politique ita- 
lienne ». Il lui dit que la seule solution possible 
était dans le congrès, mais que « pour en faciliter 
la réunion, il était nécessaire que la Sardaigne 
acceptât le désarmement qui lui était demandé ». 
— « Jamais, répliqua Cavour. L'Italie con- 
sidère le Piémont comme son ancre de salut. 
S'il se laissait tomber les armes des mains, il 
perdrait tout crédit ; il éteindrait sa vie poli- 
tique de sa propre main. » Après quelques 
autres discours de moindre importance, « les 
deux diplomates, dit NicomedeBianchi, se sépa- 
rèrent, convaincus qu'ils étaient guidés par des 
intérêts contraires les conduisant sur des voies 
opposées l ». Cette attitude si résolue de M. de 

1. Voir Storia documenlata, etc. Vol. VIII, p. 53. 
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Cavour lui attirait naturellement l'animadversion 
de tous les partisans de la paix et alarmait sur- 
tout les gens • de Bourse ; on le représentait par- 
tout comme un incendiaire prêt à mettre l'Eu- 
rope en feu. Il le sentait très bien lui-même, et il 
en prenait d'ailleurs son parti très gaîment. On 
cite un mot du baron James de Rothschild, qui 
peint bien l'espèce de terreur dont le nom de 
Cavour était entouré quand l'empereur le fit venir 
à Paris : « Je gage, lui avait dit M. de Cavour, 
que ma démission serait saluée par trois francs 
de hausse ! » Et le célèbre banquier de répondre 
avec son fort accent francfortois : « Fous falez 
peaugoup mieux gue cela, monsieur le gomte. » 

Cavour néanmoins repartit pour Turin, ras- 
suré par l'empereur, quant aux sentiments de la 
France, mais toujours inquiet sur les disposi- 
tions des autres puissances. 

Le désarmement du Piémont et sa non-parti- 
cipation au congrès restaient toujours les deux 
points d'obstacle auxquels le Piémont ne pou- 
vait ni ne voulait se soumettre. Le roi Victor- 
Emmanuel avait noblement déclaré en conseil 
des ministres qu'il ne se résignerait jamais aux 
deux conditions que l'Autriche voulait lui impo- 
ser. L'Angleterre et la Russie persistaient cepen- 
dant à lui demander de les accepter, lui offrant 
en retour leur garantie collective contre une 
agression de l'Autriche 1 ; mais s'obstinant d'ail- 

1. Voir les lettres confidentielles du comte de Launay à 
M. de Cavour, de Berlin, 5 et 8 mars 1859. 

11 
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leurs à tout redouter de son alliance avec la 
France. 

Heureusement la Russie n'épousait pas les 
idées de la Prusse et de l'Angleterre. Elle com- 
prenait à la rigueur que le Piémont pût ne pas 
être admis au congrès, puisqu'il ne pouvait y 
figurer « ni comme sixième grande puissance, 
ni comme y représentant toute l'Italie, les autres 
Etats italiens en étant exclus », et que, d'autre 
part, l'Autriche refusait d'y siéger avec lui ; 
mais, par contre, le prince Gortschakow repous- 
sait nettement l'idée du désarmement du Pié- 
mont. « Si l'Autriche, disait-il, s'obstine dans 
cette demande au point de ne pas vouloir parti- 
ciper au congrès, l'Europe n'en délibérera pas 
moins sur la question italienne * ». 

La chancellerie russe, dans son désir de favo- 
riser l'entreprise militaire de la France en Italie, 
avait mieux fait encore que de décourager ainsi 
l'Autriche, en la menaçant de voir les affaires 
italiennes se régler en congrès sans sa partici- 
pation. La même impression de découragement, 
elle l'avait produite aussi sur la Prusse et ses 
confédérés allemands, par la menace directe 
d'une prise d'armes de la Russie. Dans une note 
datée du 27 mars, le prince Gortschakow n'avait 
pas craint de donner à entendre que « si la con- 



1. "Voir la dépêche confidentielle du marquis Sauli au pré- 
sident du conseil à Turin, de Saint-Pétersbourg, 7 avril 1859. 
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fédération germanique, en déclarant la guerre a 
la France, se mettait en contradiction ouverte 
avec les traités en vertu desquels elle existait, 
la Russie se croirait autorisée à tourner ses 
armes contre elle ». Il est hors de doute qu'une 
démonstration aussi énergique du cabinet de 
Saint-Pétersbourg a dû être pour beaucoup dans 
les hésitations qui ont empêché les Etats alle- 
mands de prendre part à la guerre dès son dé- 
but, et qu'il a mérité par la un véritable titre à 
la reconnaissance de la France et du Piémont. 
Néanmoins la question du désarmement restait 
sur le tapis avec ses caractères très dangereux. 

Cavour, pour se montrer conciliant et, ainsi, 
ne pas trop déplaire à l'Angleterre, proposa, 
comme moyen terme, qu'à l'idée du désarmement 
fût substituée celle de faire éloigner de dix lieues 
de la frontière l'armée piémontaisc et l'armée 
autrichienne simultanément *. Le cabinet de 
Vienne répondit dédaigneusement : « L'Autriehe 
ne peut pas être mise au même niveau que la 
Sardaigne.» 2 

L'Angleterre n'en continuait pas moins ses 
efforts avec ardeur. Comprenant que ce que 
l'Autriche redoutait le plus, dans ces complica- 
tions, c'était la France, lord Cowley fut chargé * 
de soumettre au cabinet de Paris l'idée d'un 
désarmement général. L'empereur dit qu'il y 



1. Voir sa dépêche de Turin, 12 avril 1859. 

2. Dépêche de lord Malmesbury, 13 avril 1859. 
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adhérerait ; mais l'Autriche substitua à cette 
proposition vague, celle plus précise d'un désar- 
mement mutuel immédiat 1 . 

Forts de l'adhésion donnée en principe par 
Napoléon III, le ministre de Prusse et le chargé 
d'affaires d'Angleterre se présentèrent le 15 avril 
chez M. de Cavour, lui déclarant qu'ils avaient 
des instructions précises pour lui demander de 
souscrire au principe du désarmement général. 
« Nous ne pouvons, répondit-il, prendre un tel 
engagement, tant que nous ne saurons sur quelles 
bases le congrès s'ouvrira 2 . » Il gagnait ainsi du 
temps et, en attendant, l'empereur lui faisait 
suggérer de répondre que « si la Sardaigne était 
admise au congrès dans les mêmes conditions 
que les grandes puissances, elle pourrait, sui- 
vant l'exemple de la France, accepter en prin- 
cipe le désarmement général ». C'est ce qu'il fit 
en répondant le 18 avril au chargé d'affaires 
d'Angleterre. 

Ce même jour, 18 avril, avait lieu aux Cham- 
bres du Parlement anglais une séance sur les 
affaires italiennes, dans laquelle le ministère 
Derby montra une fois de plus la confiance que 
lui inspiraient les intentions pacifiques de l'Au- 
triche. Le chef du cabinet anglais, lord Derby 
lui même, ne craignit pas de se « porter garant 



1. Dépêche confidentielle de Cavour à Massimo d'Azeglio, 
Turin, 20 avril 1859. 

2. Voir les dépêches de M. Sackwill West à lord Malraes- 
bury, Turin, 14 et 18 avril 1859. 
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pour le cabinet de Vienne », comme eut occasion 
de le lui reprocher railleusement lord Palmers- 
ton, peu de jours après, dans un banquet 1 . 

Or, le lendemain même, 19, l'Autriche prou- 
vait jusqu'à quel point elle s'était jouée de la 
crédulité anglaise, en envoyant à Turin son ulti- 
matum, cause irrémédiable de la rupture défini- 
tive de la paix. 

II. La guerre. 

On sait quelle réponse fut faite à ce document 
et de Turin et de Paris. 

Victor-Emmanuel adressa trois proclamations 
à l'armée, au peuple de son royaume et aux 
peuples d'Italie. A ses soldats, il disait : « L'Au- 
triche ose nous intimer de déposer les armes et 
de nous remettre à sa merci. L'outrageuse inti- 
mation devait avoir une digne réponse : Je l'ai 
dédaigneusement repoussée. Soldats! Je vous 
l'annonce, assuré que vous ferez vôtre l'outrage 
fait à votre roi et à la nation. L'annonce que je 
vous donne est une annonce de guerre. Aux 
armes donc ! » Paraphrasant sa proclamation au 
peuple du Piémont, il disait aux peuples d'Italie : 
« L'Autriche assaillit le Piémont parce que j'ai 
défendu la cause de la patrie commune dans les 
conseils de l'Europe, parce que je ne fus pas in- 
sensible à vos cris de douleur... Confions en Dieu 

1. Banquet du 30 avril. 
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et dans notre concorde, confions dans la valeur 
des soldats italiens, dans l'alliance de la noble 
nation française 1 ; confions dans la justice de 
l'opinion publique. » 

Napoléon III, de son côté, disait au peuple 
français : « L'Autriche, en faisant entrer son 
armée dans le territoire du roi de Sardaigne, 
notre allié, nous déclare la guerre. Elle viole 
ainsi les traités, la justice, et menace nos fron- 
tières Elle a conduit les choses à une telle 

extrémité, qu'il faut qu'elle domine jusqu'aux 
Alpes ou que l'Italie soit libre jusqu'à l'Adria- 
tique ». 

La guerre était donc ouverte, comme il est dit 
à la fin du chapitre précédent. 

Les Autrichiens, qui avaient envahi le terri- 
toire piémontais, pouvaient menacer Turin. 
Mais Victor-Emmanuel, ainsi que je le disais 
plus haut, ne se laissa pas intimider par cette 
dangereuse perspective. « Quand ils auront vu 
les pantalons rouges, dit-il aux maréchaux Can- 
robert et Niel, qui avaient pris les devants pour 

1. D'analogues allusions à l'alliance française étaient faites 
par le roi dans ses proclamations aux Piémontais et à ses 
soldats. Aux premiers il disait : « Avec mes soldats com- 
battront les batailles de la liberté et de la justice les preux 
soldats de l'empereur Napoléon, mon généreux allié. » Aux 
seconds : « Vous avez pour compagnons ces intrépides sol- 
dats de France, vainqueurs dans tant de batailles signalées, 
dont vous fûtes les compagnons d'armes à la Tchernaia, et 
que Napoléon III, toujours accourant là où il y a une cause 
juste à défendre et la civilisation à faire prévaloir, envoie 
généreusement en nombreuses légions — in numerose 
schiere. » 
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venir conférer avec lui, ils n'oseront pas s'aven- 
turer à faire une pointe sur ma capitale ! ». 

Les « pantalons rouges », en effet, s'étaient 
montrés, prêts a faire bravement leur devoir ; 
et, le 20 mai, le général Forey infligeait à l'en- 
nemi un premier échec à Montebello. Le général 
Cialdini, de son côté, débutait, le même jour, 
par un brillant succès des armes piémontaises à 
Borgo-Vercelli. 

Tandis que les armées régulières livraient ces 
premiers combats, sous le commandement de 
leurs généraux respectifs, le général Garibaldi, 
opérant dans les montagnes, à la tête d'une poi- 
gnée d'héroïques volontaires, battait l'ennemi à 
Varese, à Lecco ; il revenait le battre une seconde 
fois à Varese, et, par ce glorieux succès, l'em- 
pêchait de pénétrer en Italie par le Tyrol et le 
Vorarlberg. 

Ces rencontres n'étaient que le prélude des 
grandes batailles, dans la première desquelles, 
Palestro, Victor-Emmanuel se couvrit de gloire, 
ainsi que son brillant lieutenant Cialdini, et où 
le 3 e zouaves mêla avec tant d'éclat l'impétuo- 
sité française à la bravoure piémontaise. C'était 
le 30 mai. Cinq jours après, le 4 juin, nouvelle 
grande victoire des armées alliées à Magenta. 

Ce revers des Autrichiens enflammeles Milanais 
d'une sainte ardeur patriotique ; ils se révoltent 



1. Voir V Annuaire historique universel, histoire politique 
pour 1859, par C. L. Lesur, p. 408. 
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et chassent l'ennemi de leurs murs le 6 juin. Le 
8, les deux souverains alliés font leur entrée 
triomphale dans la capitale lombarde. La Lom- 
bardie était enfin délivrée. 

Le même jour, autre combat glorieux pour les 
deux drapeaux alliés à Melegnano, — Mari- 
gnan, — lieu déjà célèbre deux fois dans les 
fastes respectifs de leur histoire. Les Italiens 
avaient à y venger la prise du château de la ville 
par Frédéric Barberousse, en 1158 1 ; les Fran- 
çais avaient à y consacrer le souvenir d'une pré- 
cédente victoire: c'est là que, le 13 et 14 sep- 
tembre 1515, François I er avait livré et gagné 
contre Charles -Quint la bataille des géants 2 . 

Ce nouveau succès des armées alliées forçait 
les Autrichiens à se replier derrière l'Adda, la 
Chiese et le Mincio ; enfin le 24, les soldats ita- 
liens faisaient des prodiges de valeur à San Mar- 
tino, où ils culbutaient l'ennemi à la baïon- 
nette, tandis que l'armée française lui infligeait 
une grande défaite à Solférino. 

Ainsi les deux armées alliées, dont l'une 
n'avait rien à envier à l'autre, en valeur comme 
en patriotisme, avaient pratiqué la glorieuse 
fraternité des champs de bataille. 

1. Voir Sismondi, Histoire des républiques italiennes du 
moyen âge. Vol. II, p. 87. 

2. La similitude des noms a fait confondre par plus d'un 
historien Melegnano avec une autre ville lombarde, où les 
armes italiennes se sont illustrées pendant les guerres du 
moyen âge : c'est à Legnano et non à Melegnano, comme on 
l'affirma en 1859, que les Milanais défirent Frédéric Barbe- 
rousse, en 1176. 
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III. Les préliminaires de paix. 

Loin de demander à se reposer sur leurs lau- 
riers, elles attendaient, impatientes, Tordre de 
marcher vigoureusement sur Vérone, lorsque 
« les phases de la guerre », pour rappeler l'ex- 
pression de la lettre deCavour, décidèrent autre- 
ment du sort de la campagne. Le 6 juillet, vers 
7 heures du soir, dans son quartier général im- 
périal, établi à Valeggio, dans la maison Maffei, 
Napoléon III, ayant Victor-Emmanuel à côté de 
lui, fit appeler le général Fleury et lui parla en 
ces termes : « Mon cher général, j'ai besoin en 
ce moment d'un général diplomate » ; — et le 
roi qui écoutait, pensif, approuva d'un geste de 
la main et d'un signe de la tête: — « J'ai besoin 
d'un homme doux, conciliant et aimable ; j'ai 
pensé à vous ; voici une lettre que j'adresse à 
l'empereur d'Autriche. Vous la lui porterez à 
Vérone. Lisez-la, pénétrez-vous de son esprit : 
je demande une suspension d'armes ; il est né- 
cessaire que l'empereur François-Joseph l'ac- 
cepte. Je compte sur votre intelligence pour 
développer les idées qui sont en germe dans 
cette lettre ». 

L'empereur ajouta quelques explications qui 
reçurent également l'approbation du roi \ Le 

1. Voir Cronaca délia guema d'italia de 11859. Parte seconda, 
p. 4 et 5. Rome, Tipografia Tiberina, 1860. 

11. 
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général monta en voiture et se rendit à Vérone ; 
il en revint le lendemain matin annonçant l'ac- 
ceptation désirée, qui fut confirmée, peu d'heures 
après, par un envoyé autrichien, porteur de la 
réponse autographe de son souverain. 

Trois jours après, le 11 juillet, à 9 heures du 
matin, avait lieu la rencontre personnelle des 
deux empereurs, dans le village de Villafranca, 
dont le nom devint celui de la paix qui y fut 
conclue. 

Cette entrevue, qui ressemble si peu à celle 
que Napoléon III eut onze ans plus tard avec 
Guillaume I er de Prusse, mérite peut-être d'être 
racontée avec quelque détail. Il n'y avait pas ici 
un ministre haineux, jaloux des succès de sa 
politique et s'appliquant à retarder la rencontre 
des deux souverains ennemis, de peur que le 
vaincu n'arrachât à la pitié du vainqueur quel- 
que concession qui vînt adoucir les rigueurs de 
la capitulation, avant que ceux qui avaient charge 
de la signer n'eussent accompli leur œuvre. 

Les deux empereurs marchaient au devant 
l'un de l'autre avec un égal désir d'arriver à un 
accord honorable pour tous deux. Chacun d'eux 
était suivi d'un brillant état-major et d'une nom- 
breuse escorte. François-Joseph avait auprès de 
lui le feld-maréchal baron de Hess, avec un 
piquet de gardes-nobles et un escadron de 
uhlans. Napoléon était accompagné du maréchal 
Vaillant, avec un piquet de Cent-Gardes, suivis 
d'un escadron des guides, 
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Le premier partait de Vérone, le second de 
Valeggio. Napoléon, arrivé en avance à Villa- 
franca, partit galamment au trot au devant de 
François-Joseph, qu'il rencontra un kilomètre 
plus loin. Là les deux escortes s'arrêtèrent res- 
pectivement à cinquante pas de distance, et les 
deux souverains se rejoignirent en se faisant 
d'abord le salut militaire, puis en se serrant 
cordialement la main, sans descendre de cheval. 
Ils prirent aussitôt le chemin de Villafranca, Na- 
poléon tenant la droite. La maison Gandini, où ils 
étaient attendus, est une maison d'assez modeste 
apparence, où l'empereur François-Joseph avait 
passé la nuit la veille de la bataille de Solférino. 
L'ameublement en était convenable, sans luxe. 
Dans une salle, à laquelle donnait accès un ves- 
tibule où les deux escortes s'étaient rangées, 
les gardes-nobles à droite, les Cent-Gardes à 
gauche, une collation était préparée. François- 
Joseph n'y toucha pas; Napoléon prit un rafraî- 
chissement ; puis ils passèrent dans un salon, 
toutes les portes restant ouvertes. Ils s'assirent 
l'un à côté de l'autre devant une table. Napoléon 
tira de la poche de son uniforme des papiers 
qu'il étala devant lui, et entama aussitôt une 
conversation que les nombreux témoins de cette 
scène mémorable suivaient des yeux, du vestibule 
où ils s'étaient arrêtés, sans pouvoir entendre 
les mots prononcés. Les premières paroles de 
son interlocuteur parurent avoir frappé François- 
Joseph, car il se leva vivement et lui serra la 
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main avec émotion, puis il prit la parole à son 
tour ; il paraissait animé, élevant assez la voix 
pour que Ton pût comprendre de loin qu'il s'ex- 
primait en allemand, et parla pendant plus de 
cinq minutes sans être interrompu. Napoléon III 
consulta les papiers qu'il avait devant lui et fit 
une assez longue réponse, pendant laquelle on 
remarqua que François-Joseph tendait les bras 
vers la fenêtre avec énergie. Après d'autres 
échanges de paroles, Napoléon prit des notes avec 
un crayon. Les deux souverains se dirigèrent 
ensuite vers les deux états-majors qui les atten- 
daient dans le vestibule. François-Joseph, très 
pâle, très ému, exprima à ses officiers ses sym- 
pathies pour son adversaire de la veille, en les 
invitant à crier avec lui : « Vive l'empereur des 
Français ! » Après quoi les deux empereurs 
passèrent en revue leurs escortes respectives, 
puis remontèrent à cheval. François-Joseph vou- 
lut reconduire Napoléon jusqu'à une certaine 
distance de Villafranca ; là ils se séparèrent en 
s'embrassant. Leur entrevue avait duré une 
heure et un quart. Que de fois, lorsqu'il parcou- 
rait le chemin du Calvaire qui de Sedan menait 
au quartier général prussien, Napoléon a-t-il dû 
songer douloureusement à l'abîme qui séparait 
la journée du 11 juillet 1859 du celle du 2 sep- 
tembre 1870 ! 

A Villafranca, les deux empereurs, dans leur 
conversation, n'avaient fait qu'échanger des 
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idées pour ainsi dire générales, quant à la paix à 
conclure. Napoléon III, a son retour à Valleggio, 
en redit la substance à Victor-Emmanuel et au 
prince Napoléon. « Puisque la fortune des armes 
m'a été contraire, avait dit François-Joseph, je 
désire, moi aussi, la paix ; pour donner à Votre 
Majesté une preuve manifeste de la loyauté de 
mes intentions et de la confiance que j'ai en Elle, 
je lui indiquerai franchement la limite des sacri- 
fices qu'il m'est possible de faire. » 

Il s'agissait de donner une forme précise à 
ces accords verbaux. 

C'est ce que fit l'empereur Napoléon en rédi- 
geant les conditions à soumettre à l'approbation 
définitive de l'empereur François-Joseph. Ce fut 
au prince Napoléon qu'échut la mission d'aller 
les présenter et les discuter au quartier impérial 
autrichien. Lorsque l'empereur remit à son cou- 
sin la feuille, contenant ces conditions qu'il avait 
écrites de sa propre main, Victor-Emmanuel 
était présent ; il dit : « Pauvre Italie ! » Puis il 
ajouta: «Mais, quelles que soient les délibérations 
définitives que Votre Majesté devra prendre, je 
lui saurai toujours gré de ce qu'EUe a fait pour 
l'indépendance italienne, et Elle aura toujours en 
moi un ami fidèle et reconnaissant ». 

Le même jour, le prince Napoléon était reçu 
par l'empereur François-Joseph à Vérone. 

La discussion fut longue et souvent pénible. 
Parmi les points les plus discutés, le premier fut 
la présidence de la confédération projetée, que 
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l'empereur d'Autriche voulait effective pour le 
Pape, tandis que le prince insistait pour qu'elle 
ne fût qu'honoraire ; il donna à l'appui de son 
opinion des raisons politiques auxquelles son 
impérial interlocuteur dut se rendre. Vinrent 
ensuite les paroles « conformément aux vœux des 
populations », à propos de la rétrocession de la 
Lombardie, que l'empereur des Français ferait 
au roi de Sardaigne. François-Joseph ne voulut 
pas les admettre, quoi que le négociateur fran- 
çais pût dire pour l'y déterminer. Pour lui, le 
droit des populations n'avait rien a faire dans 
la question : « Je ne reconnais, dit-il, que le 
droit des traités. Employez ces paroles à votre 
gré dans le traité que vous signerez avec la Sar- 
daigne ; je n'ai rien à y redire ; mais moi, empe- 
reur d'Autriche, je ne puis m'associer a l'empe- 
reur des Français pour les consacrer. La France 
a conquis la Lombardie qui m'appartenait; je 
reconnais cette conquête et la cession qu'elle en 
fait à son allié. Je ne veux pas faire un pas de 
plus. Je ne céderai pas même un pouce de terri- 
toire au Piémont. Je m*exposerai aux consé- 
quences de la continuation de la guerre, plutôt 
que de baisser la tête devant cette condition, qui 
est pour moi une question d'honneur ». 

Même opposition fut faite par l'empereur 
d'Autriche à la demande de cession des forte- 
resses : « Je ne peux, dit-il, faire sortir mes 
soldats de forteresses qui ne leur ont pas été 
prises. Si l'armée alliée avait conquis Pes- 
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chiera, je comprendrais la demande de Napo- 
léon ; mais le drapeau autrichien y flotte en- 
core.... Cela n'empêche pas le roi de Sardaigne 
de fortifier sa frontière sur son nouveau terri- 
taire au delà du Mincio, à Brescia, Volta, Goito 
et Crémone. Mais Peschiera et Mantoue doivent 
restera l'Autriche». 

Quant aux duchés, il consentit à ne point 
mettre obstacle à ce que Parme et Plaisance 
fussent incorporés au Piémont. Mais pour Mo- 
dène et la Toscane, il fut inébranlable : « Je 
peux, disait-il, faire des sacrifices personnels en 
cédant de mes droits ; mais je ne dois ni ne veux 
abandonner des princes qui sont mes parents 
et de fidèles alliés de l'Autriche ». Le prince 
Napoléon obtint, comme moyen terme, quV/ ne 
serait pas question de rétablir par les armes des 
princes dont les armées alliées avaient conquis 
les Etats. « Laissons, dit l'empereur, que la 
diète des Etats italiens, si elle parvient à se 
constituer, résolve cette grave question. Bornons- 
nous, dans les préliminaires dé la paix, a décla- 
rer que la France ne s'oppose pas au retour des 
ducs et du grand-duc. » C'était, indirectement, 
l'acceptation par l'Autriche du principe de non- 
intervention, qui a pesé d'un poids si décisif dans 
le développement ultérieur de la révolution ita- 
lienne. 

Deux heures après François-Joseph remettait 
au prince les contre-propositions qu'il avait rédi- 
gées. Celui-ci lui ayant demandé de les signer, 
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il prit une plume, tandis que « ses yeux se rem- 
plissaient de larmes ». Puis, tout à coup, il dit: 
« Puissiez-vous, mon cher prince, ne vous trou- 
ver jamais dans la dure nécessité de céder une 
de vos provinces ! » Au moment de se séparer, 
il dit encore : « J'aime mieux céder à Napoléon 
qu'à un congrès l ». 

Le lendemain matin, la lettre de l'empereur 
d'Autriche faisait retenir à son auteur, revêtue 
de la signature de l'empereur des Français à 
côté de la sienne. La paix était faite. On en 
connaît les bases, que Napoléon III résumait 
ainsi dans sa dépêche, adressée à l'impératrice- 
régente, et datée de Valeggio, 11 juillet : 

« Confédération italienne sous la présidence 
honoraire du Pape. 

« L'empereur d'Autriche cède ses droits sur 
la Lombardie à l'empereur des Français, qui 
les recède au roi de Sardaigne. 

« L'empereur d'Autriche conserve la Vénétie, 
mais elle fait partie intégrante de la confédéra- 
tion italienne. 

« Amnistie générale. » 

Je dirai plus loin l'effet que cette paix si 
inattendue produisit en Italie, en France et dans 
le reste de l'Europe. Ce que je dois constater 
sans délai, c'est qu'elle ne satisfaisait personne, 

1. Voir Nicomede Bianchi, Storia documenlata y et£. Vol. 
VIII, pages 148 à 154. 
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son auteur moins que tout autre, peut-être. On 
peift en voir une preuve dans les paroles par 
lesquelles, après avoir adressé des proclamations 
de circonstance à son armée, à l'armée italienne 
et au peuple italien, il prit congé de son allié : 
« Votre gouvernement nous paiera, dit-il, les 
frais de la guerre, et nous ne penserons plus à 
Nice et à la Savoie. Nous verrons maintenant 
ce que les Italiens sauront faire par eux-mêmes ». 
« — J'espère, répondit Victor-Emmanuel, que 
nous ferons tous notre devoir, comme j'ai foi 
en ce que l'Italie aura toujours en Votre majesté 
un ami. » 

« L'espérance du roi loyal et guerrier, écrit 
à ce propos N. Bianchi avec un accent de légi- 
time orgueil patriotique, devint une réalité qui 
demeurera gravée en caractères d'or sur les 
tables impérissables de l'histoire, » 



IV. Causes déterminantes de la paix de Villa franca. 



Il convient maintenant de se demander quels 
mobiles ont pu provoquer chez Napoléon III la 
résolution soudaine de s'arrêter, comme il le 
fit, en pleine voie de succès ? 

En Italie, malgré le grave mécontentement qui 
s'y était produit, les esprits impartiaux ont su 
trouver des excuses à la détermination de l'em- 
pereur des Français. 
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« La Russie s'était refroidie dans ses relations 
amicales avec la France et le Piémont ' ». Satis- 
fait d'avoir, par la neutralité armée, humilié et 
affaibli l'Autriche, le cabinet russe, pour éviter 
de se trouver enveloppé dans la guerre, avait 
manœuvré de manière à l'arrêter avant que les 
intérêts de l'Allemagne s'y trouvassent engagés. 
Le czar avait été dégoûté par les mouvements 
populaires et les changements de gouvernements 
survenus en Toscane et dans les Légations*. Les 
accords de Napoléon III et du comte de Cavour 
avec les principaux exilés maggyares avaient 
éveillé dans l'âme de l'empereur Alexandre et de 
ses ministres le poignant soupçon que le souve- 
rain français, ambitionnant le renom de restau- 
rateur des nationalités, songeât à susciter un 
bouleversement universel, auquel la Pologne 
serait appelée à. prendre une large part 8 . 

« N'ayant plus la certitude que la Russie, en 
tous cas, empêcherait l'Allemagne de se jeter 
armée au delà du Rhin, Napoléon et ses con- 
seillers s'étaient persuadés que si la guerre était 
poussée jusqu'à toucher à la partie du territoire 
italien jugée par l'Allemagne nécessaire à la 
sûreté de sa frontière, l'exacerbation du senti- 
ment national allemand entraînerait inévitable- 



1. Voir la lettre de M. de Cavour au général La Marmora, 
Turin, 1 er juillet 1859. 

2. Voir la dépêche confidentielle de M. Sauli, ministre de 
Sardaigne à Saint-Pétersbourg, 22 juin 1859. 

3. Voir la dépêche de M. Regina au ministre des affaires 
étrangères à Naples, Saint-Pétersbourg, 23 juin 1859. 
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ment la Prusse à prendre part à la lutte, de con- 
cert avec les Etats secondaires allemands 1 . Cette 
préoccupation était allée s'aggravant toujours ; 
à la veille de la bataille de Solférino, Napoléon 
avait reçu une lettre de l'impératrice insistant 
sur le péril prochain d'une guerre du côté du 
Rhin, et ajoutant que dans le Conseil des minis- 
tres prévalait l'opinion que l'armée commandée • 
par le maréchal Pélissier ne suffirait pas à sup- 
porter le choc de l'Allemagne 

a En se lançant dans l'entreprise italienne, 
Napoléon avait fixé dans son esprit la nouvelle 
constitution de la péninsule en trois grands Etats 
perpétuellement confédérés, ne laissant aux 
Papes qu'une petite principauté dans leur Rome. 
Il espérait pouvoir parvenir a réconcilier Pie IX 
avec l'Italie... Au contraire, il voyait, d'une part, 
surgir indomptable la volonté des peuples en 
faveur de l'unification absolue de l'Italie ; d'autre 
part, il voyait éclater colères sacerdotales, excom- 
munications pontificales qui lui suscitaient en 
France une agitation préjudiciable à ses intérêts 
dynastiques... Il n'était pas satisfait du concours 
prêté par les Italiens à la guerre. Il croyait à 
tort que les armées italiennes n'avaient pas grossi 
au point de légitimer aux yeux de l'Europe 
diplomatique une guerre destinée à détruire les 
traités de 1815 par rapport à l'assiette de la 



1. Voir le procès- verbal du conseil des ministres, tenu à 
Paris le 11 mai 1859. 



— 200 — 

péninsule 1 . Il n'était pas non plus satisfait des 
conditions dont son armée était approvisionnée... 
Les discordes de ses maréchaux l'avaient profon- 
dément dégoûté. Sur les champs de bataille, il 
avait reconnu défectueuse, dans ses parties 
essentielles, l'organisation de l'armée française. 
Bien qu'intrépide dans le danger, il avait l'âme 
d'un philosophe plus que d'un soldat ; la vue de 
l'horrible carnage de Solférino et de San-Mar- 
tino l'avait profondément ému... Il avait trouvé 
l'Autriche plus forte qu'il ne la supposait ; l'armée 
autrichienne était encore en possession des places 
fortifiées de Mantoue, Peschiera, Legnago, Vé- 
rone, Venise, Roca d'Anfo, places que le géné- 
ral La Marmora lui disait, le 5 juillet, être 
imprenables de vive force, » 2 

Voilà, d'après N. Bianchi 8 , l'ensemble des 
raisons qui avaient agi sur l'esprit de l'empereur 
des Français en cette grave conjoncture ; l'idée 
d'avoir à immobiliser son armée dans de longs 
sièges, tandis qu'elle devrait en même temps 
tenir la campagne contre l'armée autrichienne 
renforcée des contingents allemands, l'avait pro- 
fondément frappé ; l'intervention militaire des 
Etats de la confédération germanique devenait, 



1. Lettre de Cavour au sénateur Vigliani, gouverneur de 
la Lombardie, 27 mai 1859. 

2. Voir la lettre du général La Marmora au comte de Ca- 
vour, datée de Pozzolengo, 8 juillet. 

3. Storia documentata, etc. Vol. VIII, p. 143 à 145. 
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en effet, inévitable par le fait même des opéra- 
tions militaires franco-piémontaises, du moment 
où la guerre serait entrée dans cette nouvelle 
phase. La prise de Venise, que la flotte française 
s'apprêtait à effectuer, aurait gêné sans doute 
l'armée autrichienne, mais n'aurait nullement 
suffi à assurer le succès de la campagne ; les 
Autrichiens n'en restaient pas moins maîtres des 
passages des Alpes par lesquels ils recevraient 
des renforts à toute heure. Pour les battre, il 
fallait, tout en les assiégeant dans le quadrila- 
tère, les tourner par le Tyrol. Or, c'était là tou- 
cher a des territoires que l'Allemagne avait 
toujours déclarés nécessaires à sa sûreté. Le 
dilemme se posait donc ainsi : ou braver le choc 
certain de toutes les forces allemandes, ou se 
limiter à des opérations de siège très longues et 
plus que douteuses. Ces considérations expli- 
quent bien comment Napoléon III, le lendemain 
même de son entretien avec le général La Mar- 
mora, se soit déterminé à appeler le général 
Fleury pour l'envoyer porter ses offres de paix 
à l'empereur d'Autriche. J'ai tenu à reproduire 
presque intégralement ces appréciations de M. N. 
Bianchi, parce qu'elles sont évidemment le reflet 
fidèle de celles du comte de Cavour lui-même. 
Elles ont donc une très grande valeur au point 
de vue italien. 

Dans ce jugement, pourtant, il y a des parties 
laissées dans l'ombre. L'on y glisse sur l'action 
de l'Angleterre, et l'on n'y indique qu'incidem- 
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ment, et à titre simplement éventuel, celle de la 
Prusse. Cela se conçoit facilement. Le huitième 
volume de la Storia Documentata délia Diplo- 
mazia Europea in Italia n'a été imprimé qu'en 
1872, treize ans après Solférino et Villafranca ; 
dans l'intervalle, de grands événements s'étaient 
accomplis, au cours desquels les intérêts de 
l'Italie avaient convergé beaucoup vers l'Angle- 
terre et quelque peu aussi déjà vers l'Allemagne. 
M. Nicomede Bianchi, en bon patriote qu'il était, 
devait nécessairement éviter de mettre en trop 
grande lumière certains points d'histoire suscep- 
tibles de ne point plaire à Londres ou de dé- 
plaire à Berlin. Nous avons heureusement des 
matériaux qui permettent de combler cette 
double lacune. 

Pour ce qui concerne l'Angleterre, il suffira 
de s'en référer à une publication anglaise, la 
Contemporary Review, qui, sous le titre de La 
dynastie de Savoie^ le Pape et la République, 
publiait, dans son numéro du 1 er avril 1891, un 
article dont je crois utile de reproduire le 
paragraphe suivant : 

« La déclaration de cette guerre, que l'Angle- 
terre ne voulait à aucun prix, produisit un 
immense effet de regret et & indignation dans 
tout le Royaume-Uni. L'indignation s'adressait 
au cabinet Derby qui, à la séance du 18 avril, 
affirmait que la paix était assurée et, par l'or- 
gane de son chef, se portait garant pour l'Autri- 
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che ; tandis que, le lendemain 19, cette puis- 
sance lui faisait la stupéfiante surprise d'une 
démarche comminatoire rendant la guerre inévi- 
table. Le regret consistait en ce que, le conflit 
n'ayant pu être évité, la France, au cas proba- 
ble où ses armes seraient victorieuses, devien- 
drait prépondérante en Italie en raison de son 
action libératrice. La première conséquence de 
cette irritation du peuple britannique fut la dis- 
solution de la Chambre des Communes ; la 
seconde, un grand déploiement d'armements, que 
non seulement la nouvelle Chambre s'empressa 
de sanctionner 1 , mais dont elle vota même une 
notable augmentation dans sa séance du 9 août 
1859. Car il convient de retenir que le courant 
du sentiment public était moins dirigé contre le 
ministère, qui avait cherché à éviter à l'Autriche 
une guerre dangereuse, que contre la France qui, 
selon toutes probabilités, allait tirer de cette 
guerre un grand profit tout au moins moral. En 
effet, le cabinet tory se représentait devant les 
Chambres avec une masse compacte de 300 can- 
didats ministériels élus; et ce ne fut qu'à la 
faible majorité de 13 voix* que put passer l'ordre 
du jour de non-confiance, à la suite duquel il dut 
céder la place au cabinet whig, dont les lords 



1. Les dépenses relatives à ces accroissements d'arme» 
ments avaient été décrétées par la couronne, de sa propre 
initiative, pendant la période de dissolution du Parlement. 

2. Voir la discussion de l'adresse à la Chambre* des Com- 
munes, dans la session ouverte le 7 juin 1859. 



& 



— 204 — 

Palmerston et Russel furent les chefs. On ne 
doit donc pas s'étonner de ce que, conséquent 
avec l'état de l'esprit public qui l'avait amené au 
pouvoir, le nouveau ministère ait eu pour pre- 
mier soin de mettre à tout prix empêchement à 
la continuation de la guerre ; l'attitude belli- 
queuse résultant du vote des subsides à l'armée 
et à la marine lui permettait de parler haut ; la 
mobilisation de 300,000 hommes en Prusse et 
d'un nombre égal de soldats dans les autres 
États de la confédération ajoutait du poids a ses 
avis; de sorte que, après Solférino, les conseils 
pacifiques l'emportèrent sur l'esprit-alarmé de 
Napoléon ; et Lord Russel eut la satisfaction 
d'avoir pu, avant Villafranca, transmettre à 
Vienne les propositions de paix de la France \ » 

Voilà donc parfaitement établie la certitude 
de la pression anglaise, pression appuyée sur de 
formidables armements et un courant d'esprit 
public laissant peu de doutes sur les probabi- 
lités d'une intervention sous forme tout au moins 
de médiation armée. 

Les intentions hostiles de l'Angleterre, en 
effet, se manifestaient d'une manière non dou- 
teuse, par les actes de son gouvernement non 
moins que par l'organe de ses journaux et de 
ses orateurs. 



1. Le ministère en fit l'aveu quelques semaines plus tard 
à la Chambre des Lords, en répondant à un discours de lord 
Normanby. (Séance du 9 août 1859.) 
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Dès l'avènement du cabinet whig, le Times lui 
traçait un programme dont l'esprit hostile à l'in- 
fluence française en Italie était manifeste. « Le 
ministère, disait le journal de la cité, aura à 
accomplir une tâche des plus rudes : il devra 
aider au développement d'une grande nation. Il 
faudra qu'il la défende contre amis et ennemis, 
qu'il lui enseigne le self- gouvernement comme la 
révolte. » 

Les orateurs de l'opposition demandaient a 
s'entendre avec le gouvernement pour assurer 
l'œuvre de résistance aux progrès de la France : 
« Nous défendrons l'élément conservateur dans 
le cabinet », disait lord Derby dans un banquet. 
« La France, avec sa puissante armée, avec une 
marine considérable, et qui s'augmente encore, 
avec l'esprit militaire et l'effervescence qui se 
sont éveillés au sein du peuple, présente un état 
de choses de nature à troubler les relations ami- 
cales qui doivent exister entre nous, et à provo- 
quer une guerre qui sera nécessairement fatale 
aux intérêts et au bonheur de tous. » Lord Lind- 
hurst renchérissait sur ces suggestions, ajoutant 
que le fossé de la Manche ne le rassurait pas du 
tout ce avec les 600,000 hommes qu'il voyait sur 
l'autre rive. » Il voulait une flotte dans la Man- 
che, une autre dans la Méditerranée, une troi- 
sième aux Indes Orientales, chacune capable de 
résistera deux puissances ; plus 100,000 hommes 
de troupes régulières, 100,000 de milice et 
100,000 volontaires. 

12 



— 206 — 

Et le nouveau ministère se montrait parfaite- 
ment disposé à entrer dans cette voie d'exagéra- 
tion chauvine. Il faisait distribuer des carabines 
aux volontaires. Il accentuait les armements. Il 
mettait bruyamment en activité les arsenaux de 
Wolwich, Chatam et autres. Wolwich seul fabri- 
quait 200 canons par semaine, et s'organisait de 
manière à pouvoir en fournir jusqu'à 400 en 
travaillant nuit et jour ; on en expédiait chaque 
semaine des centaines pour Malte, Corfou, Gi- 
braltar. M. W. Armstrong était devenu le héros 
du jour ; on ne jurait que par lui, et la reine le 
créait chevalier. Ce n'était partout que meetings 
et souscriptions pour armer les volontaires. 

Tel était l'état des esprits en Angleterre, et 
certes, il n'avait rien de rassurant pour la 
France. 

Quant à l'attitude de la Prusse et du reste de 
l'Allemagne, elle ne pouvait non plus laisser 
beaucoup de doutes à la France sur son carac- 
tère menaçant. J'ai déjà dit que la diète de 
Francfort, dès avant l'ouverture des hostilités en 
Italie, avait décrété la mise en état de guerre 
des parcs d'artillerie de la Confédération (le 26 
mai). 

La veille de cette mesure d'une signification 
si menaçante, le roi de Saxe disait aux Chambres 
de son royaume : « La guerre a éclaté au cœur 
de l'Europe et menace de mettre en question les 
traités sur lesquels repose son état légal, La con- 
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fédération germanique n'a pu rester spectatrice 
indifférente. Elle a décidé d'armer, et la Saxe, 
membre fidèle de la confédération, a immédia- 
tement mis son armée sur pied de guerre. Dans 
tous les cas, s'il faut combattre pour le bon droit 9 
Dieu sera avec nous et avec la Patrie allemande 
tout entière 1 . » 

Il s'agissait, en effet, de l'Allemagne tout 
entière, de « la dangereuse êbullition des peuples 
allemands » que Nicomede Bianchi est lui-même 
obligé de constater tout en blâmant la halte de 
Villafranca 2 . Cet entraînement populaire, univer- 
sel en Allemagne, résulte bien d'une lettre offi- 
cielle d'un diplomate allemand, écrite peu de 
temps après la conclusion de la paix : « L'Au- 
triche, y est-il dit, a fait l'expérience que même 
sa puissance non allemande trouve un fort appui 
dans les sentiments des populations allemandes ; 
que précisément les partis politiques auxquels 
on était disposé jusqu'ici à prêter des sentiments 
contraires, ont demandé qu'on défendît l'empire 
autrichien contre toute attaque étrangère et ont 
été prêts à faire des sacrifices dans ce but 3 . » 

L'Autriche faisait de son mieux pour entre- 
tenir, par sa diplomatie et par sa presse, cette 
agitation dans les Etats secondaires de la Con- 

1. Discours de la couronne à la séance d'ouverture des 
Chambres saxonnes, le 25 mai 1859. 

2. Stoi'ia documentatciy etc. Vol. VIII, p. 135. 

3. Lettre du baron de Seebach, ministre de Saxe-Cobourg, 
au comte *de Traun, chargé d'affaires d'Autriche à Dresde, 
datée de Gotha, 14 septembre 1859. 
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fédération. La Gazette d'Augsbourg du 6 juin 
excitait « l'Allemagne entière à se soulever 
contre la France, pour l'envahir, lui arracher la 
Lorraine et l'Alsace, marcher sur Paris et recon- 
quérir la domination du monde. » Ces appels 
passionnés étaient loin de rester sans écho. Le 
Hanovre s'agitait beaucoup : une brochure, 
parue le 5 à Hanovre, demandait en termes 
pressants l'alliance de l'Allemagne avec l'Au- 
triche. Déjà le 19 mai, le gouvernement hano- 
vrien avait soumis à la diète fédérale la proposi- 
tion de placer un corps d'observation sur le Rhin 
La Gazette de Dresde du 6 juin publiait la décla- 
ration de la Saxe et de la Bavière relative à cette 
proposition, en mentionnant d'une manière spé- 
ciale « la satisfaction de S. M. le roi ». La 
Bavière faisait plus encore : elle accordait le 
passage sur son territoire aux troupes autri- 
chiennes se rendant sur le théâtre de la guerre 
par le Tyrol; et, aux représentations qui lui 
étaient faites à ce sujet, le gouvernement bava- 
rois ne trouvait d'autre excuse à fournir que 
celle, très alarmante pour la France et le Pié- 
mont, d'avoir dû user de cet « expédient pour 
calmer l'effervescence populaire* ». 

Et l'effervescence, en réalité, était très grande ; 
les brochures, les journaux, le théâtre même lui 



1. Voir la dépêche du ministre des affaires étrangères à la 
légation sarde à Munich, Turin, 4 juillet 1859. — Voir aussi 
la dépêche du comte Valewski au marquis de Bahneville et 
celle de M. Cantono au comte de Cavour, 13 juin 1859. 
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servaient d'organes. Parfois, elle prenait un 
caractère grotesque de haine contre la France, 
comme lorsque le public de Munich applaudis- 
dissait à tout rompre une pièce ayant pour titre : 
La révolte de Tassillon contre l'empereur Char- 
lemagne, — ou plutôt contre Karle, roi des 
Francs, car la révolte des Bavarois sous le duc 
Tassile eut lieu pendant les années 786-787, 
tandis que Charlemagne n'a été proclamé empe- 
reur qu'en l'an 800, le jour de Noël. La pièce 
jouée a Munich tendait donc à flétrir, non les 
rigueurs d'un empereur d'Allemagne contre une 
population allemande, mais bien l'hégémonie du 
royaume de la Gaule française imposée aux 
peuples germaniques ! Cette allusion à des faits 
remontant à plus de mille ans vaut bien ce que 
nous avons vu récemment en Italie, dans une pé- 
riode de politique aggressive, lorsqu'on rappelait 
à tout propos les crimes des Angevins en Sicile 
et les dévastations de Charles VIII dans le Mila- 
nais et le Napolitain ! — Une brochure entre 
autres excitait le sentiment allemand à un degré 
excessif; elle avait pour titre : La force de l'Alle- 
magne. Elle démontrait la faiblesse de la France, 
et concluait ainsi : « La solution est à Paris, où, 
dans trois mois, la comédie finira dignement. » 
De ces brochures enflammées, il en paraissait 
partout, à Munich, à Stuttgard, à Francfort, à 
Cologne, sous des titres divers : Question alle- 
mande (Deutsche Frage), Alliance offensive et 
défensive (Schutz und Trutz), tous pour chacun, 

12. 
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chacun pour tous (aile fur einen, einer fur aile), 
Les NapoléonicleSy Le Napoléonisme et l'Europe, 
etc.; on y faisait honneur aux traités de 1815 
« d'avoir refoulé, même en France, les prin- 
cipes de 89 * »; on y disait en propres termes : 
« ou ces traités détruiront l'empire Napoléonien, 
ou l'empire Napoléonien détruira ces traités ; 
il n'y a pas d'autre alternative. » Dans ce 
courant de sentiments agités, la politique avait 
le pas sur tout, même sur les gloires les 
plus pures de la philosophie et des lettres alle- 
mandes : Alexandre de Humboldt mourut vers 
ce temps au milieu de la plus profonde indif- 
férence du public allemand ; une souscription 
avait été ouverte l'année précédente pour le 
jubilé de Schiller, dont on voulait faire « une 
fête de l'art » ; une autre était projetée pour 
élever une statue au réformateur Luther ; toutes 
deux durent être ajournées, faute de souscrip- 
teurs. Les peuples allemands n'avaient décidé- 
ment plus d'enthousiasme que pour une idée 
seule : la guerre a la France. 

Et les journaux emboîtaient le pas avec pas- 
sion. La Gazette des Postes de Francfort, la 
Gazette de l* Allemagne du Nord, le Mercure de 
Souabe, la Gazette du Palatinat se faisaient 
notamment remarquer dans cette croisade contre 
la France ; ils invoquaient l'article 46 du pacte 



1. Voir Fleury, Histoire de France. Vol. II, p. 203 et suiv. 

2. Voir Zeller, Année historique, 1859. 
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fédéral germanique au profit d'une guerre pour 
les provinces ne faisant pas partie du territoire 
fédéral. Mais la palme de la surexcitation reve- 
nait encore à la Gazette d'Augsbourg : « L'en- 
nemi n'est pas prêt, y était-il écrit ; ses fron- 
tières sont dégarnies ; le droit est pour nous ; 
que la Prusse prononce le mot d'ordre : à 
Paris ! et l'Allemagne entière la suivra sur le 
Rhin ! » 

Toute cette agitation servait et contrariait 
tout à la fois les projets du cabinet de Berlin. 
La Prusse voulait intervenir, et pour cela elle 
îivait besoin que le sentiment allemand fût surex- 
cité; mais elle ne voulait intervenir qu'à son 
heure et dans des conditions à sa convenance. 
Or, la surexcitation des Etats secondaires avait 
pour mobile l'intérêt de l'Autriche, mobile qui 
ne pouvait être celui de la Prusse, disposée à ne 
prêter son aide à sa puissante voisine qu'à de 
bonnes conditions pour elle-même. Cependant 
le cabinet prussien, ne pouvant diriger le mou- 
vement du sentiment allemand, se voyait bien 
obligé de le suivre pour n'en être pas dépassé. 
C'est ainsi que, dès le 1 er juin, le Bulletin des 
Lois publiait les conditions de l'emprunt de 
30 millions de thalers émis pour les préparatifs 
de guerre, et que le prince-régent, à la séance 
de clôture de la session de mai de la diète, avait 
dit : « La guerre que les loyaux et persévérants 
efforts de mon gouvernement n'ont pu parvenir 
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a conjurer, a éclaté en Italie. La gravité de cette 
situation a exigé qu'on mît l'armée sur le pied de 
préparation à la guerre [Kriegsbereitschaft) . Cette 
mesure a dû être aussi étendue à la marine... 
L'unanimité avec laquelle vous avez voté les 
sommes considérables nécessaires a la mobilisa- 
tion de toute l'armée est une nouvelle preuve des 
sentiments bien éprouvés du pays... La nation 
n'est pas restée en arrière de votre empresse- 
ment : toutes les réserves de la landwehr sont 
venues avec joie sous les drapeaux. Messieurs, 
la Prusse est résolue a défendre les bases du 
droit européen et de l'équilibre de l'Europe... » 
Mais les Etats secondaires se défiaient des 
intentions de la Prusse. « La Bavière et la plu- 
part des autres gouvernements entendent n'ac- 
corder l'initiative à la Prusse qu'à la condition 
qu'elle accepte le mandat impératif àe garantir à 
l'Autriche, dès l'abord et a toutes fins, ses pro- 
vinces lombardo-vénitiennes 1 . » La Prusse s'ef- 
forçait d'apaiser ces défiances, comme on peut 
en juger par la dépêche que M. de Schleinitz 
adressait le 14 juin au baron de Werther, minis- 
tre de Prusse à Vienne : « Notre intention est 
d'empêcher que la guerre survenue en Italie con- 
duise au renversement de l'assiette politique 
actuelle de l'Europe. Nous demanderons avec 
fermeté que la paix soit rétablie sur les bases de 



1. Voir la correspondance de Berlin, 29 mai, à YIndépen- 
dance belge du 1 er juin. 
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• 

la conservation des possessions territoriales de 
l'Autriche en Italie comme elles furent fixées par 
les traités de 1815... Le gouvernement de Berlin, 
afin d'arriver à ces fins, demande que l'Autriche 
et les Etats secondaires prennent l'engagement 
de ne point contracter d'alliances spéciales et de 
laisser à la Prusse la direction suprême des 
intérêts de la confédération. » 

En même temps, le cabinet de Berlin négo- 
ciait avec les cours secondaires pour assurer une 
commune entente au point de vue militaire, et 
calmer ainsi leurs défiances. Le Journal de 
Dresde du 10 juin faisait connaître qu'un envoyé 
prussien était venu négocier avec le royaume de 
Saxe les points touchant au transport par che- 
min de fer de nombreux corps de troupes prus- 
siennes. « lia sans difficulté, disait le télégramme 
portant cette nouvelle, obtenu des résultats satis- 
faisants et est reparti pour Munich dans le but 
d'y poursuivre des arrangements analogues. » 

D'autre part l'opinion en Prusse se manifestait 
nettement hostile à la France : « Depuis que 
Louis Napoléon, disait une correspondance de 
Berlin du 9 juin à la Gazette de Franc fort 9 a 
violé les traités de 1815 par son entrée en Lom- 
bardie, on considère le moment venu, d'exiger, 
par la mise sur pied d'une armée plus considé- 
rable, que les possessions territoriales de l'Au- 
triche restent intactes et que les souverains légi- 
times soient rétablis dans les territoires occupés 
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par les troupes françaises et piémontaises. » Le 
gouvernement prussien répondait, de son côté, 
en prenant les mesures militaires nécessaires : 
« Six corps d'armée, disait la Gazette Prussienne 
du 14, ont reçu Tordre de mobiliser. » Et l'es- 
prit public marquait sa satisfaction de cette atti- 
tude, en souscrivant l'emprunt de guerre au 
delà même des 30 millions de thalers demandés 
par le gouvernement : d'après les journaux de 
Berlin du 18, les souscriptions s'étaient élevées 
a 31,875,000 thalers. Le 21, la Gazette natio- 
nale, dans un long article, déterminait les inté- 
rêts de V Allemagne et les points qui les différen- 
ciaient des intérêts italiens; puis elle concluait 
ainsi : « Le gouvernement prussien est décidé a 
agir comme si la Prusse existait en Europe et 
non la France toute seule. Cette résolution une 
fois admise, il ne s'agit plus que de savoir si. la 
France voudra s'entendre avec la Prussse ou en 
appeler au sort des armes.,, La France, c'est 
l'opinion de notre pays, apprendra qu'elle n'est 
pas la maîtresse du monde. » Cet article produi- 
sait une profonde sensation à la Bourse de 
Paris, qu'impressionnaient également les lettres 
d'affaires provenant de Francfort et annonçant la 
mise sur pied de guerre des places de Coblentz 
et de Mayence 1 . 

Le même jour, la Nouvelle Gazette de Prusse 
annonçait que le prince de Hohenzollern-Sigma- 

1. Voir Y Indépendance belge du 24 juin 1859. 
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ringen, le duc régnant de Saxe-Cobourg, et le 
prince Frédéric-Charles étaient appelés à com- 
mander des corps d'armée prussiens ; et la 
Gazette Prussienne s'appliquait à réfuter cer- 
tains journaux d'après lesquels la landwehr 
prussienne n'aurait eu qu'un caractère défensif. 
Ces journaux annonçaient aussi l'imminente arri- 
vée à Berlin de commissaires des divers gouver- 
nements allemands. Les dispositions militaires 
belliqueuses, qui s'étaient faites plus apparentes 
à la suite de la bataille de Magenta, devenaient 
évidentes aux approches de la bataille de Solfé- 
rino. L'écho s'en répandait partout. Le Moming 
Post du 24 annonçait en termes positifs que la 
Prusse avait pris des arrangements avec le Hano- 
vre pour le passage de 31,000 hommes destinés 
à se rendre aux bords du Rhin, et qu'elle pour- 
suivait des négociations analogues avec la Bavière. 
La Prusse, en effet, se mettait en situation d'agir. 
Un télégramme de Francfort, 25 juin, publié par 
les journaux, portait : « La Prusse a soumis à 
la diète, dans sa séance d'aujourd'hui, une pro- 
position tendant à mettre un corps d'observation 
sur le Rhin. Cette proposition a été renvoyée à 
l'examen de la commission militaire. » Dans cette 
période, les journaux anglais publiaient les do- 
cuments diplomatiques que le nouveau cabinet 
whig avait communiqués a la Chambre. Parmi 
ces documents, la circulaire de M. de Beust en 
réponse au prince Gortschakow faisait sensation. 
Elle absolvait complètement l'Autriche de la res* 
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ponsabilité de la guerre et revendiquait avec 
aigreur pour les Etats allemands le droit d'ac- 
complir « en toute liberté leurs devoirs fédé- 



raux 1 ». 



Les mesures militaires de la Prusse et de l'Al- 
lemagne n'étaient plus un secret pour personne, 
si ce n'est peut-être pour le public français et le 
public italien, que les gouvernements et la presse 
des deux pays, par une réserve et une prudence 
patriotiques, tenaient le moins possible informés 
de ces nouvelles alarmantes. L 1 Indépendance 
Belge, que les mêmes devoirs de patriotisme 
n'enchaînaient pas, était peut-être le seul journal 
français qui donnât des informations précises sur 
ces points délicats. Aussi, dans son numéro du 
1 er juillet, annonçait-elle que la France prenait 
a des mesures sur la frontière de l'est pour 
répondre aux rassemblements de troupes que la 
Prusse faisait sur le Rhin ». Ces rassemblements 
de troupes prussiennes acquéraient en effet une 
importance de plus en plus menaçante. On écri- 
vait de Coblentz le 27 juin à la Gazette de Colo- 
gne : « L'armée qui sera concentrée entre Dus- 
seldorf et notre ville s'élèvera à 132,000 hommes, 
dont 78,000 à Dusseldorf, 35,000 à Cologne, et 
19,000 dans les parages de Coblentz. » Et ces 



1. Le lecteur se souvient sans doute que le comte de Beust 
était ministre en Saxe en ce temps-là. C'était donc au nom 
du royaume de Saxe qu'il s'exprimait ainsi dans sa corres- 
pondance diplomatique de 1859. Ce fut seulement après les 
événements de 1866 qu'il devint ministre de l'empereur 
d'Autriche. 
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nouvelles étaient loin de n'être qu'un vain repor- 
tage de journaux. La diète de Francfort adop- 
tait, le 2 juillet, « les propositions de la Prusse 
relatives à la concentration d'une armée fédérale 
sur le .Rhin supérieur et aux autres mesures 
militaires qui doivent se combiner avec la mobi- 
sation de l'armée prussienne. » 

La Prusse touchait à la réalisation de ses pro- 
jets patiemment poursuivis depuis l'ouverture 
du conflit italien. Elle allait avoir enfin dans ses 
mains toutes les forces de la confédération. 
Toutefois, l'intérêt qu'elle attachait à ne pas 
heurter les tendances d'abord manifestées par la 
Russie, la portait à éviter de prendre une atti- 
tude ouvertement belliqueuse. Aussi M. de 
Schleinitz « se répandait-il en déclarations paci- 
fiques envers la France, tandis que le prince- 
régent montrait sa répugnance pour la neutralité, 
et son parti pris de faire la guerre à Napo- 
léon III 1 . » Il n'attendait, pour entrer en cam- 
pagne, que l'acquiescement de l'Autriche aux 
vues qu'il caressait à l'égard de la situation de la 
Prusse dans la confédération. C'est dans cet 
ordre d'idées qu'il avait envoyé à Vienne le 
général Wilsen pour offrir à l'Autriche une 
alliance offensive et défensive, à la condition 
qu'elle lui laissât prendre la direction des affaires 
de la confédération. 



1. Voir la lettre du comte de Cavour au général La Mar« 
mora, Turin, 1 er juillet 1859. 

13 
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L'Autriche hésitant à entrer danô cette voie, 
la Prusse s'arrêta définitivement a l'idée d'arriver 
a la guerre par le moyen détourné de la média- 
tion armée. Cet expédient se prêtait d'autant 
mieux à ses projets, que, l'Angleterre et même la 
Russie se montrant disposées à s'y associer, elle 
n'avait a redouter aucune opposition des grandes 
puissances le jour où elle devrait tirer l'épée 
pour imposer ses volontés aux belligérants récal- 
citrants devant sa médiation. Par un excès de 
prudence, elle ne voulait pas prendre l'initiative 
de la médiation. Elle voulait que cette initiative 
vînt de Londres et de Saint-Pétersbourg, et en 
fit même la proposition formelle à ces deux cours 
qui, en principe, ne s'y montraient pas opposées *. 

• 

La soudaine résolution de Napoléon III de 
proposer directement la paix à l'empereur d'Au- 
triche déjoua tous ces plans du cabinet de Berlin. 
François Joseph, comme il le dit au prince Napo- 
léon, aimait « mieux céder à Napoléon qu'au 
congrès, » c'est-à-dire qu'à la Prusse. Et c'était 
sage de sa part. En cédant à la Prusse il n'au- 
rait pas davantage sauvé la Lombardie, dont 
l'empereur de Russie, tout en aquiescant à la 
médiation, n'admettait pas la reprise 2 , et il se 

1. Voir la dépêche confidentielle du comte de Launay, Ber- 
lin, 24 juin 1859, la dépêche très confidentielle de l'ambas- 
sadeur napolitain à Berlin du 7 juillet, et celle de son col- 
lègue de Londres, du 8 juillet. 

2. Voir la dépêche déjà citée de l'ambassadeur napolitain 
à Berlin, du 7 juillet 1859. 
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serait résigné, même en cas de victoire, à subir 
dès cette époque l'annulation de sa situation de 
souverain allemand. Sept ans plus tard, il ne put 
échapper à cette humiliation, mais du moins eut-- 
il pour excuse sa défaite de Sadowa. 

Si l'accord des deux empereurs mettant fin à 
la guerre était peu du goût de la Prusse, il ne 
pouvait, par contre, que plaire à l'Angleterre. 
La première, en effet, y perdait l'occasion tant 
guettée d'intervenir a l'heure de son choix pour 
jouer un grand rôle en Europe, écraser peut-être 
la France, et, en tout cas, enlever à l'Autriche 
sa prépondérance en Allemagne. Pour la seconde, 
au contraire, c'était précisément l'heure de l'oc- 
casion propice qui allait sonner : l'heure des 
complications italiennes et européennes à la 
faveur desquelles l'influence anglaise pourrait se 
substituer à l'influence française dans les affaires 
d'Italie; l'heure d'avoir, selon l'expression du 
Times, à défendre ce pays « contre ses amis, » 
à lui apprendre « le self-gouvernement comme 
la révolte, » 



V. Effets d'opinion produits par la paix en Italie et hors d'Italie. 

La paix, telle qu'elle était sortie des abouche- 
ments de Villafranca et des négociations de 
Vérone, avait pour base, comme on l'a vu plus 
haut, une confédération placée sous la prési- 
dence honoraire du Pape. Cette confédération 
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devait, sauf les modifications que les circonstances 
en cours pouvaient facilement faire prévoir, être 
composée : des États de l'Église *, du grand- 
duché de Toscane et du duché de Modène 2 , du 
royaume des Deux-Siciles, dû royaume de Pié- 
mont, agrandi de la Lombardie ainsi que du 
duché de Parme 3 , ayant sa nouvelle frontière à 
la ligne du Mincio; enfin du royaume vénitien 
restant, il est vrai, sous le sceptre de l'empe- 
reur d'Autriche, mais au seul titre de prince ita- 
lien et non plus de souverain allemand comme 
sous le régime de la paix de Vienne. 

En réalité, l'Italie pouvait n'être point satis- 
faite du mode de libération qui lui était octroyé, 
mais, « libre des Alpes à l'Adriatique, » elle le 
devenait certainement par l'effet de la paix de 
Villafranca. 

Cependant cette paix si inattendue provoqua 
en Italie un sentiment général d'improbation. 
Milan, qui, au début de la campagne, avait accueilli 



1. Pour les États de l'Église, il restait à régler la question 
des légations qui, dès le début de la guerre, s'étaient sous- 
traites à la domination du Saint-Siège. Voir plus loin, 
pages 282 et suiv. 

2. La mention de la Toscane et de Modène n'était ici pour 
ainsi dire que nominale : leur maintien comme États auto- 
nomes devenait de plus en plus douteux par suite de l'adop- 
tion du principe de non-intervention : une puissante inter- 
vention armée eût pu seule empêcher le vœu des popula- 
tions de triompher. Voir plus haut, page 195. 

3. Quant à Parme, bien que son incorporation au Piémont 
ne fût pas indiquée dans les préliminaires, on a vu plus 
haut que la France la voulait et que l'empereur d'Autriche 
se montrait enclin à ne pas s'y opposer. 
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le libérateur venant de France avec des démons- 
trations de joie délirante, Milan reçut la nouvelle 
de sa délivrance effective avec une impression de 
tristesse profonde ; la capitale de la Lombardie 
affranchie avait, selon l'expression du correspon- 
dant de Y Indépendance belge, « l'aspect d'une 
ville frappée d'un désastre ». De Turin, le 
même correspondant écrivait : « Je n'exagère 
point en vous disant que la nouvelle même de 
la défaite de Novare, en 1849, n'a pas produit ici 
un effet de consternation aussi générale que 
celui produit par la nouvelle de cette paix. » 
Florence fut le théâtre d'une grande et tumul- 
tueuse manifestation populaire. A. Gênes, où il 
avait débarqué sous des arcs de triomphe, Napo- 
léon III dut se rembarquer sous la protection de 
la police étouffant les démonstrations hostiles et 
s'efforçant de lui cacher la vue du portrait 
d'Orsini, étalé aux vitrines de toutes les boutiques. 

Tel fut, en Italie, le résultat moral de l'action 
libératrice de l'empereur des Français. En France 
même, après un premier moment d'enthousiasme 
pour la paix victorieusement imposée à l'Au- 
triche, un sentiment de désappointement pour 
l'œuvre considérée comme inachevée ne tarda 
pas à prévaloir. Aussi le souverain, qui était 
parti pour la guerre escorté de la population 
parisienne tout entière le saluant de ses acclama- 
tions enthousiastes, rentra-t-il, lui le victorieux, 
avec la timidité d'un vaincu qui n'ose traverser 
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en plein jour les rues de sa capitale. Son atti- 
tude a son arrivée dans la gare de Bercy a été 
racontée par un témoin oculaire dont la lettre 
est reproduite, entre autres, dans une publica- 
tion qui a eu beaucoup de retentissement 1 . « Je 
viens de voir arriver l'empereur », écrivait à un 
de ses amis, sous l'impression même de l'actua- 
lité, un diplomate accrédité près la cour des Tui- 
leries. « J'ai assisté ce matin a 6 heures à l'entrée 
du train impérial dans la gare de Bercy, où il a 
dû rester garé près de trois quarts d'heure, par 
suite de je ne sais quel défaut d'ordres de ser- 
vice, avant de pouvoir être aiguillé sur Saint- 
Cloud. Quel changement ! C'est la ce même 
homme que j'ai vu partir entouré de 300,000 
Parisiens fous d'enthousiasme ? Ce même souve- 
rain qui aime tant la popularité et qui, bien que 
victorieux, rentre dans sa capitale, de nuit 
presque, sans oser la traverser ; et, sombre, pen- 
sif, passe près d'une heure à fumer silencieuse- 
ment des cigarettes, qu'il allume successivement 
Tune à l'autre en les tirant à même de la poche 
de côté de sa tunique de petite tenue, tout en 
lisant des journaux dans lesquels il semble cher- 
cher les appréciations de son retour, dont il 
paraît plus honteux que triomphant ; et je me 
disais : C'est cela la gloire ?... » C'est saisissant 
par le ton de simplicité et de vérité qui y res- 
pire. On y voit, comme dans une photographie 

1. Voir Ualia (1859-1889). Rome, Mozzi, éditeur. 
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fidèle, l'homme tel qu'il était, soucieux, pensif, 
préoccupé uniquement de ce point d'interroga- 
tion : Qu'en dira-t-on ? 

C'est qu'en effet, cette brusque conclusion 
d'une paix, dont les résultats n'étaient pas tout 
à fait ceux qu'avaient pu faire espérer les bril- 
lantes péripéties de la campagne, faisait chez 
plus d'un l'effet d'une déception. L'attitude de 
la presse parisienne ne tarda pas à le prouver. 
Sauf certains organes attitrés des Tuileries, 
comme le Pays et le Constitutionnel ; sauf les 
journaux légitimistes et cléricaux, flattés de l'hom- 
mage rendu au Pape en lui déférant la présidence 
de la confédération, et satisfaits d'ailleurs de 
voir les aspirations du patriotisme italien incom- 
plètement réalisées, comme Y Union, la Gazette 
de France et M Univers; sauf ces quelques excep- 
tions parfaitement explicables, le journalisme 
français exprima plus de réserve que de conten- 
tement. Les feuilles libérales ne cachaient point 
leur désappointement, telles V Opinion nationale, 
le Siècle, la Presse, le Messager de Paris, L'/rc- 
dépendance belge qui, en ce temps-là, était clas- 
sée comme un journal tout à fait français, disait 
aussi nettement que l'état de la législation pou- 
vait le lui permettre, la « surprise » causée par 
le fait que « l'œuvre de la conciliation eût eu, 
entre les mains des deux empereurs, un résultat 
aussi prompt et aussi exclusif; » elle faisait remar- 
quer l'étrangeté d'une solution « qui faisait la 
Vénétie en même temps autrichienne et italienne. » 
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Le Journal des Débats faisait allusion aux incon- 
vénients de la déception causée aux puissances 
neutres « qui se préparaient laborieusement à 
une organisation des affaires italiennes faite en 
commun. » Le Siècle exprimait la crainte que 
l'empereur n'eût « à se repentir plus tard d'avoir 
laissé une partie de l'Italie à l'Autriche ». Il rap- 
pelait que Napoléon I er eut plus d'une fois à 
déplorer « de n'avoir pas joint la Vénétie à la 
Lombardie, lors du traité de Campo-Formio. » 
La Presse, en publiant la dépêche qui annonçait 
la paix, s'appliquait a n'indiquer que les points 
sur lesquels étaient muettes les conditions de 
cette paix que, avec une intention de critique non 
déguisée, elle caractérisait ainsi : « Jamais aucune 
paix ne fut conclue plus promptement et avec 
moins de formalités. » La presse bonapartiste 
elle-même fut loin d'être unanime dans l'appro- 
bation ; la Patrie, par exemple, publia la dépêche 
de l'empereur, affichée par ordre du ministre de 
l'intérieur, sans y ajouter un seul mot de com- 
mentaire — absolument comme un fait divers 
quelconque. Dans l'entourage même le plus 
intime de l'empereur, le blâme, pour se formuler, 
n'avait pas attendu les manifestations des organes 
de l'opinion publique. Le prince Napoléon n'a 
cessé, jusqu'aux dernières semaines de sa vie, de 
se faire un mérite des critiques qu'il avait 
exprimées sur la paix de Villafranca : « Lorsque, 
disait-il, on m'a envoyé a Vérone pour négocier 
les conditions de la paix, je me suis bien gardé 
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de répéter aux Autrichiens tout ce qu'on m'avait 
chargé de dire en faveur de la paix. Je ne cessais 
de dire a l'empereur : « La solution n'est qu'à 
Rome. Hors de là, vous ne récolterez en Italie 
que déceptions et ingratitudes. — Mais, objectait 
l'empereur, il faut ménager les catholiques et 
éviter de nous mettre à dos les puissances. » — 
Et le prince de répliquer : « Vous avez osé faire 
le plus, vous avez fait la guerre, et vous n'osez 
faire le moins; nous nous en repentirons 1 . » 

Tout cela, pour le dire en passant, confirme 
bien ce que je disais plus haut à l'égard du livre 
de M. Chiala ; tout cela indique parfaitement 
combien le sentiment public "a été faussé en 
Italie lorsque, après la chute de l'empire, on s'y 
est appliqué à accréditer cette idée que la France 
n'avait point partagé les sympathies de Napoléon 
III pour l'indépendance italienne ; que c'est à ce 
souverain uniquement et personnellement que le 
peuple italien devait de la reconnaissance ; que, 
par conséquent, la nation italienne n'avait pas à 
se considérer comme liée par le scrupule d'aucun 
devoir de gratitude envers la nation française. 

En dehors, de la France et de l'Italie, les juge- 
ments du public européen furent nécessairement 
divers, en conformité avec les ambitions et les 
intérêts respectifs des pays d'où ils émanaient. 



1. Voir mon article du Journal des Débals du 12 avril 
1891, intitulé : «« Le Prince Napoléon et les Italiens» » 

13. 
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Chose remarquable, la presse autrichienne se 
montra généralement très sage, très modérée. 

La Russie, fidèle à son attitude de neutralité 
dès le début de la campagne, ne montra pas moins 
de mesure dans le langage de ses journaux, qui, 
alors surtout, n'imprimaient, comme on sait, rien 
en dehors de l'inspiration gouvernementale. 

Autre fut la manière d'être de la presse prus- 
sienne ; elle laissait secrètement percer la mau- 
vaise humeur de ce que les 300,000 hommes que 
l'on se proposait d'envoyer contre les armées 
alliées de France et de Piémont n'eussent pas 
eu le temps d'entrer en ligue opportunément. La 
Gazette nationale de Berlin qualifiait de « misé- 
rable » la paix conclue à Villafranca. « Il semble, 
disait-elle, montrant involontairement le bout de 
l'oreille, que l'Autriche ait mieux aimé se jeter 
dans les bras de Napoléon III, que de laisser 
prendre à la Prusse le rang quelle doit avoir en 
Allemagne. » Et la Gazette de Prusse, organe du 
parti fédéral, exposait, pour expliquer les con- 
cessions faites à la France, un tableau navrant 
de la situation de l'Autriche : « armée affaiblie, » 
imminence « d'une révolution en Hongrie », 
crainte « d'une insurrection en Pologne », état 
déplorable des finances de l'empire, etc. 

En Angleterre, bien qu'à d'autres points de 
vue que celui de la Prusse, les impressions pes- 
simistes prévalurent. Dans les principaux jour- 
naux de Londres, sur lesquels beaucoup d'autres 
feuilles des comtés se modelèrent, un dépit mani- 
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feste se révéla. Le Times voyait l'Autriche plus 
formidable qu'elle n'avait jamais été en Italie, 
toute-puissante, irrésistible dans la nouvelle con- 
fédération. Dans son numéro du 16 juillet, il pro- 
phétisait une nouvelle guerre « dans un délai de 
trois mois à trois ans au plus ». Mais cette appa- 
rente appréhension de la prédominance de l'Au- 
triche n'était qu'une précaution de style ; la vraie 
pensée d'hostilité du grand journal anglais ne 
se dirigeait que contre la France : « L'empereur 
Napoléon a l'habitude de recruter des amis à la 
tête de 150,000 soldats... Les armements de la 
France obligent l'Angleterre à maintenir la force 
relative de sa marine au prix d'énormes sacri- 
fices... Le gouvernement français lève un impôt 
toujours croissant sur la nation anglaise en l'obli- 
geant sans cesse à faire de nouveaux efforts... » 
Le Morning Post de la veille, 15, le prenait sur 
un ton d'exaspération excessive : « Où est la 
dignité, où sont l'énergie de langage, de vues et 
d'intentions que nous avions l'habitude de dé- 
ployer chaque fois que de graves intérêts euro- 
péens étaient dans la balance ? » Il parlait de 
« l'humiliation » qui pesait sur l'Angleterre, de 
<c l'éternelle honte de sa position actuelle » ; il 
invitait l'Angleterre à empêcher que l'Autriche 
n'exerçât une trop grande influence en Italie. Il 
réclamait, visant manifestement l'armée française, 
l'éloignement immédiat de toutes les troupes 
étrangères de la péninsule. Il reprochait amère- 
ment au cabinet Derby d'avoir « caressé et for- 
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tifié l'obstination de l'Autriche, de lui avoir 
laissé espérer plus que de stériles sympathies ». 
Il déplorait que le cabinet n'eût pas favorisé la 
réunion d'un congrès qui « aurait certainement 
pris en main la question italienne, délivré la pé- 
ninsule et fait ce que les armes de la France et 
du Piémont venaient de faire d'une manière si 
rapide. » Il terminait en ces termes plus que 
significatifs dans les colonnes d'une feuille connue 
comme étant l'organe de lord Palmerston : « La 
politique de la précédente administration — celle 
de lord Derby, qui venait de tomber à cause pré- 
cisément des affaires d'Italie — mérite le blâme 
le plus rigoureux de la nation. Les Anglais doi- 
vent sentir leur sang bouillir dans leurs veines 
en voyant la façon déplorable dont cette ques- 
tion a été constamment traitée et la triste posi- 
tion dans laquelle une semblable conduite nous 
place. » 

Aux deux Chambres du Parlement, on cons- 
tate une non moindre attitude de dépit que dans 
la presse de la cité. Le chef du nouveau cabinet, 
lord John Russel, aux Communes, le nouveau chef 
du Foreign Office, lord Granville, à la Chambre 
des Pairs, s'exprimèrent avec une réserve glaciale, 
déclarant que si l'influence de l'Angleterre avait 
à s'exercer, « ce ne serait pas pour une paix qui 
ne fût conforme aux intér.êts de l'Europe, à l'hon- 
neur et a la dignité du pays ». 

Et le nouveau ministère anglais ne se départit 
pas de cette attitude de réserve quasi menaçante, 
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lorsqu'il fut question de la réunion d'un congrès, 
pour statuer sur les conditions de la paix arrêtée 
à Villafranca. Il commença par refuser d'y 
prendre part, refus qui, dans un article évidem- 
ment inspiré par la Chancellerie de Saint-Péters- 
bourg, porta Y Invalide russe a rappeler mali- 
cieusement comme quoi « au commencement de 
Tannée, le cabinet Derby affirmait que, bien que 
le traité de Vienne fût injuste et honteux, il fal- 
lait le maintenir», pour arriver à conclure, avec 
non moins de malice et d'ironie, que la conduite 
du nouveau cabinet était rationnelle : « Le con- 
grès est nécessaire, inévitable. Le cabinet anglais 
décline sa participation parce qu'il ne veut pas 
jouer un rôle humiliant en approuvant et confir- 
mant la situation actuelle, qu'il n'a ni créée ni 
discutée. Et il a parfaitement raison. » 

Nous terminerons cette rapide analyse des 
impressions nées de la paix qui fut le résultat 
des victoires des armées alliées du Piémont et de 
la France, par une simple constatation ; cette paix 
fut désapprouvée par deux seules puissances : 
Tune, la Prusse, qui avait voulu intervenir en 
faveur de l'Autriche avec une grande armée déjà 
mobilisée; l'autre, l'Angleterre, qui avait tout 
fait pour décourager la France dans son généreux 
projet d'aller au secours de l'Italie opprimée ; 
celle-ci, qui, à partir de ce moment, renversant 
le cabinet tory, s'appliqua, par l'action du cabi- 
net whig de lord J. Russel, à se donner, vis-à- 
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vis des patriotes italiens, tout le mérite de la 
délivrance de l'Italie, et a leur inspirer le regret 
d'avoir pu être les obligés de la France ; celle-là 
qui, plus tard, mit en jeu tous les artifices de sa 
diplomatie pour éloigner l'Italie de la France et 
s'en faire, en temps opportun, une alliée aussi 
dévouée que possible contre cette dernière puis- 
sance. 

Si cette remarque ne montre pas que la France 
ait eu à la tête de ses affaires des politiques bien 
habiles, elle servira du moins à prouver une fois 
de plus que, dans le domaine de la politique, la 
moralité compte pour peu ; qu'un intelligent 
égoïsme, intervenant opportunément, peut avoir 
les bénéfices de la récolte sans avoir eu les 
charges de la semaille. 

Quoi qu'il en soit, dès le lendemain d'une 
campagne où la France, dans l'intérêt de l'Italie, 
avait sacrifié 30,000 hommes et des centaines de 
millions, il devint évident que le sentiment ita- 
lien se tournait contre elle. Au haut de l'échelle 
politique, ses conseils étaient méconnus ; en bas, 
elle devenait l'objet d'une aversion non déguisée 
et chaque jour plus accentuée. 

L'Italie cependant, outre le fait de l'agrandis- 
sement du Piémont par la délivrance et l'annexion 
de la Lombardie, avait pu, grâce à l'encourage- 
ment donné au patriotisme italien par la présence 
des armées françaises, chasser, ainsi qu'on, le 
verra plus loin, les souverains des duchés de 
Parme, de Modène et de Toscane ; elle avait pu 



— 231 — 

supprimer l'autorité pontificale dans les Roma- 
gnes, les Marches, l'Ombrie; provoquer des 
plébiscites réunissant toutes ces régions à la mo- 
narchie sarde ; et enfin favoriser la prestigieuse 
entreprise de Garibaldi qui, ajoutant à la cou- 
ronne de Savoie les deux précieux fleurons de la 
Sicile et de Naples, devait en doubler d'un seul 
coup la puissance. 

Tous ces faits surprenants, conçus et réalisés 
au mépris du traité de paix conclu par la France 
avec l'assentiment du Piémont, s'accomplissaient 
dans l'espace de peu de mois, sans néanmoins 
que la France y apportât d'autre obstacle que 
des protestations de pure forme. 

Et pourtant le sentiment italien allait toujours 
s'exaltant contre l'ancienne et providentielle 
alliée, au point qu'un jour, en plein Parlement, 
une voix jouissant d'une immense autorité dans 
la péninsule put lui adresser cette qualification : 
L'ennemi ! 

C'est un curieux phénomène de psychologie 
politique que celui de cet enthousiasme pour le 
libérateur français se changeant subitement en 
inimitié, en haine véritable — curieux mais non 
surprenant. C'est là un fait qui n'est nullement 
isolé dans l'histoire des révolutions. Tous les 
initiateurs de mouvements populaires en ont eu 
a subir l'inévitable constatation. « Les aspirations 
des peuples, comme a dit Montaigne, vont à 
ondées ; une fois la pente prise, elles vont leur 
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branle jusqu'au bout. » L'ambition populaire, en 
effet, est la plus insatiable des ambitions ; elle 
ne connaît point de limites. Quiconque met en 
mouvement le cœur d'un peuple, n'en reste l'idole 
que jusqu'au jour où il prétend en régler les bat- 
tements. L'histoire de la révolution française 
offre à cet égard un vaste champ d'observation, 
depuis Louis XVI jusqu'à Robespierre, depuis 
Lamartine jusqu'à Gambetta. L'histoire des révo- 
lutions italiennes n'est pas moins féconde en 
exemples analogues. A Rome même, sans re- 
monter jusqu'à Colas Rienzi et au delà, quelle 
preuve plus frappante de la fragilité des enthou- 
siasmes populaires que le cas du pape Pie IX, à 
l'initiative duquel, consciente ou non, l'Europe a 
dû peut-être tous les progrès politiques qu'elle a 
vus s'accomplir dans la seconde moitié de ce siècle ? 
En effet, la révolution de février 1848, qui, de 
Paris, se répandit sur presque toute la surface 
de notre continent avec l'instantanéité d'un cou- 
rant électrique, n'a-t-elle pas elle-même procédé 
du mouvement libéral dont Pie IX fut l'initia- 
teur ? Les fameux banquets réformistes, préludes 
de l'insurrection parisienne, n'eurent-ils pas pour 
prodrome le reproche fait, pendant la discussion 
de l'adresse au discours de la couronne, d'avoir 
gardé le silence sur les mérites du nouveau pon- 
tife et de son libéralisme 1 ? 



1. La Chambre, dans son adresse, relevait le silence de la 
couronne, par ce paragraphe, qui fut tant discuté : « Nos 
sympathies et nos vœux suivent les souverains et les peuples 
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Rien donc de surprenant à ce que l'esprit 
public italien se soit tourné contre la France, 
dès l'instant où l'action de cette puissance, par 
rapport au mouvement de délivrance, d'instiga- 
trice qu'elle avait été, tendait à se faire modéra- 
trice. 

Mais ce qui peut étonner à bon droit, c'est que 
la réaction contre la France, au lieu de ne durer 
que pendant le temps même de l'action, ait per- 
sisté après la lutte, au point que, de nos jours, 
après trente-deux ans écoulés, elle se manifeste 
encore. Pour qu'il en soit ainsi, il faut que le 
peuple italien ait eu des instituteurs politiques 
intéressés à ce que la direction de son esprit 
fût faussée. Ces instituteurs, instruments incons- 
cients ou non de la diplomatie anglaise d'abord, 
de la chancellerie prussienne ensuite, on les 
trouve successivement parmi les hommes poli- 
tiques et les hommes d'Etat de tous les partis. 

A l'origine des événements qui font l'objet de 
cette étude, c'est dans les deux nuances du 
parti d'action que se constate nettement le sen- 
timent anti-français. Cela se comprend facilement: 
le parti d'action était animé d'un ardent patrio- 
tisme, il était en outre profondément républicain. 
La France avait étouffé la république romaine ; 

chrétiens qui marchent de concert dans la nouvelle voie 
avec une prévoyante sagesse, dont V auguste chef du chris- 
tianisme leur en a donné le touchant et magnanime exemple. » 

— Voir le Moniteur universel et tous les journaux du temps. 

— Voir aussi Sauzet, La Chambre des Députés et la Révolu- 
tion de février. Paris, 1851, p. 29. 
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elle occupait une partie du territoire italien ; ses 
troupes à Rome étaient un obstacle insurmon- 
table à toute tentative de révolution italienne ; 
enfin elle avait, par un immense plébiscite, ap- 
prouvé un coup d'Etat renversant le régime répu- 
blicain, et s'était soumise à la dictature d'un 
empereur. Toutes ces considérations mettaient le 
parti d'action italien en hostilité permanente avec 
la France impériale, hostilité qui se manifestait 
par des moyens divers en conformité avec la 
diversité du tempérament des hommes dirigeant 
les deux nuances de ce parti. La nuance mazzi- 
nienne, dans son ardeur sectaire, ne dédaignait 
pas de tremper ses mains dans le sang pour bri- 
ser, à Paris, l'obstacle qui s'opposait à la révo- 
lution italienne ; dans sa haine indomptable, elle 
enveloppait la France avec l'empereur; elle re- 
poussait jusqu'à l'idée d'un secours français pour 
la délivrance de l'Italie. C'est ainsi que le 
1 er mars 1859, Francesco Crispi et d'autres Ita- 
liens du même groupe, réfugiés à Londres, 
signaient une véhémente protestation contre 
l'alliance franco-sarde, déclarant que « si la 
guerre devait être inspirée, dirigée et commandée 
par Louis-Napoléon Bonaparte ou avec son . 
alliance, ils s'abstiendraient d'y prendre part, tout 
en le déplorant 1 . » Ils tinrent d'ailleurs parole et 



1. Lire les développements que M. Crispi donne à cette 
protestation dans son journal intime. M. Crispi aime, pa- 
raît-il, à rester conséquent avec son passé tout entier. On 
ne peut s'expliquer autrement le fait d'avoir fait ou laissé 
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ne rentrèrent en Italie qu'après la fin de la 
guerre. 

La nuance garibaldienne s'inspirait de senti- 
ments plus élevés, plus humains, peut-être aussi 
plus latins. L'âme généreuse de Garibaldi était 
fermée aux sentiments haineux ; l'assassinat 
politique lui faisait horreur ; les nobles périls de 
la guerre l'attiraient seuls ; là était pour le vail- 
lant condottiere l'unique moyen de délivrance de 
la patrie ; la guerre sans la France au besoin, 
mais tant mieux si c'était avec la France ; telle 
était sa règle ! Aussi ses volontaires faisaient-ils 
bon ménage avec les soldats français ; rien de 
plus touchant que la façon dont Bertani raconte, 
dans le journal qu'il tenait pendant la campagne 
de 1859, la première rencontre des volontaires 
avec les troupes françaises ; et il faut noter que 
Bertani était, dans l'entourage de Garibaldi, l'un 
de ceux qui avaient le moins de penchant pour 
la France. « Le 4 (mai), écrit-il, marche sous la 
pluie par Qzzano et Casale, où, pour la première 
fois, nous nous trouvons avec les Français, qui 
occupèrent toutes les portes. Ces braves soldats 
nous montrèrent la plus vive sympathie. Dans 
l'incertitude de notre marche, on n'avait pas fait 
préparer de logements. Dans une église où 



publier ce document, d'un caractère si personnel, à une 
époque où il était devenu premier ministre tout-puissant et 
où il recevait à Milan la visite du chancelier d'Allemagne. — 
Voir dans Crispi, per « un antico parlamentare », le Diario 
di Francexco Crispi, p. 95. Perino, éditeur, Rome, 1890. 
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entrèrent les nôtres, les Français, en vrais frères 
empressés et émus de notre piteux état, se dévê- 
tirent de leurs capotes pour les donner à nos 
chasseurs 1 ; ils nous prêtèrent des couvertures 
et nous aidèrent de toutes manières ; en plus, 
ils nous donnèrent un brillante leçon d'expé- 
dients de vieux troupiers. Il fallait faire du feu 
pour nous sécher ! En un clin d'oeil, ils eurent 
démoli plusieurs portes et fenêtres ; tout le bois 
fut mis en pièces ; au beau milieu de l'église 
flamba un superbe et confortable feu, autour 
duquel les nôtres et les Français fraternisaient 
se mêlant et se confondant entre eux, comme 
étaient mêlés et confondus leurs vêtements. Tous 
chantaient joyeusement, eux leur Béranger, 
nous "notre Chant de Mameli, puis Giovin ardente 
et Addio mia bella addio. Quel émouvant spec- 
tacle que ces manifestations spontanées et impro- 
visées de l'affection des soldats de deux peuples 
destinés à s'aimer et à combattre l'un pour l'au- 
tre ! 2 » L'esprit garibaldien se peint tout entier 
dans ces quelques lignes jetées sur le papier, le 
soir, au milieu des émotions du bivouac ; on y 
voit comme il était affectueux pour la France; il 
était loin toutefois de témoigner le même ordre 
de sentiments à l'égard de l'empereur des Fran- 
çais ; ici les rancunes se faisaient jour malgré 



1. Les volontaires de Garibaldi, pendant cette campagne, 
portaient officiellement le nom de Chasseurs des Alpes. 

2. Voir Agostino Bertani e i suoi tempi, par Jessie White 
Mario. Vol. I er , p. 361. 
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tout, et Garibaldi lui-même ne dissimulait pas 
son aversion pour Napoléon III. Son ostensible 
manque d'égards envers l'empereur pendant la 
campagne de Lombardie a été pourtant très 
regrettable, en ce qu'il a produit des effets dont 
l'influence se fait encore sentir aujourd'hui. En 
France on en éprouvait uije mauvaise humeur 
dont beaucoup de journaux se faisaient l'écho 
en s'abandonnant, avec l'exagération habituelle 
aux manifestations de la presse, à des apprécia- 
tions plus que sévères, outrageantes même, a 
l'endroit de Garibaldi ; la presse d'opposition 
libérale, soit par suite des entraves de la législa- 
tion du»temps, soit aussi pour ne pas trop heurter 
l'esprit public français, qui penchait naturelle- 
ment pour l'empereur, était impuissante à recti- 
fier ces fausses impressions répandues sur le 
héros de la campagne des Alpes ; il s'en est suivi 
que beaucoup de Français étaient restés sur ces 
impressions défavorables puisées dans les jour- 
naux qu'ils lisaient. Garibaldi cependant, dans la 
haute équité de son âme, ne méconnaissait pas la 
grandeur du service que l'empereur avait rendu 
à sa patrie. Il le prouva bien lorsque, malgré la 
cuisante douleur que lui causait la paix de Villa- 
-franca, il dit, dans sa proclamation aux volon- 
taires, que cette paix l'obligeait à congédier 
avant l'achèvement de l'œuvre de délivrance : 
« De retour dans vos foyers et au milieu des 
caresses de vos familles, n'oubliez pas la recon- 
naissance que nous devons à Napoléon III et à 
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V armée française dont tant de vaillants enfants 
sont encore, pour la cause de l'Italie, blessés ou 
mutilés sur leur lit de douleur 1 . » Manifestation 
tardive d'un noble esprit que la passion politique 
ne fermait pas à la notion du juste ! Le mal était 
déjà fait ; le déchaînement chauvin de la presse 
impérialiste et légitimiste avait fait son œuvre ; 
la fausse légende sur Garibaldi était établie chez 
beaucoup de Français ; et lorsque le vieux con- 
dottiere vint dépenser les dernières énergies de 
son âme guerrière pour la défense de la France 
vaincue dans une guerre malheureuse, il s'y 
trouva encore bien des gens disposés à calom- 
nier la générosité et le désintéressement #u sen- 
timent qui lui avait fait passer les Alpes avec 
ses fidèles chemises-rouges. Et le mal ainsi fait 
fut plus grand qu'on ne pourrait le penser, car 
l'âme italienne tout entière se résumait et se con- 
fondait dans' l'âme de Garibaldi. Les partisans 
du général ne se limitaient pas au cercle de ses 
seuls volontaires. Toute l'Italie était du parti de 
Garibaldi. Les attaques dont sa personne était 
l'objet dans la presse française, tous les Italiens, 
les conservateurs aussi bien que les révolution- 
naires, les ressentaient ; d'où, dans la presse 
italienne, des ripostes entretenant des germes de 
mauvaise humeur entre deux peuples « destinés 
à s'aimer », comme l'a si bien dit Agostino Ber- 
tani. 

1. Proclamation datée de Lovere, 23 juillet 1859. 
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* 

Pourtant le parti d'action, moins certaines 
individualités saillantes comme les Crispi, les 
Miceli et quelques autres, dont le républicanisme 
s'était émoussé sous l'appât du pouvoir au par- 
tage duquel la monarchie pouvait les appeler, le 
parti d'action, dis-je, avait en 1870 vu tomber, 
avec l'empire, ses anciennes préventions contre 
la France impériale, et a depuis lors porté toutes 
ses sympathies sur la France républicaine. 

Mais alors une évolution d'un autre genre s'est 
produite en Italie. C'est le parti conservateur 
qui, à dater de l'institution républicaine de l'au- 
tre côté des Alpes, s'est tourné contre la France ; 
c'est lui qui a repris en sous-œuvre le travail 
d'opinion fait par le parti d'action contre la paix 
de Villafranca et ses conséquences réelles ou 
prétendues. Cette nouvelle orientation de la 
politique extérieure des conservateurs italiens 
s'explique aisément ; elle fut « le fruit des con- 
ceptions de la droite du Parlement italien, de 
cette même droite qui, avant Sedan, n'aurait su 
prendre un mot d'ordre ailleurs qu'à Paris, et 
qui, monarchique avant tout, a cherché pour la 
jeune monarchie italienne, après que la France 
se fut donné un gouvernement républicain, des 
amitiés, sinon encore des alliances, chez d'autres 
Etats monarchiques 1 . » En d'autres termes, le 



1. Voir dans la Revue bleue du 9 mars 1889, mon article 
intitulé : La crise italienne. Les responsabilités de M. Crispi. 
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parti dynastique italien pratiquait du côté de la 
France ce que Ton pourrait appeler une politique 
gibeline, lorsque la France avait un empereur; 
il est resté conséquent avec soi-même ; il est 
resté simplement gibelin, lorsque, la France étant 
devenue républicaine, il a passé tout d'un trait à 
l'empereur germain. Et « gibelins » est bien le 
mot applicable aux monarchistes italiens à propos 
de cette évolution de leur parti, car c'est surtout, 
comme je le dirai plus loin, la peur du Pape 
qui la leur a inspirée. Convient-il cependant d'ap- 
pliquer, par antithèse, Tépithète de guelfe au 
parti démocratique faisant obstacle à la prépon- 
dérance allemande en Italie ? Oui, si l'on tient 
compte de la différence des temps qui fait que, 
de nos jours, être guelfe en Italie, ce n'est plus 
être papiste, mais simplement italien, c'est-à- 
dire partisan de l'indépendance et de la dignité 
de sa patrie. C'est une sorte de loi d'atavisme qui 
veut que, malgré les points de détail pouvant en 
différencier les phases, l'histoire d'un peuple, en 
quelque sorte, se développe invariablement, en se 
mouvant dans l'orbite d'un même ordre de faits. 
Au moyen âge, certaines cités italiennes, en haine 
de la prépondérance d'autres cités qui s'étaient 
liguées pour la défense de leur autonomie et de 
leur indépendance, se livraient aux Conrad, aux 
Othon, anx Henri ou aux Frédéric, dont elles 
payaient la protection au prix de leur propre 
vasselage. De nos jours, la monarchie italienne 
ne fait pas autre chose en se subordonnant aux 
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Hohenzollern après s'être subordonnée aux 
Napoléons. Elle se trouve en face d'une démo- 
cratie qui veut l'Italie placée au milieu des puis- 
sances européennes dans un état de neutralité 
pouvant la rendre arbitre de la paix et de la 
guerre. Elle redoute l'influence de cette démo- 
cratie, dont le flot montant sans cesse pourrait 
un jour la submerger ; pour combattre cette 
redoutable puissance intérieure, elle solidarise 
ses intérêts propres avec ceux d'une puissance 
extérieure, à laquelle elle aliène sa propre 
liberté d'action en échange du secours éventuel 
qu'elle en attend. 

Ainsi s'explique donc la persistance jusqu'à 
nos jours du grief, réel ou imaginaire, que la 
France a donné à l'Italie en faisant la paix de 
Villafranca d'une manière aussi inattendue. 



VI. Considérations sur la paix de Villafranca, question de confédé- 
ration ou d'unité. 



Cette paix survenue inopinément et arrêtant 
brusquement l'élan des populations italiennes sur 
le chemin de leur affranchissement final, a été le 
point de départ des sentiments de révolte qu'elles 
ont manifestés contre la France et ses bienfaits. 
L'appétit, comme on dit vulgairement, vient en 
mangeant. Voyant la facilité avec laquelle le 
Piémont, grâce à l'aide puissante des forces fran- 
çaises, avait culbuté la domination autrichienne 

14 
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en Lombardie, les politiciens italiens n'ont pu 
pardonner à la France la halte de Solférino. Ils 
voulaient que, à n'importe quel prix, elle allât 
jusqu'au bout, chassant totalement de la pénin- 
sule l'Autriche et les petits souverains qui étaient 
ses clients. 

Il y avait, dans cette manière de concevoir les 
devoirs de la France vis-à-vis de l'Italie, de la 
déraison et, dans les colères suscitées par sa 
détermination de s'arrêter à Solférino, une injus- 
tice flagrante. Tout le prouve. 

Et tout d'abord, examinons les raisons de 
fait, de fait immédiat, qui ont dicté les résolutions 
de Napoléon III après la victoire de Solférino. 
Ce souverain avait entrepris la guerre de Lom- 
bardie contre l'Autriche, parce qu'il croyait 
l'armée française capable de défier avec chances 
de succès les forces autrichiennes, mais les 
forces autrichiennes seules. Si, dès les pro- 
dromes de cette guerre, il avait cru devoir 
affronter en même temps le choc des forces réu- 
nies de toute la confédération germanique, c'eût 
été de sa part un acte d'impardonnable folie que 
de ne pas éviter le conflit à tout prix. Par un 
bonheur rare, comme l'Italie était alors en veine 
d'en avoir, la duplicité de la Prusse avait permis 
à la France et au Piémont d'ouvrir les hostilités 
contre l'Autriche dans de désirables conditions 
de parité de forces. La Prusse qui, dès lors, pré- 
méditait les futurs agrandissements de puissance 
qu'elle put réaliser peu d'années après, ne 
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voyait pas de mauvais œil un conflit dans lequel 
l'un de ses deux adversaires éventuels devait 
nécessairement rester affaibli. Il y avait déjà 
dans les conseils du cabinet prussien des esprits 
ambitieux caressant volontiers l'idée que celui 
des deux belligérants qui sortirait plus faible de 
la lutte serait l'Autriche ; d'où, pour la Prusse, 
une éventualité de prédominance dans la confé- 
dération ; mais il y en avait d'autres qui gar- 
daient religieusement à l'Autriche la foi germa- 
nique et qui n'eussent pu supporter l'idée de 
voir cette puissance vaincue par l'ennemi hérédi- 
taire, le Français, — d'autant plus que le Français, 
avec un empereur sorti de l'urne plébiscitaire, 
représentait la Révolution ; tandis que le kaiser 
autrichien avait été, pendant près d'un demi- 
siècle, le centre de cette réaction triomphante 
dont les vieux conservateurs prussiens, la cour 
à leur tête, étaient les fervents admirateurs. 
Ceux-ci étaient d'ailleurs pleins encore du sou- 
venir des victoires germaniques de 1814 et 1815 ; 
ils avaient foi dans la supériorité de l'armée ger- 
manique de l'Autriche ; ils espéraient qu'elle 
suffirait seule à infliger une leçon au vaincu de 
Waterloo osant relever la tête. Par ces motifs, 
ils purent laisser provisoirement prévaloir l'avis 
de leurs adversaires, partisans de la neutralité ; 
mais dès qu'ils virent l'Autriche battue dans 
toutes les rencontres, vaincue à Magenta, puis à 
Solférino, ils n'eurent plus qu'une pensée : 
empêcher sa défaite totale et châtier ses inso- 
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lents vainqueurs. C'est alors que l'Allemagne 
entière poussa un cri de colère, que la Prusse 
mobilisait une première armée de 300,000 
hommes, que les autres Etats de la confédération 
en mobilisaient une de leur côté, et que toutes 
ces forces réunies furent prêtes à se porter à 
la fois aux Alpes et au Rhin. 

Dès ce moment se posa pour la France cette 
alternative : Ou brusquer la paix avec l'Autriche, 
en réalisant tant bien que mal le programme de 
Y Italie libre jusqu'à V Adriatique, malgré la pré- 
sence d'un prince autrichien en Vénétie ; ou bien 
continuer la guerre contre l'armée autrichienne, 
battue mais encore puissante, et renforcée de 
toutes les armées de l'Allemagne se levant avec 
enthousiasme comme en une sorte de croisade. 
Faire, dans ces conditions", un crime à la France 
de s'être arrêtée sur ses victoires ; méconnaître 
le risque qu'elle avait généreusement couru en 
déclarant une guerre qui pouvait l'exposer a de 
si dangereuses complications ; renier son bien- 
fait de la délivrance complète de la Lombardie, 
de l'affranchissement définitif des duchés sous- 
traits à l'ingérence autrichienne et même de la 
libération relative de la Vénétie, classée désor- 
mais comme un Etat italien et non plus alle- 
mand ; s'abandonner ainsi à un courant d'idées 
haineuses qui ne furent pas sans influence sur la 
suite des événements politiques européens dans 
lesquels la France eut à subir, onze ans plus 
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tard, un épouvantable désastre; c'était, de la 
part de l'Italie, une injustice que la considéra- 
tion de passions surexcitées, mais nobles dans 
leur principe patriotique, peut seule rendre 
explicable, sinon excusable. 

Que le roi de Piémont, dans la continuation de 
la guerre dont lui et son allié étaient menacés, pût 
vouloir risquer sa couronne et même la liberté 
de ses peuples, c'est concevable. Souverain ita- 
lien, il pouvait se croire tenu à donner jusqu'au 
bout satisfaction aux vœux patriotiques des popu- 
lations italiennes ; prince belliqueux et ambitieux, 
il jouait d'ailleurs une partie dans laquelle le 
risque de son trône était compensé par la pers- 
pective d'une gloire qui accroîtrait le lustre de 
sa maison, et d'une puissance qui la mettrait de 
pair avec les maisons souveraines régnant sur les 
plus puissants États de l'Europe. En un mot, il 
s'agissait pour lui, comme il l'a dit lui-même dans 
un moment d'expansion, d'être « Roi d'Italie ou 
Monsieur de Savoie ». 

Voilà donc l'intérêt italo-piémontais qui se 
dégage parfaitement de la nouvelle phase dans 
laquelle la guerre -de Lombardie, considérable- 
ment agrandie, menaçait d'entrer ; mais où était, 
par contre, l'intérêt français en cette grave con- 
joncture? 

L'intérêt français, dans la question italienne, 
se renfermait en réalité dans des limites assez 
étroites, La France, qui avait déjà le contact de 
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l'Allemagne à sa frontière du Rhin, était expo- 
sée, par suite de l'extension abusive que l'Au- 
triche avait donnée aux traités de 1815, à sentir 
également ce contact à sa frontière des Alpes. En 
cas de guerre, elle pouvait en conséquence être 
obligée de faire tête aux armées allemandes aux 
Alpes et au Rhin, tout à la fois, ce qui constituait 
un grave péril pour elle. Son intérêt consistait 
donc à enlèvera l'Autriche la possibilité d'étendre 
la sphère de son influence politique et militaire 
jusqu'aux pays voisins des Alpes françaises. Au 
delà de ce desideratum, ce n'était plus pour la 
France une question d'intérêt, mais de pur sen- 
timent. Et, si l'on se place au point de vue uni- 
quement français, Ton est forcé d'avouer que les 
quelques hommes politiques qui, en France, blâ- 
mèrent le gouvernement impérial de faire la 
guerre au profit de la nationalité italienne, étaient 
loin d'avoir tout à fait tort; leurs prévisions pes- 
simistes, par le fait d'un courant d'idées ambi- 
tieuses dont l'histoire impartiale demandera un 
compte sévère à la couronne d'Italie, se sont 
pleinement réalisées. Nous venons de constater 
que l'unique intérêt positif que la France eût à 
cette guerre c'était de reculer la domination 
autrichienne assez loin de sa frontière des Alpes 
pour que la Lombardie et le Piémont cessassent 
d'être un champ de bataille inévitable entre elle 
et l'Autriche. Or, la monarchie italienne, en de- 
venant l'un des membres de la triple alliance, 
que son mobile soit une ambition de conquêtes 



— 247 — 

ou un sentiment de préservation dynastique, a 
rétabli, en l'aggravant considérablement, l'ancien 
état de choses redouté par la France. En effet, 
la Lombardie et le Piémont, en cas de guerre, 
sont redevenus, par le fait de cette alliance, le 
champ de bataille sur lequel la France doit 
encore, et fatalement, se rencontrer avec l'Au- 
triche — mais non plus avec l'Autriche seule — 
avec une Autriche ayant pour alliées l'Allemagne 
entière devenue une formidable unité militaire, et 
l'Italie elle-même dans son nouvel état de grande 
puissance capable d'armer un million et demi de 
soldats ! 

En France, les hommes d'opposition qui blâ- 
maient la politique impériale faisant alliance avec 
le Piémont pour délivrer, par les armes, tout ou 
partie de l'Italie, avaient donc- quelque appa- 
rence de raison en jugeant cette politique impru- 
dente. Et le cabinet des Tuileries, qui paraît 
n'avoir aperçu dans la continuation de la guerre 
d'autre danger que celui de voir les forces autri- 
chiennes grossies de toutes les forces allemandes, 
n'était prudent qu'à moitié en arrêtant les hosti- 
lités à Villafranca et en leur donnant pour résul- 
tante restreinte la confédération italienne, telle 
qu'elle fut définitivement stipulée dans le traité 
de Zurich. Dans son zèle généreux pour la libé- 
ration de l'Italie, ou dans sa haine invétérée contre 
les traités de Vienne, Napoléon III n'avait pas 
la perception de cet autre danger, très grave 
aussi, et dont les faits actuels attestent le côté 
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très positif ; à savoir : qu'avoir mis en mouve- 
ment les passions patriotiques italiennes, c'était 
s'exposer sûrement a les voir se tourner contre 
lui, dès qu'il voudrait en réfréner l'élan ; que 
c'était créer a la France l'inconvénient d'avoir à 
sa frontière un grand Etat ambitieux, avide dç 
domination comme le sont toujours les Etatsjeunes; 
que c'était enfin favoriser la naissance d'une 
puissance destinée à être, non son alliée perpé- 
tuelle, comme il l'avait espéré, mais sa rivale de 
pouvoir, de richesse et de gloire, 'disposée, pour 
donner carrière a ses instincts ambitieux, à se 
faire au besoin l'alliée de ses ennemis. 

Ce sont là sans doute, je me hâte de le dire, 
des considérations d'ordre purement politique, 
que le sentiment italien aurait eu quelque raison 
de considérer comme égoïstes; si elles étaient 
entrées seules dans les déterminations qui ins- 
pirèrent les conditions de Villafranca, il aurait 
pu se croire justifié de se révolter contre l'action 
de la France, et même de la prendre en haine. 

Mais les considérations de pur sentiment et de 
pure équité n'étaient pas moins puissantes ici 
pour rendre l'attitude de la France à Villafranca 
excusable aux yeux du patriotisme italien, comme 
au regard de la conscience universelle. 

Les contrats, lorsqu'ils ont été librement con- 
sentis, sont chose solennelle dans tous les cas, 
mais surtout dans le cas où ils sont souscrits par 
deux nations, par deux États, ayant en vue de 
régler des intérêts respectifs qui s'enchaînent 
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dans le cercle des intérêts généraux de toutes 
les autres nations et de tous les autres Etats. 

Or quelle avait été la base du contrat passé 
entre la France et le Piémont lorsque ces deux 
Etats ont stipulé les conditions et le but de la 
guerre qu'ils se proposaient de faire en commun 
à l'Autriche*? 

Cette base, il est facile de la déterminer ; et, 
pour la caractériser plus sûrement, je prendrai 
l'alliance à son point initial, aux conférences par 
lesquelles Napoléon III et le comte de Cavour y 
ont préludé dans leurs entrevues de Plombières. 

Il existe à cet égard un document d'une valeur 
absolue : c'est la lettre que M. de Cavour, à 
peine sorti de la frontière française, se hâta 
d'écrire au roi Victor Emmanuel, et que j'ai re- 
produite in extenso dans la première partie de 
cet ouvrage. Dans cette lettre où il relatait dans 
tous ses détails les entretiens qu'il venait d'avoir 
avec Napoléon III, le ministre du roi de Sar- 
daigne, après avoir indiqué les expédients adoptés 
quant au prétexte à donner à la déclaration de 
guerre projetée, aborde le but même qui devait 
être assigné à cette guerre. L'empereur, dit 
M. de Cavour, commença par s'exprimer ainsi : 
« Avant d'aller plus loin, il faut songer a deux 
graves difficultés que nous rencontrerons en 
Italie : le Pape et le roi de Naples ; je dois aller 
doucement avec eux; avec le premier, pour ne 
pas soulever contre moi les catholiques de France ; 
avec le second, pour nous conserver les sympa- 
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thies de la Russie, qui met une sorte de point 

d'honneur à protéger le roi Ferdinand » Il 

ne s'agissait donc point là d'unité de l'Italie, et 
l'habile interlocuteur de l'empereur, loin de con- 
tredire à ce début, s'empresse d'y adhérer expli- 
citement : « Je répondis à l'empereur, dit-il, que, 
quant au Pape, il était facile de lui conserver la 
possession de Rome au moyen de la garnison 
française qui s'y trouvait établie, tout en laissant 
cependant les Romagnes s'insurger, etc.. ; que, 
quant au roi de Naples, il ne fallait pas s'occuper 
de lui, sauf le cas où il prendrait parti pour 
l'Autriche » 

On remarquera l'absence complète d'objections 
de la part du négociateur sarde à ces deux pre- 
miers points de la négociation, posés par le sou- 
verain français comme deux points cardinaux à 
admettre à priori; d'où la démonstration évi- 
dente qu'à ce moment, qui marque le point de 
départ de la révolution italienne, le Piémont 
n'était pas plus unitariste que la France. Voilà 
le principe posé ; quant aux détails de son appli- 
cation, M. de Cavour les indique complètement 
dans le paragraphe suivant, que je crois utile 
de replacer sous les yeux du lecteur : 

« Mais puis, comment organiser l'Italie ? Après 
de longues dissertations dont j'épargne le récit 
à Votre Majesté, nous nous sommes à peu près 
mis d'accord sur les bases suivantes, reconnais- 
sant toutefois qu elles pourraient être modifiées 
par les événements de la guerre. La vallée du Pô, 
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la Romagne et les Légations constitueraient le 
royaume de la Haute-Italie, sur lequel régnerait 
la maison de Savoie. On conserverait au Pape 
Rome et le territoire qui l'entoure. Le reste des 
Etats du Pape, avec la Toscane, formerait le 
royaume de l'Italie centrale. On ne toucherait 
pas à la circonscription territoriale du royaume 
de Naples. Ces quatre Etats italiens formeraient 
une confédération analogue a la confédération 
germanique, et on en décernerait la présidence au 
Pape, pour le consoler de la perte de la meilleure 
partie de ses Etats. » 

Voilà donc le but de la guerre projetée, net- 
tement spécifié : En cas de victoire, il serait 
formé en Italie une confédération de quatre 
Etats présidée par le Pape, sauf, bien entendu, 
les modifications que « les événements de la 
guerre » pourraient faire subir à ce plan d'orga- 
nisation. 

C'est précis ; il ne s'agit point d'unité ; il 
s'agit uniquement de « confédération » ; et le 
représentant du roi de Piémont est loin d'en 
manifester son mécontentement à un degré quel- 
conque. Bien au contraire, il l'approuve complè- 
tement, et il s'empresse d'en indiquer à son sou- 
verain les caractères satisfaisants : 

« Cet arrangement, continue-t-il, me parait 
entièrement acceptable, en ce que Votre Majesté, 
étant souverain de droit de la moitié la plus 
riche et la plus puissante de l'Italie, serait sou- 
verain de fait de toute la péninsule. » 
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Mais M. de Cavour et son maître le roi Victor 
Emmanuel étaient-ils les deux seuls Italiens qui 
fussent partisans d'une Italie fédérale au lieu 
d'une Italie unitaire ? Non certes ; à part Mazzini 
et son entourage de révolutionnaires intransi- 
geants, on peut dire avec assurance que la plu- 
part des hommes politiques importants de 
l'époque penchaient pour la fédération et non 
pour l'unité. Nous avons d'ailleurs un fait, qui 
pourra servir de pierre de touche à cet égard. 
Depuis l'éclat qui avait eu lieu à la réception du 
1 er janvier 1859 aux Tuileries, le6 événements 
s'étaient précipités ; la guerre devenait immi- 
nente, et Napoléon III, par une de ces publica- 
tions qu'il avait l'habitude de faire lancer dans 
les grandes occasions, voulut faire connaître au 
monde sa pensée dans la question italienne. Le 
4 février parut la célèbre brochure Napoléon III 
et V Italie, précisant le programme que la France 
entendait faire prévaloir — programme qui n'était 
autre que celui d'une Italie organisée en « union 
fédérative ». Or, il est positif que pas une voix 
ne s'éleva en Italie pour protester contre ce 
programme. Dans les cercles italiens, à Paris, ceux 
qui avaient l'âge d'homme en ce temps-là peu- 
vent se rappeler combien l'apparition de la bro- 
chure provoqua de manifestations approbatives. 

Cette remarque me ramène à un souvenir qui 
m'est personnel. Ce jour-là, le 4 février, je dé- 
jeunais à Auteuil dans une maison qui a été, 
onze ans plus tard, le théâtre d'un effroyable 
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drame politique, la maison du prince Pierre 
Bonaparte. Parmi les convives se trouvait le 
comte Masi, qui avait joué dans les événements 
politiques de 1848-49, un rôle important tout à 
la fois à Rome, comme secrétaire du prince deCa- 
nino-Bonaparte, président de l'assemblée répu- 
blicaine, et en Toscane, comme agent de Giu- 
seppe Montanelli, chef du gouvernement révolu- 
tionnaire. Il s'était d'ailleurs bravement battu 
pendant le. siège de Rome, avec le grade de co- 
lonel. Pendant le déjeuner, la conversation ne 
roula naturellement que sur la brochure qui 
venait de paraître et dont tout Paris s'occupait 
depuis le matin. Masi en louait l'esprit et la con- 
clusion avec une extrême chaleur — ce qui ne 
l'empêcha pas, peu de mois après, d'être l'un 
de ceux qui portèrent les premiers coups à la 
fédération qu'il avait si hautement approuvée : 
c'est lui, en effet, qui, l'année suivante, envahis- 
sait les Marches au nom de Victor Emmanuel à 
la tête d'une brigade dont il venait d'être nommé 
général : il avait suivi le courant ; il était de 
ceux, en très grand nombre, à qui, comme je 
l'ai dit plus haut, « l'appétit était venu en man- 
geant. » 

Il faut, au surplus, établir cette vérité histo- 
rique tout à fait primordiale, à savoir: que les 
véritables initiateurs de la guerre et de la révo- 
lution de 1859 ont été les hommes connus sous 
le nom de « hommes de quarante-huit ». 

15 
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Or il est facile de constater jusqu'à quel point 
l'idée unitaire a ou n'a pas prédominé dans le 
mouvement révolutionnaire de 1848 et de 1849. 
Pour la Lombardie il n'y a point de doutes : dès 
les célèbres « cinq journées de mars », Milan 
proclama son union avec Turin. Mais ni Naples 
ni la Sicile ne nous fournissent la preuve d'une 
détermination analogue. Venise, il est vrai, finit 
par consentir à s'annexer au Piémont ; mais les 
grands patriotes qui avaient institué la répu- 
blique vénitienne, c'est-à-dire les Paleocapa, les 
Tommaseo, les Manin, n'y consentaient qu'à 
leur corps défendant, malgré le prestige des 
succès qui signalèrent les débuts de la campagne 
de Charles Albert. La fusion votée « plus par 
peur que par conviction 1 » dans plusieurs villes 
vènètes de la terre ferme, était jugée à Venise 
même comme dangereuse pour la cause de l'in- 
dépendance du Vénitien; et lorsque des délé- 
gués de ces villes invitèrent le gouvernement de 
Venise à les imiter, ils reçurent, en réponse, 
une lettre assez froide, dans laquelle il était dit : 

« Nous nous limiterons à vous annoncer 

que nous avons résolu d'interroger la volonté du 
peuple au moyen d'une assemblée qui sera con- 
voquée pour le 18 courant » Cette lettre, 

datée du 2 juin 1848, est signée: Il Présidente, 
Manin, et contresignée : Tommaseo. Fidèle à sa 



\. Voir Sto?na dello assedio di Venezia, par C. A. Radaelli, 
Naples, 1865. 
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promesse, le lendemain 3 juin, le gouvernement 
républicain de Venise, publiait en effet un décret 
convoquant une assemblée des députés de la pro- 
vince, laquelle, disait ce décret, aurait a se pro- 
noncer sur ces trois points : 

1° « Si la question relative à notre condition 
politique actuelle doit être résolue immédiatement 
ou bien après la guerre — a guetta finita. 

2° a Dans le cas où une résolution immédiate 
viendrait à être votée, si notre territoire doit 
former un Etat séparé ou bien se fondre avec le 
Piémont. 

3° a Le remplacement ou la confirmation des 
membres du gouvernement provisoire actuel. » 

Ce décret signé : Manin, Paleocapa et contre- 
signé Zennari, indique bien, par sa rédaction 
même, toute la réticence avec laquelle était 
accueillie à Venise l'idée de la réunion avec le 
Piémont. 

L'assemblée convoquée se prononça, il est 
vrai, pour la réunion ; mais ce qui prouve bien 
que cette décision s'inspirait de mobiles pure- 
ment militaires et nullement politiques, nulle- 
ment nationaux, c'est ce qu'il advint aussitôt 
après le désastre des armes piémontaises à No- 
varre ; la même assemblée refuse d'associer Venise 
à la défaite piémontaise ; elle proclame, par un 
décret daté du 2 avril 1849, que « Venise résis- 
tera à tout prix » ; elle rétablit sur le champ le 
gouvernement dictatorial républicain dans la per- 
sonne de l'ancien président, aux acclamations 
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frénétiques de tout le peuple vénitien saluant le 
retour au pouvoir de « son père Manin — del 
s uo padre Martin 1 . » 

Si l'unité par l'annexion à la monarchie sarde 
n'était pas du goût des patriotes vénitiens, 
l'unité par la fusion avec la république romaine 
était encore moins du goût de la république tos- 
cane. 

L'assemblée romaine, inquiète des hésitations 
avec lesquelles était accueillie à Florence l'idée 
de la fusion, résolut d'y envoyer trois négocia- 
teurs, MM. Ignazio Guiccioli, Filippo Camerata 
et Giuseppe Gabussi 2 , auxquels furent adjoints, 
comme délégués des cercles populaires, quelques 
hommes du peuple avec le célèbre Ciceruacchio 8 
à leur tête. Il y avait bien, dans l'assemblée tos- 
eane, quelques députés, chauds libéraux, qui, sous 
l'influence de Mazzini, représentant officiel de 
la république romaine à Florence 4 , étaient parti- 
sans de l'unification ; mais Guerrazzi lui opposait 
« sa poitrine de bronze » — col suo petto di 



1. Sur toute cette journée mémorable du 2 avril, voir, 
outre les histoires du temps, l'émouvant récit de M. Edmond 
Flogg, consul américain, devenu depuis secrétaire d'État à 
Washington, récit reproduit intégralement dans l'histoire 
précitée du colonel-député Radaeli. 

2. Voir // Monitore di Roma du 7 mars 1849. 

3. Voir Farini, Storia dello Stato Romano. Vol. III, 
p. 277. 

4. Voir Rusconi, La republica romana del 4849. Torino, 
1850. Vol. I, p. 128. Voir aussi le Sommario storico, Vol. II, 
p. 4i. 
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bronzo la respingeva — « et il n'était pas seul 
à ne pas le vouloir 1 ». 

L'échec des délégués romains fut complet : 
« Les commissaires de l'assemblée, dit textuel- 
lement Farini dans son Histoire de l'Etat romain, 
ne firent pas florès — non fecero frutto — au 
Palais-Vieux. Ciceruacchio fit rire sur la place ; 
Guiccioli s'en alla à Venise comme légat de la 
république romaine ; les autres s'en retournèrent 
à Rome, et la Toscane resta Toscane, terre molle 
sur laquelle la tourmente de la révolution soule- 
vait à peine un peu de poussière a la surface. » 

Cet insuccès de l'unitarisme, même partiel, 
est également constaté par Miraglia, chaud pa- 
triote napolitain qui le déplore en ces termes : 
« L'union de Florence avec Rome, fondant entre 
Naples et le Piémont un État puissant, eût été 
un fait capital pour la péninsule ; mais, pour le 
moment, au moins, elle n'était pas réalisable 2 . 
L'amour excessif — Vamore srnodato — du mu- 
nicipe vit encore plus qu'on ne le croit dans notre 
patrie, et l'arracher un instant des âmes n'est 
possible à aucune force humaine. Les faits que 
nous racontons en sont une preuve très évidente 
— evidentissima. » 

Le besoin de l'autonomie municipale ou régio- 
nale n'était donc pas moins senti à Naples qu'à 



1. Voir Giuseppe Spada, Storia délia Rivoiuzione di Roma. 
Vol. III, p. 272. 

2. Voir Miraglia di Strongoli, Storia délia Rivoiuzione 
Romana. Genova e Prato, 1850, p. 121. 
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Venise et Florence. Les habitants de ces diverses 
régions, tout en se sentant italiens, voulaient 
néanmoins encore rester napolitains, vénitiens et 
toscans. 

Pour Naples spécialement, bien longtemps 
après les événements de 1848, l'idée particula- 
riste subsistait chez la plupart des patriote* mé- 
ridionaux. Antonio Scialoja, le juriconsulte émi- 
nent, qui fut plus tard ministre de Victor Emma- 
nuel, écrivait à l'avènement de François II, que 
« malgré la haine pour les Bourbons tradition- 
nelle dans sa famille », il était prêt « à faire 
l'essai du nouveau prince » à la condition, bien 
entendu d'une constitution libérale *. Carlo Poe- 
rio, le plus illustre d'entre eux et dont les nobles 
sentiments patriotiques se reflètent de nos jours 
dans l'ardente éloquence de son neveu Matteo 
Renato Imbriani, Poerio écrivait en 1859, même 
après Villafranca : « Je ne suis pas de ceux qui 
pensent que la confédération ne doit pas se 
faire; je dis au contraire qu'elle doit être, qu'elle 
est indispensable pour l'indépendance de l'Italie 
et pour que ses peuples aient un lien politique 
comme nation 2 . » 

Après avoir ainsi constaté l'expression anti- 
unitaire des collectivités régionales, est-il néces- 
saire de particulariser l'observation en recueillant 



1. Voir Agostino Bertani e i suoi tempi^ par Jessie White 
Mario. Vol. II, p. 114. 

2. Ibid. Vol. II, p. 115. 
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l'expression identique des grandes individualités 
qui ont tant contribué à préparer et à réaliser la 
libération de la patrie italienne ? 

Nous avons vu comment à Florence l'illustre 
Guerrazi et les siens, comment à Venise le grand 
Manin et son entourage d'admirables patriotes, 
répugnaient à la fusion soit avec Rome, soit avec 
Turin. A côté de ces grandes personnalités, il est 
facile d'en citer toute une phalange d'autres. Dès 
le lendemain des traités de Vienne, on voit en 
Italie de hautes autorités politiques se prononcer 
dans le même sens, à commencer par le comte 
Ferdinando dal Pozzo, qui fut l'un des chefs du 
mouvement révolutionnaire de 1821 : « Depuis 
la dissolution de l'empire romain, écrit-il, l'Italie 
ne fut jamais une », et il en donne pour raison 
principale « sa configuration présentant une 
grande longueur sur une largeur relativement 
petite 1 . » 

Le comte Cesare Balbo, l'un des champions 
de la régénération italienne, après avoir fait hon- 
neur à Napoléon I er d'avoir, par son essai de 
constitution d'un Royaume d'Italie, donné nais- 
sance à l'idée généreuse d'une monarchie com- 
prenant toute la péninsule, se hâte de la quali- 
fier de « rêve » ; et il développe longuement les 
raisons qui en font une « chose impossible » — 
cosa impossibile — , ajoutant à la démonstration 

1. Voir Ferdinando dal Pozzo, Délia félicita chegli Italiani 
possono e debbono dal governo austriaco procacciarsi, Paris, 
1833, p. 14. 



— 260 — 

des faits contemporains qui appuient son affir- 
mation, celle des « faits anciens et des raisons 
perpétuelles qui concordent à la confirmer 1 ». 

Le célèbre abbé Rosmini, lui, croyait l'unité 
italienne possible, mais seulement sous une 
« forme fédérative » qui, en conservant les divers 
Etats italiens, permettrait de leur donner autant 
que possible une uniformité gouvernementale ; 
textuellement : « la plus grande uniformité gou- 
vernementale possible de tous les États particu- 
liers — uniformità governativa la maggiore pos- 
sibile di tutti gli Stati particolari* . » 

Le chevalier Massimo d'Azeglio, l'élégant écri- 
vain, lé courageux volontaire dans les combats 
par la plume et par l'épée pour l'indépendance 
de l'Italie, le brillant premier ministre du 
royaume de Piémont, ne pensait pas autrement. 
Dans son programme de 1849, que nous trouvons 
reproduit dans VArmonia du 6 novembre 1859, 
n° 195, il n'hésitait pas à constater que <c en 
Italie, les antipathies municipales rendent im- 
possibles les fusions. » Et dans une autre publi- 
cation, il se montrait plus explicite encore : « Que 
l'Italie s'unisse, écrivait-il dans un style fami- 
lier, qu'elle forme une confédération, qu'elle mette 
ensemble hommes, argent, forces de tous genres, 



1. Voir Balbo, Délie Speranze d'Ilalia. Firenze, Le Mon- 
nier, p. 25. 

2. Voir Rosmini. Appendice suit Unità d'Italia, à la suite 
de son œuvre intitulée : La Costituzione secondo la giustizia 
sociale. Milano, 1848, in-8, p. 102. 
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oh ! de cela j'en suis, et il y a cent ans que je 
le prêche 1 ». 

Angelo Brofferio, Tardent défenseur de la 
nationalité italienne, était du même avis : « Per- 
suadons-nous bien que la nationalité italienne 
tant désirée ne surgira jamais de la destruction 
des nationalités vénète, piémontaise, ligure, lom- 
barde, romaine, sicule et parthénopéenne » 

et comme conclusion : « Non, je le répète, il 
n'y aura jamais de liberté durable pour les Ita- 
liens que dans les États Unis d'Italie — che 
negli Stati Uniti d'Ita/ia*. » 

Un autre historien de grande autorité, Nico- 
mede Bianchi, auteur de V Histoire documentée de 
la diplomatie européenne en Italie et très dévoué 
à la maison de Savoie, eonstate qu'en 1860 <c la 
conception de l'unité nationale immédiate ne 
formait pas encore le pivot de la politique pié- 
montaise 3 ». Moins encore ce pivot existait-il 
l'année précédente, alors que les futurs destinées 
de la maison de Savoie dépendaient de la poli- 
tique et des armes de la France. La preuve nous en 
est fournie par l'entretien que, pendant la guerre, 
l'ambassadeur de Sardaigne s'empressa de de- 
mander à lord Palmerston aussitôt après l'avène- 



1. Voir D'Azegliô ai suoi elettori. Torino, 1849. Seconda 
edizione, p. 20. 

2. Voir Brofferio, Storia del Piemonte dal 1814 ai giorni 
nostri. Torino, 1851, p. 117. 

3. Cité par Jessie White Mario, dans son livre Agostino 
Bertani e i suoi tempi. Firenze, chez Barbera, 1888. Vol. II, 
p. 113. 

15. 
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ment du cabinet whig. Le marquis E. d'Azeglio, 
d'ordre de son gouvernement, eut à sonder le 
noble lord « comme ami » plutôt que comme mi- 
nistre, sur les intentions de l'Angleterre. Il lui dit 
que le Piémont entendait constituer dans le nord 
de l'Italie un royaume capable de se défendre ; 
et, sur la demande de son interlocuteur, à savoir 
quelles limites seraient assignées à ce royaume, 
il répondit : qu'il était difficile de rien préciser a 
cet égard avant la fin de la guerre, mais que, en 
principe, l'idée la plus praticable « était de for- 
mer trois royaumes : septentrional, central et mé- 
ridional ». Lord Palmerston, tout en approuvant 
ce projet, eut soin néanmoins de faire entendre 
au ministre sarde que l'Angleterre était décidée 
à « se tenir ferme dans la neutralité », — 
•« même si la guerre devenait européenne ? » lui 
fût-il demandé ; ce à quoi l'homme d'Etat anglais 
fit une réponse qui, pour le dire en passant, 
devrait être méditée par ceux-là qui croient en 
Italie devoir tant d'obligations à l'Angleterre : 
« Ce qui se passerait alors, je ne puis le deviner ; 
mais il peut y avoir des cas, par exemple si la 
France envahissait la Belgique, où l'Angleterre 
serait obligée de prendre les armes 1 ». Pour la 
Belgique donc, secours, au besoin même armé de 
l'Angleterre; pour l'Italie, de simples conseils ; 
à elle de courir le risque de les suivre ou non. 



1. Voir la dépêche confidentielle de E. d'Azeglio. Londres, 
4 juillet 1859. 
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Faut-il enregistrer aussi l'opinion du célèbre 
abbé philosophe Gioberti, qui, comme d'Azeglio, 
fut premier ministre du roi de Sardaigne, après 
avoir été le plus illustre et le plus efficace peut- 
être des champions du mouvement italien ? Voici 
comment il s'exprime : « Supposer que l'Italie, 
divisée comme elle l'est depuis tant de siècles, 
puisse pacifiquement se soumettre au pouvoir 
d'un seul, c'est de la démence; désirer que cela 
se fasse par des voies violentes, c'est un crime 1 . » 

Parmi ceux qui ont servi brillamment la 
monarchie de Savoie régnant seule en Italie, les 
exemples à choisir seraient nombreux. M. Min- 
ghetti, ancien premier ministre et chef du parti 
conservateur, voulait, ainsi que le constate 
M. Crispi dans une de ses récentes publications, 
« voir les régions respectées dans la constitution 
du gouvernement 2 » ; il voulait ce rappel a l'idée 
fédérative, non pas en 1848 seulement, mais bien 
en 1860, c'est-à-dire après l'annexion de l'Italie 
centrale au Piémont; en outre, en racontant, 
dans ses mémoires, sa visite au Pape Pie IX à 
Bologne en 1857, il ne craint pas de dire les 
conseils qu'il donnait a Sa Sainteté pour la con- 
servation de ses Etats 3 . 

Un autre très brillant serviteur de la monar- 



1. Voir Gioberti, Del primalo morale e civile degli Italiani. 
Bruxelles, 18i4, p. 55. 

2. Voir dans la Norlh American Review, l'article de M. Crispi 
intitulé : La situation en Italie. 

3. Voir le 3° volume des Riçordi dj Marco Minghetti, 
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chie unitaire, le général Giacomo Durando, qui 
a servi ses maîtres comme soldat, comme diplo- 
mate, comme ministre, qui vit encore et est 
actuellement vice-président du Sénat, avait com- 
mencé par avoir une tout autre conception de 
l'organisation politique de la péninsule. Dans un 
livre qui eut un grand retentissement, il la divi- 
sait en trois fractions qu'il nommait : Italie 
Eridanéenne, Italie Appenine et Italie Insulaire*. 

Il est temps de s'arrêter dans cette déjà trop 
longue énumération des anciens adversaires, tous 
illustres, de l'Italie unitaire, devenus plus tard, 
par la démonstration de fait de la possibilité de 
sa réalisation, ses serviteurs très dévoués, très 
convaincus. Et il y en aurait cependant encore 
tant à citer, soit dans la sphère tranquille des 
esprits livrés aux paisibles spéculations politico- 
philosophiques comme l'historien Ferdinando 
Ranalli, écrivant : « Il ne me serait donc pas 
difficile de prouver que faire de l'Italie un seul 
Etat ne serait chose ni possible ni désirable — 
ne molto possibile, ne molto desiderabile 2 » ; — 
soit dans les sphères plus agitées de la politique 
militante où des hommes, qui même encore de 
nos jours restent à l'état d'idoles dans l'esprit des 
patriotes révolutionnaires italiens, se montraient 



1. Voir Giacomo Durando, Délia nazionalità italiana. Sag- 
gio politico-militare. Lausanne, Bonamici et C% 1846, p. 74. 

2. Voir Ranalli, Del riordinamento (Tltalia. Considéra zioni. 
Firenze, 1859, p. 125, 126, 127. 
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» 

adversaires acharnés de l'unité de V Italie, et sur- 
tout de la monarchie unitaire sarde : tels Carlo 
Cattaneo, Alberto Mario et leur inséparable Gus- 
tavo Modena, qui, dans sa haine du Piémont, 
datait, lorsqu'il se trouvait à Turin, ses lettres 
ainsi : « Da Meccafetida (de la Mecque fétide), 
26, 4 e mois du pouf (année 1859) » ou bien : 
« Dalla Mecca dei Rinnegati, 11 febbrile, anno di 
vergogna epidemica (1859) — de la Mecque des 
Renégats, 17 fiévreux, année de la honte épidé- 
mique 1 »; — la «honte», c'était la confiance avec 
laquelle les lombards allaient, selon lui, laisser 
escamoter leur nationalité par les piémontais. Ce 
grand artiste, qui était en même temps un grand 
patriote, avait été unitaire en 1848, dans l'as- 
semblée nationale toscane dont il faisait partie ; 
mais il n'avait pas. tardé à se raviser. Voici un 
échantillon de la façon dont il caractérisait 
l'unité italienne dans sa correspondance : « Ce fut 
une grande méprise que de mettre Yunitè au- 
dessus de la liberté. La Giovine Italia % a été un 
succès de livrées unitaires; ils ont accomodé une 
unité faite de pièces et de morceanx, pour mas- 
quer le servilisme. Et il n'y a plus de remède pos- 
sible. L'Italie est devenue un cloaque sans fond 3 ». 

1. Voir Agoslino Bertani e i suoi tempi, cité plus haut. 
Vol. I, pages 311 et 314. 

2. Association patriotique fondée en 1832 par Mazzini à 
Marseille, où il était réfugié, ainsi que Modena et beaucoup 
d'autres patriotes italiens. 

3. Voir sa lettre du 7 novembre 1859 à Giovanni Grillen- 
zoni, dans le livre intitulé : Gustavo Modena Polùica e arte, 
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Je ne crois pas qu'à moins de devenir fasti- 
dieux, il soit nécessaire d'étendre plus loin la 
constatation de cette vérité : qu'avant la guerre 
de 1859 — et même après — un très grand nom- 
bre de citoyens de toutes les parties de l'Italie, 
jouissant d'une haute autorité par leurs talents, 
par leurs vertus, par leurs services et par leur 
patriotisme, étaient loin d'aspirer à la constitu- 
tion unitaire de leur pays ; que son organisation 
en États confédérés leur paraissait être la meil- 
leure, la seule garantie d'indépendance et de 
force. 

Or Napoléon III et les hommes d'Etat fran- 
çais qui l'entouraient lorsqu'il conçut et réalisa 
le projet de la guerre de 1859, étaient, eux 
aussi, des hommes de quarante-huit ; comme 
leurs contemporains italiens eux-mêmes, ils ne 
croyaient pas à la possibilité de l'unité de l'Italie ; 
ils croyaient seulement à l'indépendance de la 
nationalité italienne par la force que le lien fédé- 
ral donnerait aux divers Etats italiens. 

C'est sur cette base que la France s'était enga- 
gée dans une guerre et en avait affronté les périls. 
Elle avait donc le droit de ne pas vouloir aller 
au-delà, sans être exposée à s'entendre accuser 



publié par la commission éditrice des œuvres de Giuseppe 
Mazzini, avec une admirable biographie de Modena, due à 
la savante et élégante plume de M. le député Ettore Socci, qui 
unit au talent d'écrire des œuvres parfaites la modestie de 
ne pas les signer, 1 vol. Rome, 1888, p. 277. 
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de trahison et à voir ceux qu'elle avait voulu ser- 
vir se transformer pour elle en ennemis. 

Que les révolutionnaires italiens, voyant le 
succès de leurs vœux réalisé en partie, aient 
voulu profiter de l'élan donné aux populations 
pour le réaliser en totalité, envers et contre tous, 
c'est compréhensible. Ils faisaient leurs propres 
affaires coûte que coûte. Que la maison de Savoie, 
qui voyait dans cette continuation de l'élan révo- 
tionnaire un moyen de satisfaire ses ambitions 
dans une proportion beaucoup plus vaste, Tait 
mis à son profit et secondé sous main, quoi que 
pût en penser la France ; cela se comprend 
encore, bien que, de sa part, la chose soit mora- 
lement moins justifiable en ce qu'elle avait mis 
son sceau à des traités solennels. Mais pourquoi 
la nation française aurait-elle dû se croire obli- 
gée de mettre en péril sa propre existence, pour 
tenter de donner à la nation italienne un degré 
d'existence politique dépassant de beaucoup le 
degré qu'elle avait jugé satisfaisant, qu'elle avait 
cru réalisable, lorsqu'elle s'était engagée à faire 
la guerre pour la délivrer ? Pourquoi l'empereur 
des Français aurait-il dû compromettre son trône 
et la sécurité de son empire, pour tenter d'assu- 
rer au trône du roi de Piémont une puissance 
plus étendue que celle qu'il avait jugée compa- 
tible avec l'intérêt français, lorsqu'il s'était allié 
à lui pour faire la guerre au profit de l'indépen- 
dance italienne conçue dans une limite déter- 
minée ? Et parce qu'il se refusait aux risques 
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• 

qu'il fallait courir pour dépasser cette limite, 
fallait-il donc qu'il encourût une accusation de 
trahison ? Fallait-il que la nation française, qu'il 
avait armée au profit de la nation italienne, dût 
être exposée à voir celle-ci se transformer 
d'obligée, en ennemie ? 

L'explosion de mécontentement qui se produi- 
sit alors en Italie fut donc, comme on le voit, 
d'une suprême injustice. Je ne dirai pas d'une 
suprême ingratitude, comme on ne l'a que trop 
malheureusement dit en France. L'injustice — 
et c'était le cas de l'esprit public italien — peut 
n'ekre que la conséquence d'une erreur, erreur 
résultant de l'ignorance des vrais éléments d'un 
débat ; l'ingratitude supposerait la connaissance 
de ces mêmes éléments ; et cette connaissance, 
la nation italienne ne l'avait pas ; les hommes 
placés au gouvernement la possédaient, mais il 
était de leur intérêt de n'y point faire participer 
le public. Le peuple italien est donc excusable 
d'avoir méconnu le caractère de l'action de la 
France, emporté qu'il était en ce temps-là par la 
surexcitation d'un sentiment patriotique exalté. 
Un peuple obéit a des courants passionnels insé- 
parables d'erreurs de sentiment qui, s'il n'est 
livré qu'à ses seuls instincts, se rectifient d'ailleurs 
parfaitement avec le temps. Ces erreurs ne 
deviennent durables que lorsque ceux qui ont le 
devoir de le diriger ont intérêt à les voir se per- 
pétuer. C'était le cas de la couronne de Sar- 
daigne, dont les ambitions trouvaient leur compte 
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dans cette exaltation populaire, d'où elle voyait 
surgir la perspective de sa transformation en 
couronne d'Italie. Aussi, que les mêmes motifs 
d'excuse n'existent pas pour le gouvernement 
piémontais, est-ce ce qui pourrait paraître plus 
admissible. En ne faisant rien pour empêcher le 
sentiment populaire de s'égarer ainsi, il man- 
quait sciemment aux devoirs de la justice et 
même de la reconnaissance ; car il n'ignorait 
rien ni des principes qui avaient formé la base de 
l'intervention armée de la France, ni du véri- 
table esprit, tout à fait favorable a un plus grand 
développement de l'affranchissement des popula- 
tions italiennes, dans lequel Napoléon III s'était 
résigné a faire la paix a Villafranca. 

Le cabinet de Turin était à cet égard d'autant 
moins excusable, que la raison politique même 
eût dû le porter à tempérer les ardeurs popu- 
laires, au lieu de les partager et de les exciter en 
sous-main. 

Et, en effet, la politique en cette conjoncture 
était d'accord avec la justice pour improuver 
l'exaspération dont les Italiens se montrèrent 
animés envers la France après Villafranca. Si 
Napoléon III n'avait pas brusqué la paix, quelles 
qu'aient été les conditions auxquelles il se vit 
obligé de la souscrire, il se serait trouvé forcé 
de continuer contre l'Autriche et la confédération 
germanique réunies, contre l'Angleterre même, 
une guerre dans laquelle il devait être presque 



— 270 — 

infailliblement vaincu. C'en était fait alors de la 
puissance française, mais aussi de l'indépen- 
dance italienne. Au contraire, en s'écartant de 
la lutte, il apaisait les jalousies allemandes, les 
jalousies anglaises aussi, qui venaient de se 
manifester hautement; et, par le principe de non 
intervention qu'il fit prévaloir, par les avis dis- 
crets qu'il faisait parvenir aux Italiens, comme 
on le verra dans le chapitre suivant, il les aidait 
à arriver à leur complète délivrance, sans 
secousses susceptibles d'en compromettre le suc- 
cès ; il faisait mieux encore, au point de vue de 
leur amour-propre, qui est, peut-on dire, leur 
péché mignon ; il leur permettait d'atteindre ce 
grand but en réalisant enfin le célèbre mot de 
Charles Albert, qui n'avait été qu'une noble 
illusion en 1849 : Fare da se. 

Mais, a-t-on dit, la France, en laissant la 
Vénétie à l'empereur d'Autriche, violait son pro- 
gramme solennel, qui voulait « l'Italie libre 
depuis les Alpes jusqu'à l'Adriatique ». Oui et 
non. Oui, si l'on prend ce programme au pied 
de la lettre ; non, si l'on n'en retient que l'es- 
prit. Dans l'esprit des accords de Villafranca, 
l'empereur d'Autriche ne régnait plus en Vénétie 
qu'au seul titre de souverain italien. Ses con- 
fédérés allemands n'avaient plus aucune raison 
de se croire, comme par le passé, autorisés à 
intervenir dans les conflits auxquels les affaires 
vénitiennes pouvaient donner lieu dans l'avenir. 
Malgré la présence d'un souverain autrichien à 



— 271 — 

Venise, l'indépendance de l'Italie au point de 
vue du droit international, était donc reconnue 
sur les bords de l'Adriatique. 

En fait, cependant, cette forme incomplète 
donnée à l'indépendance italienne, heurtait les 
plus nobles sentiments de la population véni- 
tienne, des populations de toute l'Italie, mortel- 
lement blessées de voir Venise rester sous la 
domination d'un souverain d'origine non ita- 
lienne ; mais il ne faudrait pas en déduire que 
la France, en consentant à ce fait regrettable, 
violait le pacte en vertu duquel la guerre avait été 
entreprise; il ne faudrait pas oublier que l'une 
des clauses de ce pacte stipulait expressément la 
réserve des « modifications que les phases de la 
guerre » pourraient faire apporter au programme 
arrêté. Or, quel fait de guerre pourrait être plus 
déterminant que celui de l'imminente entrée en 
ligne de deux nouvelles armées ennemies de 
300,000 hommes chacune, l'une levée par la 
Prusse, l'autre par les Etats secondaires de la 
confédération germanique ? Quel fait de guerre 
plus susceptible de changer la face des choses 
que les armements hostiles d'une puissance 
maritime aussi formidable que l'Angleterre ? Ce 
qui prouve jusqu'à l'évidence la gravité de ces 
« faits de guerre », c'est qu'elle fut comprise 
aussi bien par le Piémont que par la France, 
comme il résulte clairement du plein assen- 
timent donné par le roi Victor- Emmanuel à 
la mission dont l'empereur Napoléon chargea 
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le général Fleury pour l'empereur François- 
Joseph. 

Quant au sentiment qui ulcérait les cœurs ita- 
liens à propos de Venise, il ne blessait pas moins 
les cœurs français. Voici, à cet égard, comment 
s'exprimait un écrivain d'une haute autorité : 
« L'opinion publique en France prit feu au 
milieu des conflits suscités par la paix. Avec 
plus de générosité que de sagesse, elle tint plus 
de compte des désirs des Italiens que des inté- 
rêts français. A l'exception des journaux qui 
avaient été toujours hostiles à la cause italienne 1 , 
tous les autres, les plus calmes même avant la 
guerre dans leurs sympathies pour la péninsule, 
approuvèrent hardiment la révolution italienne 
qui continuait » 2 . Et quant à Napoléon III lui- 
même, tout prouve le regret qu'il en ressentait ; 
tout, depuis son attitude embarassée à sa rentrée 
dans Paris, jusqu'à sa conduite ultérieure tout 
entière. N'est-ce pas lui, en effet, qui, deux ans 
plus tard, surmontait les répugnances si mani- 
festes de la Prusse et l'amenait à reconnaître le 
nouveau royaume italien ? N'est-ce pas lui qui, 
aux approches de la guerre de 1866, favorisait 
l'alliance de l'Italie avec la Prusse 8 ? N'est-ce pas 
lui qui, commençant à pressentir les dangers 



1. Les journaux légitimistes et cléricaux. 

2. Jules Zeller, Année historique 1859, p. 112. 

3. Ce point sera établi, avec documents à l'appui, dans une 
publication ultérieure traitant de la 2 e période de la question 
italienne, 1860-1870. 2 6 volume de cet ouvrage. 
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pouvant se dégager de cette guerre pour la 
France, ne chercha à l'empêcher d'éclater qu'à 
la condition, d'intérêt tout a fait italien, d'obte- 
nir de l'Autriche la cession de la Vénétie à 
l'Italie, sans conditions 1 ? N'est-ce pas lui enfin 
qui, sans se montrer rebuté de ce que l'Italie, en 
refusant le don de la Vénétie., entraînait quand 
même l'explosion de cette guerre dont les résul- 
tats latéraux l'inquiétaient, imposait à l'Autriche 
la promesse que, victorieuse ou vaincue, l'Italie 
acquerrait dans tous les cas la Vénétie 2 ? 

On le voit donc, à Villafranca, dans la pensée 
de la France, la libération complète de Venise 
n'était qu'un fait retardé, mais non condamné ; 
et quant aux autres parties de la péninsule que 
les clauses de Villafranca laissaient encore sous 
la domination de leurs anciens souverains, l'en- 
chaînement des faits ultérieurs que j'exposerai 
plus loin démontre clairement que l'empereur 
n'y avait consenti qu'avec la secrète pensée de 
faire de ces clauses des lettres mortes. Le senti- 
ment italien, en accusant la France de défection 
en cette circonstance, n'était donc juste a aucun 
degré. 

Le grief de la paix de Villafranca, a la charge 
de la France, fut donc, de la part de l'esprit 
public italien, une erreur. Je crois l'avoir suffi- 
samment établi; et je présume que le peuple ita- 



\. Voir plus haut la note 3 de la page 272. 
2. Id. 
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lien, dans le calme d'esprit qu'il a pu acquérir 
après trente ans passés, ne saurait s'empêcher 
aujourd'hui d'être complètement d'accord avec 
moi sur ce point capital. Mais il est une autorité 
infiniment plus haute que celle du modeste 
auteur de ce livre, et avec laquelle le sentiment 
italien ne pourra se refuser à rester d'accord ; 
cette autorité, dont on trouvera l'opinion expri- 
mée à la fin du chapitre suivant, c'est le comte 
de Cavour lui-même. 



CHAPITRE III. 

RÉVOLUTIONS DANS L'ITALIE CENTRALE. 
I. Révolution toscane. 

Tandis que s'accomplissaient en Piémont et en 
Lombardie les faits militaires et diplomatiques 
résumés dans les chapitres précédents, l'Italie 
centrale était devenue le théâtre d'événements 
politiques qui altéraient profondément la situa- 
tion ; ces événements étaient assez graves pour 
compromettre très sérieusement le succès des 
accords stipulés à Villafranca. 

La Toscane, les Romagnes, les duchés de 
Parme et de Modène avaient secoué la domina- 
tion de leurs anciens souverains, s'étaient donné 
des administrations locales provisoires, et offraient 
la dictature au roi de Piémont. 

C'est de la Toscane qu'était partie l'initiative 
de ce mouvement, avant même que les hostilités 
eussent commencé entre les armées belligé- 
rantes. 

Le 24 avril, c'est-à-dire dès le lendemain du jour 
où l'ultimatum autrichien était parvenu à Turin, 
le chevalier Boncompagni, ministre sarde à Flo- 
rence, remettait au chevalier Lenzoni, ministre 
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du grand-duc, une note proposant à la Toscane 
une alliance offensive et défensive avec le Pié- 
mont. Le gouvernement toscan répondit a cette 
communication par un refus catégorique \ 

Léopold II ne voulait prendre part ni dans un 
sens ni dans l'autre au conflit qui allait s'engager. 
En même temps qu'il déclinait l'offre de s'asso- 
cier au Piémont pour une guerre d'indépen- 
dance, il refusait aussi à l'Autriche de participer 
a une guerre de répression, alléguant son im- 
puissance à exécuter les engagements du traité 
secret de 1815 2 . Désireux de garder une com- 
plète neutralité, il éconduisait un envoyé extra- 
ordinaire autrichien venant lui proposer de rece- 
voir une garnison autrichienne à Florence 3 . 

Il espérait pouvoir traverser ainsi, sans chocs 
dangereux, la tempête qui soufflait déjà sourde- 
ment dans les esprits. Vain espoir. Le bruit de 
ces négociations avait transpiré. La population 
florentine, si calme d'habitude, s'agitait, prenant 
naturellement parti pour la guerre contre les 
Tudesques. Grand émoi au palais Pitti. De sages 
amis du pouvoir conseillent de donner satisfac- 
tion à l'esprit public. Léopold et son fils, l'archi- 
duc Ferdinand, s'indignent de ces exhortations 
qu'ils considèrent comme un acte de faiblesse. Ils 



1. Voir les dépêches de M. Boncompagni à M. de Cavour, 
en date de Florence, 24 et 25 avril 1859. 

2. Voir la dépêche de M. Nerli, Paris, 1859. 

3. Voir Memorie del cav. Baldasseroni, président du conseil 
des ministres, Florence, 1871. 
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ordonnent à l'artillerie de foudroyer l'émeute 
qui commençait à gronder dans les rues de Flo- 
rence. Détermination mal inspirée : la milice 
refuse d'obéir, et le pouvoir se trouve mis en 
échec. 

Pris de peur, le grand-duc appelle le marquis 
Lajatico et lui déclare qu'il est prêt à accepter 
l'alliance sarde. Il était bien tard déjà pour faire 
reculer le sentiment public surexcité par son 
premier refus. Toutefois, le marquis Neri-Cor- 
sini tente un suprême effort. Il réunit ses amis 
à la légation sarde pour essayer, d'accord, a-t-on 
dit, avec M. Boncompagni, de sauver la dynastie 
de Lorraine. Une chaude discussion s'engage, au 
cours de laquelle l'avocat Cosimo Ridolfi déclare 
résolument qu'il faut que Léopold II abdique en 
faveur du prince héritier, et que celui-ci s'en- 
gage solennellement à aller se mettre de sa per- 
sonne aux côtés de Victor-Emmanuel. 

Cette proposition, portée aussitôt au grand- 
duc, est repoussée par lui, « non, dit-il, par 
amour de la couronne, mais par dignité ». 

Cependant la situation devenait dangereuse. 
Léopold se résigne à convoquer le corps diplo- 
matique, auquel il annonce qu'il se dispose a 
partir pour l'Allemagne, protestant pour son 
droit et espérant dans le triomphe de la bonne 
eause ; il termina son allocution en- recomman- 
dant sa famille aux représentants des puissances. 

« Je n'aurais jamais cru possible, écrivait à 
ce propos M. Boncompagni, tant de stupidité et 

16 
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tant de lâcheté chez des hommes, chez des 
princes 1 . » Un de ses prédécesseurs à la légation 
sarde de Florence avait traité Léopold avec non 
moins de sévérité, à propos des événements dont 
la capitale de la Toscane avait été le théâtre dix 
années auparavant 2 . 

Le fait est que cette seconde fuite était aussi 
peu justifiée que la première, si Ton ne devait 
prendre en considération que le caractère per- 
sonnel du souverain et le tempérament de la 
population. Léopold avait toujours été bon, et 
son gouvernement était* doux là où l'ingérence 
autrichienne ne se manifestait pas. Le peuple 
florentin, avec son aménité proverbiale, lui 
tenait compte de ses bonnes qualités; mais, 
comme dit Nicomede Bianchi, « sang autrichien 
devant sang italien ne pouvait que dévier ». 
Toutefois, le souverain déchu put prendre le che- 
min de l'exil en plein jour, sans être l'objet 
d'aucune offense dans les rues de sa capitale. Au 
contraire, des Florentins le saluaient avec res- 
pect, et l'on prête même à l'un de ceux-ci un 
mot qui peint bien le scepticisme spirituel de 
cette population florentine si fine et si courtoise. 
Le grand-duc, le reconnaissant au milieu des 
curieux alignés sur son passage, avait répondu a 
son salut en lui disant : « Au revoir !» — « Non 



1. Voir sa dépêche à M. de Cavour, de Florence, 26 avril 
1859. 

2. Voir la dépêche du marquis de Villamarina, Florence, 
22 février 18i9. 
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s'incomodi, Altezza ! » s'écria le bon bourgeois 
florentin en s'inclinant d'un air aimable. « Ne 
vous dérangez pas, Altesse ! » autrement dit : 
il est inutile que vous songiez à revenir. Voilà 
toute la vengeance que l'esprit florentin se plut 
à exercer contre le souverain chassé. Et voilà 
toute l'oraison funèbre décernée à une dynastie 
qui avait doté la Toscane d'institutions libérales 
faisant envie aux autres pays, mais dont la poli- 
tique extérieure, en opposition avec le sentiment 
national, effaçait en quelques heures le souvenir 
de tout le bien qu'elle avait réalisé à l'intérieur 
de ses Etats. 

Cette révolution toscane, si heureusement 
accomplie sans secousses et sans troublé, fut 
pourtant, à l'extérieur, le point de départ d'im- 
pressions qui rendirent moins aisé le dévelop- 
pement du mouvement italien ; l'écho qui en 
revint à Napoléon III ne fut pas étranger aux réso- 
lutions subites qu'il se crut obligé de prendre 
après la victoire de Solférino. Les cours de 
Saint-Pétersbourg, de Vienne, de Londres et de 
Berlin exprimaient leur vif mécontentement 1 . Lon- 
dres et Berlin importaient peu ; la guerre, comme 
l'on sait, avait été entreprise envers et contre 
l'Angleterre ; et, quant à la Prusse, L'on n'avait 



1. Voir la dépêche confidentielle de M. Sauli à M. deCavour, 
Saint-Pétersbourg, 29 avril 1859, et la note de lord Malmes- 
bury au marquis d'Azeglio, Londres, 10 mai 1859. 
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jamais mis en doute ses mauvaises dispositions, 
qui ne demandaient qu'à se traduire en faits 
redoutables. Mais le dégoût du révolutionnarisme 
italien manifesté par la chancellerie russe était 
chose beaucoup plus grave : sans l'appui moral 
de la Russie, jamais Napoléon III n'eût osé se 
lancer dans les aventures de cette guerre ; sans 
l'attitude énergique et le langage comminatoire 
de cette puissance, déjà peut-être une armée 
prusso-allemande serait venue faire sur le Rhin 
et sur les Alpes autrichiennes une double diver- 
sion au conflit dans lequel le Piémont et la 
France se trouvaient engagés vers les plaines de 
la Lombardie. 

Le gouvernement provisoire, institué aussitôt 
après le départ du grand-duc, s'empressa d'en- 
voyer à Victor-Emmanuel l'offre de la dictature 
clans le grand-duché. M. de Cavour était d'avis 
d'accepter, mais l'empereur, qui avait déjà con- 
naissance des dispositions des puissances, con- 
seilla au roi de se borner à assumer le protec- 
torat de la Toscane l . C'est ce qui fut fait, et en 
conséquence de quoi Victor-Emmanuel délégua 
ses pouvoirs à un commissaire extraordinaire 2 . 
Cet agent était naturellement tout indiqué dans 
la personne de M. Boncompagni, qui avait 
manœuvré avec tant d'habileté et de bonheur 



1. Voir la note du gouvernement provisoire toscan du 
28 avril 1859. 

2. Voir la Reiazione délie provincie protette, Turin, 18 juillet 
1859, et la note de M. de Cavour du 30 avril 1859. 
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pendant la récente crise à laquelle le gouverne- 
ment grand-ducal venait de succomber. 

Mais M. de Cavour ne se résignait qu'en appa- 
rence aux mesures palliatives conseillées par 
Napoléon III. En réalité, il voulait voir se pro- 
duire des solutions radicales. Cela résulte bien 
de sa correspondance avec M. Boncompagni. 
Dans sa dépêche du 1 er juin, il lui recommandait 
d'imprimer aux choses de la Toscane une allure 
ferme et durable — un andamento fermo e dure- 
voie. Il lui enjoignait d'adjoindre un conseiller 
extraordinaire toscan a la légation sarde de 
Paris, mesure qui déjà consommait l'union de la 
Toscane avec le Piémont, au point de vue des 
affaires extérieures. 

Les instructions contenues dans sa dépêche du 
15 juin sont plus explicites encore, et marquent 
mieux son plan de pousser aux faits accomplis. 
Il appelle l'attention du commissaire royal sur ce 
point délicat : que l'annexion immédiate indis- 
poserait l'empereur, après les engagements que 
Ton avait dû prendre avec lui ; « mais, avait-il 
soin d'ajouter, si la tendance du peuple toscan a 
l'union est irrésistible, une manifestation de 
vœux générale et spontanée, faite dans des con- 
ditions pacifiques et non contraires à la loi, ne 
devrait et peut-être ne pourrait être empêchée par 
le gouvernement du roi ni par le gouvernement 
toscan. » A bon entendeur, salut ; ces sugges- 
tions, comme on le verra plus loin, ne devaient 
pas être données en pure perte a M. Boncom- 

16. 
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pagni et aux membres du gouvernement provi- 
soire, avec qui il vivait à Florence en pleine com- 
munion d'idées. 

A partir du t ftr juin, tandis que les opérations 
militaires étaient encore à leur début, le plan de 
Plombières bifurquait. Les deux augures, qui 
paraissaient en si parfaite harmonie de vues pen- 
dant la promenade de la vallée des Vosges dont 
M. de Cavour avait vanté la beauté dans sa lettre 
de Badeh, s'engageaient sur deux voies diffé- 
rentes à Tinsu l'un de l'autre. Napoléon conti- 
nuait à penser Confédération. Cavour disait déjà 

UNION. 

Il est possible aussi que le comte de Cavour, 
en cherchant à précipiter ainsi les événements du 
côté de la Toscane, voulût couper court à cer- 
taines appréhensions que lui inspirait, à propos 
de cette région, l'ambition dont le prince Napo- 
léon était à tort ou à raison suspecté. C'est là 
une question qu'il suffira seulement d'indiquer 
ici ; nous y arrêter en ce moment pourrait nuire 
à la clarté du récit des événements qui se dérou- 
laient simultanément dans les autres parties de 
l'Italie centrale. Elle trouvera sa place dans une 
autre partie de ce chapitre. 



II. Révolution des Romagnes. 



La cour de Rome se voyait placée dans une 
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situation périlleuse par la guerre devenue immi- 
nente entre la France et l'Autriche, deux puis- 
sances qui la protégeaient militairement en 
occupant des points différents de son territoire. 
Effrayée des conséquences que ce conflit pourrait 
avoir pour elle-même, elle songea à se créer des 
moyens de défense propres. Des mesures furent 
prises en conséquence pour augmenter l'effectif 
de l'armée pontificale. Ces mesures consistèrent' 
surtout à payer les enrôlements au quintuple du 
prix ordinaire. 

Ce déploiement de forces locales n'était 
cependant pas très nécessaire, du moins dans 
les parties du territoire du Saint-Siège que la 
France occupait. Pour rassurer le Pape à cet 
égard, M. de Gramont, ambassadeur de France, 
déclara, par une note en date du 20 mai, que son 
gouvernement s'engageait à maintenir le statu 
quo dans les pays occupés par l'armée française ; 
que, quant à la neutralité du territoire romain, 
elle serait respectée tant que l'Autriche n'aug- 
menterait pas ses troupes d'occupation qui, au 
moment de la déclaration de guerre, s'élevaient à 
9,000 hommes. En faisant cette communication 
au cardinal Antonelli, le duc de Gramont crut 
devoir aussi lui insinuer que « la neutralité des 
Etats de l'Eglise n'empêchait pas le Vatican de 
renouveler sa protestation de 1815 contre l'occu- 
pation autrichienne de Comacchio et deFerrare. » 
Mal lui en prit, car le cardinal se permit de lui 
répondre assez insolemment que « la question 
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de Ferrare ne pouvait se disjoindre de la ques- 
tion d'Avignon 1 . » 

En réalité la cour de Rome ne voulait pas de 
l'évacuation des troupes autrichieunes. Ces 
troupes lui paraissaient indispensables au main- 
tien de la tranquillité dans les Légations. Aussi, 
tandis que le commandant des forces autrichiennes 
avisait, le 7 mai, le cardinal légat de Bologne de 
l'imminence du départ de la garnison pour aller 
rejoindre le gros de l'armée sur le théâtre de la 
guerre 2 , le cardinal Antonelli écrivait-il, le 9, à 
la nonciature de Vienne, pour insister sur le 
maintien des troupes ; il affirmait, à l'appui de sa 
demande, qu'il avait reçu de l'empereur d'Au- 
triche l'assurance que les garnisons de Bologne, 
d'Ancône et de Ferrare ne quitteraient pas leurs 
postes d'occupation. 

Ces sollicitations de la cour romaine restèrent 
frappées d'impuissance par les nécessités des 
opérations militaires dont les débuts, comme l'on 
sait, furent peuheureux pour l'armée autrichienne. 
Le 11 juin, les Autrichiens évacuaient subitement 
les Etats pontificaux. Le cardinal légat fait aus- 
sitôt appeler les membres de la junte municipale 
de Bologne et leur demande, s'ils peuvent ré- 
pondre de l'ordre public. Sur leur réponse né- 
gative, il se décide immédiatement à quitter la 



1. Voir la dépêche très confidentielle de l'ambassadeur 
napolitain à Rome, du 13 juin 1859. 

2. Note du commandement militaire autrichien, Ancône, 
7 mai 1859, 
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ville ; son exemple est aussitôt suivi par tous les 
fonctionnaires pontificaux, et la capitale de 
l'Emilie se trouve ainsi, ipso facto, maîtresse 
d'elle-même. 

Comme une traînée de poudre, les événements 
de Bologne se reproduisent simultanément dans 
toutes les villes importantes des Romagnes, des 
Marches et de TOmbrie. Ferrare, Forli, Ravenne, 
Fano, Sinigaglia, Ancône, Jesi, Pérouse, Orvieto 
abattent l'écusson pontifical, proclament leur indé- 
pendance et demandent leur annexion au Piémont. 
M. de Cavour essaie de parer aux difficultés 
que cette révolution va lui susciter du côté de 
Rome. Il recommande à l'ambassadeur du roi 
près le Saint-Siège de répondre à toutes les 
questions qui pourraient lui être posées, « qu'il 
n'a pas d'instructions » ; que pourtant, « si le 
gouvernement du roi en était requis, il se trou- 
verait peut-être obligé d'envoyer un commissaire 
royal, pour empêcher des excès au milieu de po- 
pulations abandonnées à elles-mêmes et surex- 
citées )) ; qu'enfin, si ces déclarations n'étaient 
pas agréées, il eût à demander aussitôt ses pas- 
seports 1 , ce qui eut lieu en effet. 

Cependant, les populations des villes révoltées 
envoyaient des délégués a Turin pour demander 
leur réunion au Piémont ; et Victor Emmanuel 
déléguait Massimo d'Azeglio à Bologne, comme 
il avait délégué Boncompagni à Florence. 

1. Voir sa dépêche du 14 juin 1859. 
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Le nouveau commissaire royal dans les Ro- 
magnes avait pour instructions ostensibles de 
« maintenir Tordre dans les Légations, et d'ap- 
peler toutes les forces vives du pays à un con- 
cours prompt et effectif à la guerre d'indépen- 
dance Votre nom est un drapeau, ajoutait 

M. de Cavour ; les populations romagnoles vous 
connaissent, elles savent avec qui elles vont et 
oh elles vont 1 . » 

La vérité est que Massimo d'Azeglio, investi 
par délégation des pouvoirs dictatoriaux que le 
Parlement sarde avait conférés au roi, avait pour 
mission effective de préparer l'annexion. Mais 
Napoléon III conseillait de borner son action à 
assurer la tranquillité et à augmenter les forces 
de la guerre d'indépendance 2 . 

La Russie, également, déconseillait de passer 
outre ; elle aurait préféré voir « les Français 
occuper les provinces insurgées, pour les pré- 
server de l'anarchie 3 ».. Cet expédient qu'indi- 
quait le cabinet de Saint-Pétersbourg était sug- 
géré par le cardinal Antonelli. Mais, la révolution 
poursuivant son cours, le Pape se décida à 
recourir aux protestations diplomatiques et, en 
même temps, aux armes spirituelles 4 ; l'ineffica- 



1. Voir sa dépêche du 17 juin 1859. 

2. Voir la Relazione delV ufflcio délie provincie protetle, du 
18 juillet. 

3. Voir la dépêche de M. Sauli, Saint-Pétersbourg, 24 juin 
1859. 

4. Voir le Giornale di Roma, n° 144, année 1859. 
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cité des unes comme des autres n'ayant point 
tardé à être démontrée, le conseil prévalut au 
Vatican d'employer la répression. Les Suisses, 
envoyés a Pérouse, y remportèrent une facile 
victoire qu'ils eurent le tort de souiller par. des 
violences produisant un détestable effet dans 
toute l'Italie aussi bien que dans le monde libéral 
européen. C'était une faute, car, dans les affaires 
italiennes, ce que l'Angleterre poursuivait sur- 
tout, malgré l'esprit de conservatisme qui 
l'animait, c'était l'abaissement du pouvoir pon- 
tifical ; et l'opinion anglaise avait une grande 
influence sur l'esprit public comme sur les ca- 
binets de l'Europe. Pour les Anglais, la question 
italienne était un problème religieux autant au 
moins qu'un problème politique. La lutte sourde 
du protestantisme contre le catholicisme ne per- 
dait jamais ses droits sur les bords de la Tamise. 
Quoi qu'il en soit, la soumission de Pérouse en- 
traîna de suite celle de Pesaro, de Fano et de 
Sinigaglia, à la grande terreur de toutes les 
autres populations romagnoles. Dans leur épou- 
vante, les Légations demandent des secours a* 
Turin. Le gouvernement sarde, vu la situation 
de neutralité du Saint-Siège, ne pouvait lui faire 
la guerre ; il conseille aux peuples des Légations 
d'opposer aux troupes pontificales les volontaires 
romains organisés en Toscane sous les ordres 
du général Mezzacapo. Cavour, de son côté, 
essayait de négocier, non pas qu'il fût disposé à 
céder sur le terrain des principes, mais pour 
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obtenir l'emploi de moyens termes permettant 
d'attendre le moment des solutions véritables. 
Or, « la solution du problème de la souveraineté 
temporelle des Papes était bien claire dans l'es- 
prit du comte : elle consistait dans sa complète 
destruction 1 ». Mais il ne pouvait l'effectuer 
immédiatement ; il fallait la préparer, en com- 
mençant par donner aux Légations une assiette 
temporaire à laquelle les puissances et surtout 
la France ne refuseraient pas leur adhésion. Ce 
plan néanmoins présentait de grandes difficultés, 
à cause de l'état d'esprit où les événements des 
Romagnes mettaient l'empereur. En France, les 
catholiques, travaillés par les ennemis de l'em- 
pire, s'agitaient ; les prélats se livraient à des 
déclamations dangereuses ; le nonce du Pape à 
Paris avait prononcé a demi-voix le mot à? excom- 
munication. L'impératrice, effrayée au delà de 
toute expression, ne laissait point de répit à son 
mari, qui, d'autre part', gêné par le principe 
même de son propre pouvoir, par les promesses 
de ses proclamations, ne savait trop plus auquel 
entendre, et se livrait à une politique d'expédients 
alternants. « Toutefois, ajoute N. Bianchi, il est 
juste d'ajouter que les faits prouvent comme quoi 
Napoléon favorisa la cause de l'Italie à préférence 
de celle de la Papauté, glissant de main en main, 
de concessions en tolérances, vers la politique 
manipulée — maneggiata — par le comte de 

6. Voir N. Bianchi, Storia documentata> etc. Vol. VIII, p. 108. 



— 289 — 

Cavour * ». Il consentit en effet à ce que les 
volontaires de Mezzacapo se portassent sur la 
Cattolica, libres de repousser les pontificaux s'il 
était attaqué par eux, mais non de les attaquer 
lui-même 2 . Ces arrangements sont constatés par 
une lettre de M. de Cavour au général La Mar- 
mora en date du 9 juillet, dans laquelle il spé- 
cifie ce point important : « L'empereur, dit-il, 
veut laisser les Marches au Pape et lui enlever 
les Légations. » Et il ajoute : « Cet accord me 
semble acceptable. » 

Il ne sera pas sans intérêt de faire remarquer 
une fois de plus ici combien, dans cette révolu- 
tion italienne si mouvante dans ses phases, les 
points de vue changeaient à chaque phase nou- 
velle et au fur et h mesure des appétits satisfaits. 
Voici donc M. de Cavour d'accord avec Napoléon 
III pour n'enlever au Pape que les Légations et 
lui laisser les Marches, et trouvant cet accord 
satisfaisant; ce qui ne l'empêchait pas, l'année 
suivante, de faire envahir les Marches etl'Ombrie 
par un corps de volontaires et par des troupes 
régulières tout a la fois. C'est concevable de sa 
part, agissant, comme il le faisait, au point de 
vue purement italien ; mais n'est-il pas au même 
degré concevable que Napoléon III, souverain 
étranger, n'eût point subi l'influence des mêmes 
entraînements, et qu'il ait pu se montrer peu 

1. Sloria documentata> etc. Vol. VIII, p. 110. 

2. Voir la Relazione dell' afficio délie provincie protêt le , 
Turin, 18 juillet 1859. 

17 
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disposé à suivre les Italiens dans cette violation 
de l'accord établi? Et n'était-il pas d'une suprême 
injustice d'en vouloir pour cela à la France et à 
son gouvernement ? Or, toute la longue liste des 
griefs italiens contre la France pendant cette 
période n'est qu'une série d'impressions de même 
ordre, impressions nées de sentiments insuffi- 
samment basés sur une exacte observation . des 
faits qui se déroulaient. 

Toujours est-il que Cavour ne perdait d'ail- 
leurs pas de vue son véritable objectif, malgré 
son accord avec l'empereur. Ses instructions à 
Massimo d'Azeglio, en date du 5 juillet, lui re- 
commandaient un double but : concours pour la 
guerre et organisation intérieure, toute solution 
définitive étant réservée. D'Azeglio devait limiter 
son action aux Légations, puisque les Suisses 
avaient repris Pérouse, Ancône et les Marches ; 
mais il pouvait donner à entendre que le roi 
s'efforcerait de ne pas laisser retomber les Ro- 
magnes sous le « détestable joug » pontifical. Si les 
populations se plaignaient de ce qu'avaient d'in- 
complet les satisfactions qu'on pouvait leur don- 
ner, il devait expliquer que le roi, n'étant pas en 
guerre avec le Pape, ne pouvait reconquérir 
Aneône ; que pour TOmbrie et les autres parties 
transapennines du territoire pontifical, la pré- 
sence des troupes françaises à Rome créait une 
situation délicate dont la difficulté n'avait jamais 
été dissimulée, etc. La dépêche concluait ainsi : 
« Quand les Romagnes auront un corps d'armée 
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respectable au camp, et auront su se gouverner 
avec ordre et tranquillité pendant la guerre, 
aucun congrès européen ne pourra les forcer à 
se remettre sous le joug du Pape. » 

III. Révolution de Parme et de Modène. 

En succédant à Marie-Louise d'Autriche à 
Parme et Plaisance, les héritiers de Marie-Louise 
de Bourbon y avaient trouvé une excellente orga- 
nisation intérieure. La veuve de Napoléon I or , si 
peu douée des hautes vertus politiques qui 
peuvent faire d'une femme la digne épouse d'un 
grand homme, était en revanche amplement dotée 
des qualités bourgeoises qui caractérisent les 
princes de la maison de Habsbourg*-Lorraine, h 
laquelle elle appartenait ; elle avait comme eux 
ces bonnes habitudes domestiques qui les ont 
rendus chers à leurs sujets aussi bien sur le 
trône grand-ducal de Toscane que sur le trône 
impérial d'Allemagne. Pourvue d'une très riche 
dotation personnelle par la volonté des puissances, 
elle employait l'excédent de ses revenus en 
œuvres de bonne administration dans ses États. 
Les ponts, les routes, les établissements d'instruc- 
tion, comme ceux d'assistance publique, étaient 
construits et entretenus en grande partie à ses 
frais. L'administration intérieure et la justice, 
dont son aïeule Marie-Thérèse avait laissé en 
Lombardie un modèle parfait pour l'époque, et 
qu'elle s'était appliquée à copier dans le Parme- 
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san, étaient également rétribuées pour une bonne 
part sur les fonds de sa cassette privée ; de sorte 
que les populations du duché ne payaient pour 
ainsi dire pas d'impôts. Ce n'était qu'à des in- 
tervalles assez éloignés que, à la suite de dé- 
penses exceptionnelles d'intérêt public, l'épargne 
privée intervenait dans les dépenses de l'Etat ; 
dans ces sortes de cas, une ordonnance ducale 
frappait pour l'année courante les familles du duché 
d'une faible répartition d'impôt, qui était toujours 
subie sans gène comme sans murmure. Vrai- 
ment, sous la domination de Marie-Louise d'Au- 
triche, les populations du Parmesan et du Plai- 
santin avaient été des populations heureuses, 
comme ce devait être dans un pays fertile, bien 
administré et presque complètement exempt de 
charges fiscales. Il n'y avait qu'un nuage dans 
le ciel politique de ces contrées ; ce nuage, qui 
en gâtait la félicité, consistait dans la politique 
extérieure de la cour, politique blessant le senti- 
ment national des populations. Fille d'Autriche, 
l'ex-impératrice des Français avait laissé, comme 
je l'ai déjà dit, l'ingérence autrichienne prédo- 
miner dans ses Etats d'une manière permanente. 
L'infante Marie-Thérèse de Bourbon s'était 
appliquée à imiter l'archiduchesse Marie-Louise 
d'Autriche dans la bonne administration de ses 
Etats ; ses fonctionnaires étaient humains, ses 
juges suffisamment équitables ; de sa personne 
elle était accessible et bienfaisante ; mais, son 
gouvernement, comme celui qui l'avait précédé, 
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n'avait su se soustraire à l'influence dominatrice 
de l'Autriche. Au point de vue international, sa 
politique était liée à celle du gouvernement auli- ' 
que ; l'Autriche tenait garnison dans une partie 
de ses Etats et avait fait de Plaisance, comme 
de Bologne et Ferrare dans les États de l'Église, 
Tune des bases de son système militaire en 
Italie. 

La duchesse n'ignorait pas que le point faible 
de son pouvoir était là ; que là, était l'obstacle à 
la popularité que ses qualités personnelles 
auraient pu lui valoir; là, l'écueil où se brise- 
raient peut-être un jour les droits de son fils sur 
le trône ducal. 

Elle s'efforçait cependant de se faire bien 
venir au dedans comme au dehors. Elle savait 
que Napoléon III avait quelque tendance à la 
protéger. Ce souverain, qui occupait lui-même 
le trône de France, héritage séculaire des Bour- 
bons, professait pour les membres de la branche 
aînée de cette maison une secrète déférence, par 
opposition peut-être à la franche inimitié que lui 
inspirait la branche cadette ; il mettait une sorte 
de point d'honneur à ne pas laisser croire qu'il 
voulût faire cause commune avec ceux qui vou- 
laient la ruine des dynasties bourbonniennes 
dont le pouvoir avait survécu en Italie aux bou- 
leversements du commencement du siècle. La 
duchesse de Parme n'ignorait pas ces bonnes 
dispositions de l'empereur des Français ; elle en 
espérait beaucoup, et s'efforçait de ménager la 
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France, tout en ne tournant pas le dos à l'Au- 
triche. C'est clans cet ordre d'idées que la trou- 
vaient, à la fin du mois d'avril, et l'ouverture des 
hostilités entre la France et l'Autriche, et la 
révolution éclatée à Florence. Elle espéra être 
plus heureuse que Léopold de Toscane, en ten- 
tant de se conserver neutre : « amie de tous, 
ennemie de personne », ainsi se proclamait-elle 
dans une déclaration rendue publique, tandis 
qu'elle sollicitait l'Angleterre de l'aider à faire 
respecter sa neutralité l . 

Le cabinet anglais, fidèle à sa politique favora- 
ble à l'Autriche et hostile à l'entreprise franco- 
sarde, accueille avec empressement les déclara- 
tions du gouvernement de Parme; il adresse de 
sévères reproches au cabinet de Turin, relative- 
ment à l'occupation d'une partie des Etats de la 
duchesse par les troupes piémontaises. La réponse 
de Turin aux remontrances anglaises était facile : 
le gouvernement de Parme protestait de sa neu- 
tralité, tout en ayant une partie de son territoire 
occupé par les Autrichiens s'y livrant à des pré- 
paratifs de guerre. Le Piémont était donc dans 
son droit en se considérant comme étant en 
guerre avec ce duché et en prenant des mesures 
militaires en conséquence ; que, d'ailleurs, la 
duchesse avait attendu, pour se plaindre, que 
ses sujets fussent prêts à se révolter et qu'il 



1. Voir la déclaration du gouvernement ducal de Parme, 
en date du 12 mai 1859. 
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ne lui restât plus d'autre ressource que la 
fuite 1 . 

En effet, dès le 30 avril, cette princesse avait 
pu juger du danger de sa situation : une dépu- 
tation d'officiers de sa propre armée lui avait 
demandé de prendre parti pour la Sardaigne 2 . 
Effrayée de cette démarche, et ne pouvant y faire 
droit par suite des engagements qu'elle avait 
avec l'Autriche , elle instituait un conseil de 
régence ; elle se retirait avec son fils à Mantoue, 
d'où elle revint cinq jours après, rappelée par 
une partie de l'armée parmesane. C'est dans 
cette période qu'elle tenta d'intéresser l'Angle- 
terre à la neutralité de ses Etats par la démar- 
che indiquée plus haut ; mais en même temps 
l'armée autrichienne traversait le Parmesan 
pour se rendre en Toscane, violant ainsi l'état 
de neutralité invoqué par la duchesse, tandis 
que, d'autre part, un corps d'armée toscan en 
faisait autant en occupant la Lunigiana dont les 
habitants s'étaient révoltés contre l'autorité du~ 
cale. Il ne pouvait donc plus être question de 
protection sous le manteau de la neutralité. 
Aussi, ayant appris que les revers des Autri- 
chiens allaient les obliger à évacuer Plaisance, 
elle quitta définitivement sa capitale, le 8 juin, 
pour se réfugier en Suisse. Avant de se résigner 
à la fuite, la duchesse avait fait faire une tenta- 



1. Voir la dépêche de M. de Cavour au marquis E. d'Aze- 
glio. Turin, 22 juin 1859. 

2. Voir Y Annuaire historique universel pour 1859, p. 437. 
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tive suprême par son envoyé auprès du cabinet 
de Vienne; mais M. de Rechberg avait répondu 
par un refus fondé sur les nécessités des opéra- 
tions militaires. « Nous reconquerrons plus tard 
les duchés», fut la seule fiche de consolation 
que cet homme d'Etat put lui donner 1 . 

Deux jours après, le 10 juin, les Autrichiens 
abandonnaient les Etats de Parme, comme le 
lendemain ils devaient abandonner les Etats de 
l'Eglise et ceux de Modène. Aussitôt la munici- 
palité de Parme faisait une déclaration d'an- 
nexion a la Sardaigne, et sollicitait du gouverne- 
ment piémontais l'acceptation du roi. Le cabinet 
de Turin répondait à cette demande en envoyant 
à Parme un gouverneur temporaire, M. Pallieri, 
lequel fut ensuite remplacé par M. Manfredi, qui 
devint plus tard le délégué de M. Farini, dicta- 
teur du Parmesan et du Modenais, ainsi qu'il 
sera dit au cours de ce chapitre. 

Si, peu de pages ont suffi a raconter la chute 
de la duchesse de Parme, moins encore en faudra- 
t-il pour le récit de celle du duc de Modène. 

Contrairement à ce qui avait lieu pour Marie- 
Thérèse de Bourbon, François d'Esté n'inspirait 
de sympathie à personne, et était particulière- 
ment détesté en France. Ardent serviteur de la 
réaction, son gouvernement était le seul en 

v 
1. Voir la dépêche confidentielle de M. Thomasin au mar- 
quis Pallavicini, datée du # juin, le jour même du départ de 
la duchesse, \ 
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Europe qui n'eût jamais voulu reconnaître aucun 
des gouvernements ayant existé en France 
depuis la révolution de 1830. Aussi le lecteur a- 
t-il pu voir par la lettre de M. de Cavour com- 
bien la maison d'Esté était condamnée par Napo- 
léon III dès l'époque des entretiens de Plom- 
bières. 

Le mouvement national qui entraînait le reste 
de l'Italie devait donc à plus forte raison se ma- 
nifester dans les Etats de Modène. François V, 
dès le commencement de l'année 1859, avait 
répondu au sentiment public, dont les signes 
éclataient de toutes parts, par un redoublement 
de son système habituel de rigueur. Cependant, 
à la suite d'un voyage à Vienne, d'où il revenait 
investi du grade de lieutenant-général autrichien, 
il parut avoir reçu le conseil d'user de moyens 
plus propres à atténuer l'opposition de ses sujets. 
Le 7 mars, il annonçait officiellement l'intention 
de réaliser certaines améliorations administra- 
tives et judiciaires. Il voulait réviser le code de 
commerce, instituer des juges consulaires, créer 
une banque d'escompte, etc. Cette faible tenta- 
tive de modernisation du duché devait fatalement 
être faite en pure perte. Vers le même temps, 
les enrôlements de volontaires pour le Piémont 
devenaient très nombreux dans le Modenais, et 
le duc demandait vainement leur extradition à 
Turin ; puis, avec le mois d'avril, vint la prise 
d'armes des Autrichiens, suivie immédiatement 
du soulèvement des populations de Massa et de 

17. 
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Carrare, proclamant dictateur le roi de Sar- 
daigne. François d'Esté voulut agir vigoureuse- 
ment contre ses sujets rebelles, mais il ne dispo- 
sait que de forces insuffisantes, et l'Autriche, à 
qui il demandait secours, lui répondait ne pou- 
voir lui en porter : « Impossible, avait dit le 
comte de Rechberg au comte Volo, envoyé 
modenais, de pouvoir distraire un seul batail- 
lon 1 . » N'osant affronter l'insurrection partout 
imminente, le duc s'était retiré dans la forteresse 
de Brescello, livrant en même temps les places 
de Modène et de Reggio à l'armée autrichienne. 
Mais, après la bataille de Magenta, il ne songea 
plus qu'à fuir. Le 1 1 juin, en effet, il quittait 
définitivement ses Etats, emportant, selon le 
témoignage des historiens les plus autorisés, 
2 millions 600 mille francs pris aux caisses 
publiques, l'argenterie et les joyaux de la cou- 
ronne, les médailles des musées, les livres et 
les manuscrits les plus précieux des biblio- 
thèques. Il se retirait chez les Autrichiens, à 
Mantoue, à la tète de 3,000 soldats, emmenant 
à sa suite quatre-vingts prisonniers enchaînés 2 . 
Le lendemain, 12 juin, les garnisons autri- 
chiennes évacuaient les places de Modène et de 
Reggio, laissant le champ libre à la révolution. 



1. Voir la note du comte Volo, datée de Vienne, 8 juillet 
1859. 

2. Voir notamment Zini, Storia d'Itatia, vol. II, part, n» 
p. 160, et N. Bianchi, Storia documenlata, etc. Vol. VIII, 
p. 7u, 
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Le même jour et le lendemain, une commis- 
sion provisoire de gouvernement s'instituait dans 
l'ancien duché de la maison d'Esté, et procla- 
mait Victor-Emmanuel. Cette commission envoya 
aussitôt une députation au roi, qui, comme il 
l'avait fait pour Florence, Bologne et Parme, 
délégua ses pouvoirs à un commissaire extraor- 
dinaire. Le choix du gouvernement pour cette 
charge se porta d'abord sur l'historien Zini, puis 
sur Carlo Luigi Farini ; celui-ci s'empressa de 
confirmer la plupart des actes de son prédéces- 
seur, entre autres la mesure très libérale de 
l'affranchissement des israélites de la province, 
appelés depuis lors à jouir des bienfaits du droit 
commun. 

Ce changement survenu dans les Etats de 
Modène complétait la révolution dans toute la 
région centrale de la péninsule. Désormais le 
Piémont, la France et l'Europe eurent à compter 
avec une question nouvelle : la question de 
l'Italie centrale, que les préliminaires de Villa- 
franca avaient touchée sans la résoudre autre- 
ment que par des accords n'ayant de valeur que 
celle d'un simple desideratum. Ces accords, on 
se le rappelle, se résumaient en réalité dans ces 
deux points, assez vaguement formulés, comme 
la difficulté de la situation le comportait : at- 
tendre les solutions de la marche des événements ; 
ne rien faire qui tende a imposer ces solutions 
par la force. En d'autres termes : vœux des popu- 
lations librement exprimés, et non-intervention 
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étrangère pour en empêcher la réalisation. Si 
Ton y regarde de près, cette paix de Villafranca, 
tant décriée en Italie, n'avait donc opposé qu'en 
apparence un obstacle aux aspirations nationales 
des Italiens ; en réalité, elle remettait entre leurs 
mains le sort de l'Italie. Mais une chose rend 
excusables ceux qui la combattaient avec tant de 
passion : c'est que la France, pour amener l'Eu- 
rope à accepter les conséquences de la réalité, 
dut, à partir de ce moment, prendre pour elle 
tout l'odieux de l'apparence. Cavour, qui dut 
Taire cause commune avec les adversaires de cette 
paix et se retirer du pouvoir en signe de protes- 
tation, nous dira plus loin, lui qui n'ignorait 
rien du dessous des cartes inconnu du public, 
comment il appréciait la stipulation de Villa- 
franca. 



IV. La candidature du prince Napoléon en Toscane et dans 

l'Italie Centrale. 

J'ai dit plus haut que l'un des mobiles de 
M. de Cavour, en excitant les gouvernements 
provisoires de la Toscane et des autres parties de 
l'Italie centrale à précipiter les solutions, avait 
été l'appréhension que lui inspirait la possibilité 
de voir surgir quelque proposition de candidature 
du prince Napoléon à la souveraineté de ces con- 
trées. En obéissant à cette préoccupation, il prou- 
vait que la véritable situation, la situation intime 
de la famille impériale de France avait échappé 
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à sa pénétration pourtant très grande. A la cour 
de Napoléon III, on ne voulait pas de Bonapartes 
en évidence ; des Murât, des Tacher de la Pagerie, 
des Clary, voire même des d'Albe, tous proches 
parents de l'empereur ou de l'impératrice, soit ; ils 
ne se nommaient pas Bonaparte; on pouvait sans 
inconvénient les appeler autour du trône, les com- 
bler de richesses et défaveurs. Autre chose était-ce 
pour ceux qui portaient ce nom fatidique, dont le 
prestige avait mis en mouvement les couches 
profondes du suffrage universel, et comptait par 
millions les voix populaires qui l'acclamaient. Il 
serait trop long de noter par le menu toutes 
les preuves de cet état d'esprit de la cour impé- 
riale ; ce serait une digression qui me mènerait 
trop loin de mon sujet. Cependant, à titre d'in- 
formation historique, il ne sera pas, je crois, 
sans intérêt d'en dire quelques mots. 

L'hostilité contre les Bonaparte de la seconde 
génération h la cour de Napoléon III remontait 
au delà de l'institution du second empire. Elle 
prenait sa source dans les circonstances qui 
avaient marqué leur retour au foyer national. A 
ce moment-là, ils s'appelaient tous indistincte- 
ment Bonaparte ; ils étaient tous neveux du 
grand homme au même titre ; au même titre, 
ils revenaient tous de la terre d'exil, demandant 
aux ardents rayons du soleil républicain de 
réduire en cendres la législation impie, qui, 
avec l'appui des baïonnettes étrangères, leur 
avait infligé trente-trois ans de proscription; 
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demandant au peuple de France d'affirmer sur 
leur nom, sur ce nom qui leur était commun à 
tous, la réparation des misères de la défaite de 
la révolution ; demandant l'effacement des hontes 
d'une restauration royale imposée par la réaction 
européenne, devenue triomphante après vingt 
années de victoires révolutionnaires — ou napo- 
léonniennes, c'était tout un alors — non inter- 
rompues. 

L'un d'eux, le prince Napoléon, avait pour lui 
le prestige moral que lui donnait son père, un 
ancien roi, le seul survivant des frères du grand 
empereur ; il avait pour lui ses brillantes qua- 
lités d'esprit ; il avait pour lui aussi — car les 
signes physiques ont leur très grande valeur dans 
ces sortes de circonstances où l'imagination du 
peuple est en travail — le masque du captif de 
Sainte-Hélène, ce masque césarien qui, la pre- 
mière fois qu'il avait paru dans l'enceinte du 
Palais-Bourbon, avait tant frappé toute l'assis- 
tance. 

Les autres, les fils de Lucien, avaient pour 
eux le mérite de l'éducation républicaine qu'ils 
avaient reçue dans la maison de leur père, et qui, 
dans l'Assemblée constituante, les rapprochaient 
des membres de la montagne. Des quatre fils de 
Lucien, un seul d'ailleurs se mettait en évi- 
dence, dans cette assemblée, par l'ostentation de 
ses sentiments républicains : c'était Pierre ; 
deux autres, Lucien et Antoine, s'effaçaient 
volontiers dès ce temps-là, comme ils se sont 
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effacés pendant toute la durée de l'empire ; quant 
au quatrième, qui était l'aîné, Charles, héritier 
au titre romain de la principauté de Canino, il 
s'était abstenu de venir en France ; esprit cul- 
tivé, orateur éloquent, il jouait un rôle actif dans 
la révolution italienne et devenait président de 
l'assemblée républicaine de Rome. 

Or, le prince Pierre, comme je viens de le 
dire, professait ouvertement des idées républi- 
caines, et cette attitude lui valait les sympathies 
d'un certain nombre de représentants du peuple; 
si bien qu'aux approches de l'élection présiden- 
tielle du 10 décembre, deux d'entre eux, 
M. Pierre Lefranc et M. Ducoux, furent délé- 
gués par un groupe de leurs collègues pour aller 
lui offrir la candidature à la présidence de la 
République ; le raisonnement qu'ils lui tinrent 
fut celui-ci : « Nous voyons trop bien que le pays 
veut un prince, un Bonaparte ; prince pour 
prince, Bonaparte pour Bonaparte, nous vous 
préférons à votre cousin. Nous connaissons vos 
sentiments républicains, tandis que nous nous 
défions de son ambition. Nous voudrions donc 
vous proposer au suffrage populaire, et nous 
espérons qu'une partie de la gauche républi- 
caine de l'Assemblée se joindra à nous pour 
appuyer votre candidature. » 

Pierre Bonaparte refusa, alléguant le senti- 
ment de famille qui lui faisait un devoir de ne 
pas se porter candidat contre son cousin. Je n'ai 
pas eu lieu de savoir si des offres analogues 
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furent faites au fils du roi Jérôme par quelque 
autre groupe hostile à la candidature du futur 
empereur. Mais celle-ci, dont je puis garantir 
l'authenticité, car le récit m'en a été fait par 
MM. Ducoux et Lefranc eux-mêmes 1 , témoigne 
du danger que cette candidature avait pu courir. 
Il est d'ailleurs certain que, a défaut peut-être 
de son fils, le roi Jérôme fut parfaitement l'ob- 
jet d'une offre analogue. C'est M. Thiers qui 
alla lui proposer la candidature à la présidence, 
au nom de la fameuse réunion de la rue des Py- 
ramides. Il la déclina comme avait fait le prince 
Pierre, et il insista vivement pour recommander 
la candidature de sonneveu, Louis Napoléon. Or, 
il est difficile de préciser ce que, dans l'exaltation 
de ce moment-la, le corps électoral eût pu 
faire en présence de deux ou trois candidats se 
nommant Bonaparte : le vote eût pu se diviser de 
manière à rendre impossible peut-être l'élection 
de Louis Napoléon ; de manière, en tous cas, à 
réduire sensiblement l'importance du plébiscite 
dont sa personne-devint l'objet. 

Ces considérations ne pouvaient échapper à 



1. M. Ducoux, pendant la session de l'Assemblée consti- 
tuante, était préfet de police. Cette haute charge qu'il occu- 
pait ajoutait du poids à sa démarche. Quant à M. Pierre 
Lefranc, c'était le frère de M. Victor Lefranc qui fut ministre 
de l'intérieur sous la présidence de M. Thiers. Il vivait retiré 
de la politique pendant l'empire, exerçant sa profession 
d'avocat. Il fut même l'un des défenseurs du prince Pierre 
lionaparte devant la Haute-Cour de Tours, lors du célèbre 
procès de l'affaire Victor Noir. 
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l'entourage du prince-président. Dès son avène- 
ment, l'Elysée devint un foyer d'hostilité contre 
sa famille. On en eut bientôt la preuve par la 
double et bruyante destitution du prince Na- 
poléon comme ambassadeur a Madrid et du 
prince Pierre comme chef de bataillon dans un 
régiment d'Afrique. Il fallait, pour rendre vaines 
toutes velléités de rivalités de famille, que qui- 
conque s'appelait Bonaparte fût déconsidéré. Ce 
système, inauguré par les familiers de la prési- 
dence, ne fit que s'accentuer, sous l'empire, 
dans l'entourage de l'impératrice. Il est de fait 
que toutes les légendes qui ont pesé sur le prince 
Napoléon et lui ont attiré parfois des courants 
d'opinion peu mérités, partaient des Tuileries. 
C'était là que se fabriquaient les petits quatrains 
accusant « Plonplon » de lâcheté ou de mœurs 
dissolues, et c'est de là qu'ils étaient colportés 
dans les salons, d'où ils se répandaient ensuite 
dans le public. 

Or, que l'empereur fût ou non complice de 
cette guerre sourde faite à ses cousins, il est 
certain que l'atmosphère qu'on leur avait créée 
aux Tuileries ne pouvait que l'impressionner lui- 
même ; aussi n'avait-il aucun goût pour leur 
donner des situations où ils pussent se faire 
valoir. S'il n'avait pu ne pas prêter la main 
au mariage piémontais, c'est que cette union 
était le .gage de l'alliance sarde et de la 
guerre d'Italie, dont il comptait faire le grand 
acte de son règne ; mais faire un roi de ce cou- 
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sin qui lui inspirait au moins autant d'inquié- 
tude que d'affection, jamais il n'y avait songé. Et 
ce qui le prouve bien, c'est qu'il n'en fut nulle- 
ment question dans ses entretiens de Plombières 
avec le ministre de Victor-Emmanuel. 

Si M. de Cavour avait bien pesé toutes ces 
considérations, il ne se fût donc pas mis tant en 
peine à propos de ce fantôme de candidature du 
prince Napoléon qui le troublait. 

Quoi qu'il en soit, il y a cru, comme il 
résulte d'une assez volumineuse correspondance 
échangée, pendant la guerre, entre le Piémont 
et la Toscane. 

C'est peu après les entrevues de Plombières, 
c'est-à-dire en novembre 1858, que l'on parla 
pour la première fois d'une souveraineté pouvant 
échoir éventuellement au prince Napoléon en 
Italie. L'idée était tont entière d'initiative ita- 
lienne. En ce temps-là, tous les cerveaux étaient 
en travail dans la péninsule ; chacun formait des 
projets d'organisation future de l'Italie. Vin- 
cenzo Salvagnoli, avocat et écrivain politique 
émérite, était allé en France. Il avait été reçu à 
Compiègne par l'empereur, avec qui il avait lon- 
guement causé des affaires italiennes. A la suite 
de ces causeries, il avait remis à Napoléon III 
un mémoire exposant ses idées. Son plan con- 
sistait à former en Italie quatre Etats : 1° l'Etat 
de l'Eglise réduit à Rome et ses environs, avec 
une bande de terre donnant libre accès sur la 
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mer à Civitavccchia ; 2° le royaume de la haute 
Italie, comprenant le Piémont diminué de la 
Savoie et de Nice, qui passeraient à la France, 
et, en outre, de la Sardaigne dont il serait dis- 
posé comme il sera dit ci-après, mais augmenté 
de la Lombardie, du Vénitien, du Frioul italien 
et des côtes de la Dalmatie. Cet Etat, placé sous 
le sceptre de la maison de Savoie, n'aurait rien 
pris au-delà du Pô que la ville forte de Plaisance; 
3° le royaume des Deux-Siciles, conservant ses 
limites de 1815 ; ce troisième Etat sortirait des 
mains de la dynastie de Bourbon pour passer 
sous un prince dont la proposition serait dévolue 
a l'Angleterre, mais qui ne devrait appartenir ni 
à la maison de Bourbon ni à la maison de Habs- 
bourg ; 4° enfin, un dernier Etat serait composé : 
Du duché de Parme moins Plaisance, du duché 
de Modène, des Légations, des Marches, des îles 
de Corse et de Sardaigne. Cet Etat serait attribué 
à un prince français « par exemple au prince 
Napoléon, fils de Jérôme. » 

L'auteur du mémoire ajoutait des considéra- 
tions tendant à démontrer tout l'intérêt qu'au- 
rait la France à une telle organisation de la 
péninsule italique, avec deux Etats devenant ses 
perpétuels alliés : l'un, au nord, parce que il lui 
devrait son développement, l'autre, au centre, 
parce que, placé sous le sceptre d'un prince 
français, il ne serait qu'une émanation de la 
France elle-même. Et le Piémont ne devait pas 
hésiter a céder à ce nouvel Etat la Sardaigne, 
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en compensation de laquelle il recevait ,de 
vastes acquisitions; pas plus que la France ne 
devait hésiter à lui céder la Corse, en considé- 
ration de la force qu'acquerrait sa frontière par 
l'annexion de Nice et de la Savoie. D'ailleurs, 
la Corse, terre franco-italienne, conserverait ce 
caractère de double nationalité en passant sous 
une dynastie napoléonienne, dont la double ori- 
gine est identique : les Napoléons, en effet, ne 
sont-ils pas « originaires toscans en même temps 
que princes français ? » 

Il est curieux de voir comment, à trente ans 
de distance, les idées ont changé sur le versant 
italien des Alpes. M. Salvagnoli, un excellent 
patriote, terminait sa démonstration par un 
argument qui, en ce temps-là, n'avait rien 
d'anormal et qui, aujourd'hui, le ferait vouer 
aux gémonies : il voyait, par le moyen de cette 
organisation « la France dominant tout le bassin 
de la Méditerranée qui, alors seulement, selon 
la parole de Napoléon I er , serait un lac français »; 
— étrange rapprochement avec ce qui se passe 
de nos jours en Italie, où la crainte chimérique 
du «lac français» fait du royaume italien un 
Ktat vassal de l'empire germanique, et de la 
Méditerranée un lac anglais ! 

Napoléon III, qui était assiégé en ce temps- 
là par toutes sortes d'élucubrations de ce genre, 
répondit « par le silence 1 » à celle de M. Salva- 

1. Voir N. Bianchi, Sloria documenlata, etc. Vol. VIII, p. 16, 
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gnoli ; mais M. de Cavour avait eu connaissance 
de cette démarche, et il ne l'oubliait pas facile- 
ment. La destination pour la Toscane donnée 
au V e corps d'armée commandé par le prince 
Napoléon avait augmenté ses soupçons ; le mar- 
quis Lajatico, qui avait vu l'empereur a Alexan- 
drie, croyait avoir fait des remarques tendant a 
les confirmer. Salvagnoli lui-même, qui avait été 
à Alexandrie aussi, montrait un certain zèle a les 
accréditer \ 

Toutes ces terreurs étaient cependant indignes 
d'une intelligence positive et clairvoyante comme 
celle du comte de Cavour. L'attitude du prince 
aurait dû suffire à le rassurer. En effet, dès qu'il 
eut reçu Tordre de se rendre en Toscane, celui- 
ci, pour prévenir toute interprétation inexacte, 
lui adressait la lettre suivante : 

« Gênes, ce jeudi 19 mai, 
9 heures du matin. 

(( Mon cher comte, 
« Je donne cette lettre a M. Nigra que je 
voudrais revoir demain ici. L'empereur me 
donne l'ordre d'aller avec mes troupes à Li- 
vourne^ L'avant-garde part ce soir et je me 
mettrai en route dans deux jours. Il est impor- 
tant que je connaisse vos projets sur ce pays. 
D'après les renseignements que je reçois, mon 
arrivée y fera grand effet, elle inquiétera aussi 

1. Voir les lettres du marquis Neri Corsini au ministre des 
affaires étrangères de Toscane, datées d'Alexandrie, 17 et 
20 mai 1859. 
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l'Europe ; je ferai bien tout ce qu'il faudra 
pour démentir tout projet d'ambition person- 
ne/le, mais il faudrait non seulement une négocia- 
tion politique mais une affirmation ; quant à moi 
ce que je crois qu'il y a de mieux, c'est pure- 
meut et simplement la réunion avec le Piémont. 

« L'empereur a demandé hier au roi à Alexan- 
drie d'écrire à M. Buoncompagni à Florence que 
l'on me remette le commandement en chef des 
troupes toscanes qui formeront une division sous 
les ordres du général Ulloa. Je me suis entendu 
avec notre intendant général ici pour envoyer 
2,000 toscans à Pontremoli dès mon arrivée. 

a Mettez-moi à même de savoir ce qu'il faut 
que je dise ; pour l'avenir de la Toscane, il n'y a 
de possible que : 

« 1° la République ; 

« 2° le fils du grand- duc ; 

« 3o une nouvelle dynastie ; 

« i° la réunion avec le Piémont ; cette dernière 
solution me semble la meilleure. Sans la décla- 
rer ouvertement, on pourrait agir dans ce sens, 
mais on ne peut tenir la Toscane dans un pro- 
visoire indéfini. — Répondez-moi, peut-être 
feriez-vous bien d'aller voir l'empereur à Alexan- 
drie afin que j'aie une sorte de ligne politique 
comme il m'a donné une ligne militaire. 

<( Mille sentiments affectueux. 

« Signé : Napoléon. 
(Jérôme) » 
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En présence d'une manifestation aussi spon- 
tanée et aussi précise, M. de Cavour se déter- 
mina a s'en expliquer avec l'empereur, qui lui 
dit nettement : « 11 n'entre pas dans mes vues 
de mettre un prince français sur le trône de 
Tltalie centrale. » Cette conversation avait lieu 
le 21 mai à Alexandrie; déjà, le 5 du même 
mois, à Paris, le prince Napoléon causant avec 
Kossuth, s'était expliqué catégoriquement, non 
seulement à propos d'une couronne en Italie, 
mais aussi sur celle de Hongrie, dont les révolu- 
tionnaires hongrois lui faisaient l'offre éven- 
tuelle : « Je sens tout le prix de cet honneur et 
je vous en remercie beaucoup. Mais, je vous prie, 
qu'il n'en soit plus question, et surtout rien 
dites pas un seul mot devant l'empereur, lorsque 
vous lui parlerez. Nous autres Bonaparte, nous 
avons beaucoup appris de l'histoire de notre 
oncle. Nous avons appris non seulement ce qu'il 
faut faire, mais aussi ce qu'il faut éviter. Et 
dans cette dernière catégorie se range le fait de 
placer sur des trônes étrangers des membres de 
notre famille ; car cela pourrait susciter des coa- 
litions européennes, et, permettez-moi de vous le 
dire, nous ne pourrions compromettre le sort de 
la dynastie napoléonienne en France, fût-ce 
même pour la magnifique couronne de Hongrie. 
Qu'il n'en soit plus question entre nous \ » 

1. Voir Kossuth, Souvenirs et écrits de mon exil, période de 
la guerre d'Italie, Paris, 1880, p. 14i. Plus loin, dans Te même 
ouvrage, p. 166-168, Kossuth réfute amplement les préten- 
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M. de Cavour, qui conspirait avec Kossuth 1 , 
ne pouvait pas ignorer cette conversation du 
célèbre patriote hongrois avec le cousin de 
Napoléon III; il l'ignorait d'ailleurs si peu, que 
sa correspondance prouve la parfaite connais- 
sance qu'il en avait 2 ; néanmoins son esprit 
soupçonneux persistait à rester sur le qui-vive. 
II fallut, pour le rassurer, les déclarations si 
nettes de l'empereur, à la suite desquelles il fut 
convenu que le prince Napoléon n'irait en Tos- 
cane qu'avec les pleins pouvoirs du roi de Sar- 
daigne. 

J^a conduite du prince en Toscane prouve, au 
surplus, avec la dernière évidence combien peu 
était fondé le soupçon des projets ambitieux 
qu'on lui avait prêtés ; sa proclamation aux 
Toscans leur dit catégoriquement que « l'empe- 
reur veut le triomphe de l'indépendance natio- 
nale et n'obéit à aucun intérêt dynastique ». Sa 
correspondance nous le montre plus partisan de 
l'unité que Cavour lui-même : « L'empereur m'a 
écrit contre l'union, comme le roi l'a fait vis-à-vis 
de vous. C'est, je crois, une faute, mais cela, ne 
me gêne pas du tout et ne me regarde pas, 
n'ayant rien à rétracter. Je vois ici peu de 
monde, et, pour déjouer tout ce que la malveil- 



dues aspirations du prince à la souveraineté de la Toscane. 
Voir aussi Vayra, II PHncipe Napoleone e l'Ualia, Turin, 1891. 

1. Voir la dépêche confidentielle de Cavour àVillamarina, 
21 mai 1859. 

2. Voir Chiala, Lettere di Cavour. Vol. III, p. clxxiv-v. 
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lance pourrait dire contre moi, je n'irai à Flo- 
rence que dans quelques jours, et n'y resterai 
que peu de temps ; mon quartier général est aux 
Âppennins. » Cette lettre, que M. de Cavour 
qualifie « un précieux document historique 1 », 
était datée de Livourne le 27 mai ; elle donnait 
confidentiellement au comte des informations 
très intéressantes sur l'esprit réactionnaire de 
la plupart des hommes qui étaient à la tète du 
mouvement ; elle indiquait notamment le très 
vif désir du prince de s'éloigner de la Toscane 
pour se porter là où l'on se battait : « Je ne dois 
et je ne veux me mêler que du commandement 
des forces militaires, qui se réduisent à mes 
soldats français. J'attends l'arrivée de mes 
troupes, je vais les masser, les tenir réunies 
, sous ma main, en attendant les ordres de l'em- 
pereur, et je serai heureux de quitter cette 
partie de l'Italie où il n'y a rien à faire et où il 
ne faut pas venir pour acquérir de la gloire... » 
Le 15 juin, il écrit encore indiquant la ligne 
de conduite qui devrait être selon lui, la plus 
simple : « préparer Y union dans les esprits, 
laisser faire le public et ne pas compromettre ni 
le roi ni l'empereur. Faire constater que l'opi- 
nion publique voulait V union... » Et « l'union », 
il la voulait aussi ailleurs qu'en Toscane : il 
déplorait amèrement que le commissaire royal 

. 1. Voir la réponse de M. de Cavour au prince, 8 juin 1859, 
dans Ghiala, Lellere édile e inédite di C. Cavour, vol. VI, 
p. 401-405. 
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Boncompagni eût empêché le général Mezza- 
capo d'exécuter l'ordre qu'il lui avait donné 
d'effectuer « un coup de main sur Ancone et les 



Ro magnes. » 



Tandis que Cavour, enfin tranquille sur la 
loyauté de ses intentions, lui télégraphiait, le 
16 juin, son désir de le voir rester encore en 
Toscane pour y maintenir Tordre, il commençait 
sa marche vers le Pô, et le 17 il écrivait de 
Lucques, avec une évidente satisfaction : « J'ai 
enfin quitté Florence avec ce que j'ai pu amener 
de Toscans. » 

Telle a été, depuis le commencement jusqu'à 
la fin, la conduite du prince Napoléon en Tos- 
cane. Telle est la certitude avec laquelle cette 
conduite est établie par des documents qui sont 
à la portée de tout le monde. Cependant, la 
mauvaise foi des adversaires de la France per- 
siste encore à exploiter les prétendus projets 
ambitieux de Napoléon III et de son cousin 
sur l'Italie centrale ; et récemment un homme 
d'Etat italien, que je ne veux pas nommer ici 
pour ne pas donner un sujet de plus à l'aver- 
sion dont il est l'objet en France, osait dire dans 
un grand discours ministériel : que la France, 
en faisant la guerre de 1859, n'avait eu d'autre 
but que de placer l'Italie sous la présidence du 
Pape, et d'y tailler un royaume pour un prince 
français. 

C'est ainsi que, depuis trente ans et plus, on 
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travestit l'histoire pour pervertir le sentiment 
italien, et l'entraîner vers l'allié allemand actuel 
contre l'ancien et providentiel allié français. Aussi 
ne me désapprouvera-t-on pas, je l'espère, d'avoir 
une fois pour toutes éclairci ce point intéres- 
sant de l'histoire de la révolution italienne. 



V. Situation de la France vis - à - vis de l'Italie et de l'Europe au 

retour de l'empereur à Paris. 



En quittant le théâtre de la guerre, Napoléon III 
avait assurément de bien autres soucis que 
celui de chercher des trônes en Italie pour sa 
famille. 

Il laissait derrière lui les populations ita- 
liennes exaspérées, le ministère Cavour se reti- 
rant pour éluder les responsabilités de la paix — 
Cavour dont il craignait les reproches et à 
qui il n'avait pas osé donner audience. « Je sais, 
dit-il au général La Marmora, que le comte de 
Cavour est très irrité. Je comprends et y exaise 
cet état de son âme, profondément ulcérée de 
voir ses projets politiques brisés. Mais en ce 
monde on ne peut pas toujours obtenir ce que 
l'on désire. La pensée de la complète indépen- 
dance de l'Italie me fut toujours chère ; mais, 
pour tenter de la réaliser, je ne pouvais pas ris- 
quer de compromettre des intérêts plus grands 
encore. Je suis convaincu que, dans l'état actuel 
de ses forces, la France est dans l'impossibilité 
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de soutenir une double guerre sur le Rhin et 
sur l'Adige *. » 

Cette idée de « la double guerre » inévitable 
le hantait ; elle avait été décidément la raison 
déterminante de sa conduite a' Villafranca. On la 
retrouve dans toutes ses paroles à son retour à 
Paris. Au nonce, venant le complimenter à la 
tête du corps diplomatique, il dit : « L'Europe a 
été en général si injuste envers moi, que j'ai été 
heureux de conclure la paix, dès que l'intérêt et 
l'honneur de la France ont été satisfaits. » De- 
vant les délégations du Sénat, de la Chambre 
des députés et du Conseil d'État, il formule plus 
clairement sa pensée : « En commençant la 
longue et stérile guerre des sièges, je trouvais 
en face de moi l'Europe en armes, prête soit à 
disputer nos succès, soit à aggraver nos revers... 
Il fallait accepter la lutte sur le Rhin comme sur 
VAdige... il fallait risquer ce qu'il n'est permis à 
un souverain de mettre en jeu que pour l'indé- 
pendance de son pays... Croyez-vous qu'il ne 
m'en ait pas coûté de retrancher ouvertement 
devant l'Europe de mon programme le territoire 
qui s'étend du Mincio à l'Adriatique?... » 

« L'état de son âme », pour ne se manifester 
qu'avec plus de réserve et avec des moyens dif- 
férents en rapport avec la différence des situa- 
tions, n'était donc pas moins chagrin que celui 
de Cavour. 

l\ yôif tes- Mémoires manuscrits cités par N. Bianchi. 
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Et les difficultés naissaient sous ses pas avant 
même qu'il eût mis les pieds en France ; diffi- 
cultés en Italie, où le sentiment de révolte 
contre les arrangements de Villafranca s'affir- 
mait par des actes engageant résolument l'ave- 
nir. Difficultés, en France même, où la paix, en 
réalité, ne plaisait à personne. Les libéraux la 
blâmaient en ce qu'elle ne réalisait pas suffisam- 
ment l'œuvre de délivrance de l'Italie ; les catho- 
liques, le premier moment de satisfaction passé, 
la combattaient en ce qu'elle laissait la porte 
ouverte aux spoliations qu'ils redoutaient pour le 
Pape. Difficultés enfin à l'extérieur, où la France 
ne devait plus s'attendre qu'à des animosités, à 
des obstacles et peut-être à des périls. La 
Russie, par esprit de haine de la révolution, 
voudrait la réalisation effective des accords de 
Villafranca, dont les révolutionnaires italiens, 
tacitement d'accord avec la cour de Turin, ne 
voulaient à aucun prix ; l'Autriche s'en tiendrait 
strictement à la lettre même de ces accords, dût- 
elle, pour les faire triompher, déclarer de nou- 
veau la guerre au Piémont ; la Prusse, a qui l'in- 
dépendance de l'Italie importait peu, les défen- 
drait avec ténacité, pour accroître les embarras 
de la France placée devant la résistance de la 
nation italienne ; l'Angleterre enfin en prendrait 
occasion de « désarçonner — scavalcare — l'in- 
fluence française en Italie », comme dit un his- 
torien italien du temps : les moyens lui en 
étaient faciles ; il suffisait d'exciter les peuples 

18. 
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d'Italie à méconnaître la volonté des hauts con- 
tractants de Villafranca et a pousser a ses limites 
extrêmes l'œuvre de l' indépendance italienne, 
pour laquelle les ministres et le peuple anglais 
avaient pourtant montré si peu de propension 
lorsqu'il s'agissait de l'entreprendre moyennant 
des sacrifices de soldats et d'argent! 

Dans ce conflit d'intérêts et de passions, la 
situation de la France devenait excessivement 
délicate. L'empereur, dans son for intérieur, ne 
tenait que très modérément à la réalisation dune 
paix qu'il n'avait conclue qu'à contre-cœur. Tou- 
tefois, il devait la défendre contre les Italiens 
pour ne pas s'attirer une nouvelle guerre avec 
l'Autriche, compliquée de l'hostilité des autres 
puissances continentales ; il devait la défendre 
contre l'Angleterre, tout en ne se brouillant pas 
avec cette puissance dont l'alliance était néces- 
saire à la politique générale de la France dans le 
inonde entier. De ce côté, il verrait ce qu'il y au- 
rait à faire, suivant la marche des événements. Pour 
le moment, il fallait aller au plus pressé ; et le plus 
pressé était de prouver aux puissances, devant la 
révolution italienne qui continuait, qu'il avait 
signé la paix dans l'intention sincère d'en réa- 
liser les conditions. C'est dans cet ordre d'idées 
qu'il dicta à son ministre des affaires étrangères 
la marche à imprimer à la diplomatie française 
vis-à-vis des affaires italiennes ; et le comte 
Walewski, qui n'avait jamais épousé complète- 
ment les tendances italophiles du souverain, le 
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comte Walewski, dont l'esprit conservateur s'ac- 
commodait très bien de la paix de Yillafranca 
telle quelle, en entreprit la défense avec une 
ardeur que les patriotes italiens ne lui ont 
jamais pardonnée. Seulement, la personnalité de 
Napoléon III dans le gouvernement de la France 
en ce temps-là était tellement absorbante, que 
tout s'y rapportait à lui, uniquement à lui ; aussi, 
les initiés seuls, et ceux-là avaient intérêt à ne 
pas éclairer leurs compatriotes, savaient-ils qu'il 
y avait une distinction à faire en Italie entre 
l'empereur et son ministre ; la masse des pa- 
triotes italiens ne voyaient que Napoléon dans 
les entraves mises à la réalisation de leurs 
vœux ; et c'est sur ce nom seul de Napoléon que 
toutes leurs colères s'amassaient. En cela, ils 
étaient injustes, comme le prouve parfaitement 
le récit des faits qu'il me reste à exposer. 



VI. Des préliminaires do Villafranca au traité de Zurich. 

Les événements, au point de vue de la réali- 
sation de l'accord de Villafranca, étaient devenus 
très graves dès le lendemain même du jour où 
cet accord avait été conclu. La résistance fut 
immédiate et d'un caractère décisif. Ayant été 
établi que les souverains des duchés devraient 
rentrer dans leurs Etats et que les Légations 
devraient retourner sous l'autorité du Pape, le 
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gouvernement sarde avait dû rappeler 1 ostensi- 
blement les commissaires extraordinaires qui 
exerçaient leurs pouvoirs au nom du roi dans ces 
régions. 

Farini, le premier, refuse d'obéir ; il se pro- 
clame lui-même dictateur du haut du balcon du 
palais ducal de Modène, en criant au peuple 
assemblé sur la plaee : « En avant, avec l'étoile 
d'Italie, car l'Italie n'a pas contresigné la paix 
de Villafranca. » Et Cavour, déjà démission- 
naire, se hâte de lui télégraphier : « Le ministre 
est mort, mais l'ami applaudit à la résolution que 
vous avez prise 2 . » Giovanni Lanza, démission- 
naire avec Cavour, lui avait écrit de son côté : 
« Réunissez des soldats et de l'argent, et tenez 
ferme 3 . » 

Cavour, tout en quittant le pouvoir, entendait 
y laisser de son œuvre une trace tellement pro- 
fonde, que rien ne pût en empêcher la réalisa- 
tion. C'est ce qui explique pourquoi lui et ses 
collègues mettaient tant d'empressement à encou- 
rager Farini, qui ne demandait d'ailleurs qu'a 
être encouragé. Il écrivait le 15 juillet à Cavour : 
« Ne me laissez pas sans instructions. Songez 
que si le duc, par l'effet de conventions que 
j'ignore, faisait quelque tentative, je le traiterai 
comme ennemi du roi et de la patrie. » Le dan- 



1. Le 14 juillet 1859. 

2. Voir sa dépêche télégraphique du 17 juillet 1859. 

3. Lettre citée dans une lettre de Farini à La Farina, en 
date de Modène, 15 juillet 1859. 



— 321 — 

ger le plus pressant était en effet du côté des 
Etats de Modène, car le duc François V campait 
sur le Pô avec 5,000 soldats, et devait certaine- 
ment se croire en droit de compter sur l'appui 
éventuel de l'armée autrichienne. Les encoura- 
gements du ministre démissionnaire, mais non 
tombé, ne se bornaient d'ailleurs pas à Farini 
seul ; il excitait quiconque lui tombait sous la 
main. À Luigi Frapolli, vaillant patriote lombard 
qui, bien que républicain, lui inspirait confiance 
parce qu'il le savait unitaire, il disait : « Con- 
sentez-vous à prêter votre œuvre au salut de 
l'Italie ? Eh ! bien, allez de suite à Modène, et 
mettez-vous à la disposition de Farini, si vous 
l'y trouvez encore ; et si, obéissant aux instruc- 
tions que nous avons dû lui transmettre, il était 
parti, prenez la direction de la défense ; faites 
arme de tout ; repoussez les soldats du duc s'il 
tente de rentrer ; ce sont des Italiens qui renient 
la patrie ; jetez-les dans le Pô. » Il était telle- 
ment surexcité, tandis qu'il parlait ainsi en 
arpentant vivement son salon que, son fidèle 
domestique Vardel étant venu lui annoncer un 
haut personnage de l'aristocratie du royaume, il 
s'écria: « Qu'il attende ; il sera toujours temps 
d'organiser la réaction en Italie. Nous ne reve- 
nons pas d'un second Novare. » Et peu après, 
Giusepe Malmusi, président de l'assemblée mode- 
naise, étant entré pour lui demander des armes, 
il cria : « Bravo ! » en l'embrassant ; puis, après 
avoir écrit quelques lignes : « Allez de suite à 






1 arsenal, et si sur cet ordre, on vous donne des 
armes, encaissez-les et partez tôt. » Les armes 
lurent parfaitement remises et « encaissées » ; ce 
qui prouve comme tout le monde était du parti 
pris de résistance à la paix, et comme personne 
ne prenait au sérieux la démission du grand 
ministre à qui avait été du le grand œuvre de la 



guerre. 



Farini, comme nous venons de le voir, était 
loin d'avoir trompé les espérances de Cavour ; et 
en agissant ainsi qu'il le fit, il avait sauvé la 
situation. Il avait donné le ton, « le la », selon 
l'expression de Cavour, à ses collègues des pro- 
vinces du centre, qui s'empressèrent de suivre 
son exemple. 

Cavour, tout en rappelant Massimo d'Azeglio 
de Bologne, lui écrivait confidentiellement : 
c( Allez de lavant, car tout espoir n'est pas 
perdu \ » D'Azeglio n'en demande pas davan- 
tage ; il place ses -1,000 hommes devant les 
Suisses du Pape, laisse ses pouvoirs au colonel 
Falicone, et va droit à Turin dire au roi : « Ma- 
jesté, j'ai désobéi ; traduisez-moi devant un con- 
seil de guerre. » lit Victor-Emmanuel de répon- 
dre aussitôt : « Vous avez très bien fait. » C'est 
ainsi que le madré « re galantuomo » aidait son 
allié dans les efforts que celui-ci était condamné 

I. Voir sa dépêche du H juillet 1SÔ0. 



32 



^ 



à faire pour assurer le triomphe des arrange- 
ments pris avec l'Autriche ! 

L'attitude du roi ne fut pas moins significative 
devant la résistance du gouvernement provisoire 
de Toscane aux ordres donnés ensuite des accords 
de Villa franca. 

Boncompagni avait envoyé à Turin le marquis 
Lajatieo, MM. Peruzzi et Matteucci, avec une 
lettre les présentant comme chargés par la Con- 
sulta toscane de demander la continuation du 
protectorat royal. Ces messieurs devaient expo- 
ser que le commissaire chargé de représenter le 
roi pendant la guerre ne pouvait mettre fin à sa 
mission par le fait de la paix conclue ; que la Con- 
sulta avait décidé de convoquer une assemblée 
pour délibérer sur le sort définitif de la Toscane 
et l'institution d'une forme de gouvernement ; 
que jusque-là le commissaire du roi croyait 
devoir persister dans l'exercice de son mandat. 
Le secrétaire général du gouvernement provisoire 
toscan, M. Celestino Bianchi, s'était rendu aussi 
à Turin, et voici comment, dans une dépêche 
confidentielle adressée au baron Ricasoli, il ren- 
dait compte, le 15 juillet, de son entrevue avec 
le roi. « Que pense-t-on de moi en Toscane ? » 
avait demandé Victor-Emmanuel. )) — « On a foi 
dans la protection de Votre Majesté. » Et Sa 
Majesté de répliquer : « J'en suis heureux ; je 
n'aurais pas de paix si l'on pouvait croire un seul 
instant que, pour mon intérêt, j'abandonnerais de 
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braves gens qui, en Toscane et dans les duchés, 
ont eu foi en moi. Nous ferons par nous-mêmes. — 
Faremo da noi. » C'était le célèbre mot de son 
père, plus heureusement dit cette fois que dix 
ans auparavant. 

M. de Cavour, de son côté, dit résolument 
a M. Bianchi et aux délégués toscans qu'il fal- 
lait constituer un gouvernement libéral décidé 
à résister aux pressions diplomatiques et aux 
agressions militaires ; qu'il fallait appeler aussi- 
tôt pour cela en Toscane Malenchini avec ses 
volontaires et Ulloa avec ses réguliers. « Si la 
Toscane, ajouta-t-il, persévère dans l'esprit 
national, elle peut tout sauver, car si l'empereur 
Napoléon a consenti à la restauration de la 
maison de Lorraine, c'est avec la clause qu'il 
ne doit être usé ni violence ni emploi d'armes 
étrangères 1 . » 

Avant d'aller plus loin, il convient de poser s 
un point de fait, qui domine toute la question ; 
à savoir : que ces derniers mots dits par le 
comte de Cavour révèlent le secret tout entier de 
la révolution italienne. C'est, ainsi que je l'ex- 
poserai plus loin, cette assurance de non-inter- 
vention donnée par la France ; c'est cette garantie 
contre toute action militaire étrangère qui a été 
le principal facteur de l'heureux accomplisse- 
ment des destinées de l'Italie. 

1. Voir la dépêche précitée de M. Bianchi à M. Ricasoli. 
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Le ministère La Marmora, en rappelant les 
commissaires royaux, leur avait enjoint de laisser 
les populations de ces contrées « pourvues 
d'armes 1 » et prêtes à la résistance. 

Nous avons vu plus haut comment ces agents 
avaient intelligemment et patriotiquement inter- 
prété leurs instructions. 

Farini, à Modène, avait fait consacrer par un 
nouveau vote le principe de l'union du duché au 
Piémont. Peu après, il convoquait le peuple 
dans les comices pour élire une assemblée cons- 
tituante. Cette assemblée, réunie le 20 août, 
prononce, dès le lendemain 21, la déchéance de 
la maison d'Esté et la réunion au Piémont des 
duchés de Modène et de Reggio. Elu dictateur 
pour Parme et Plaisance, comme il l'avait été 
déjà pour Modène et Reggio, il invite les popu- 
lations de cette contrée à accepter un plébiscite 
d'union au Piémont. Le résultat de cette épreuve 
donne 63,777 voix pour et 540 seulement contre. 
Lhie assemblée constituante élue comme à Mo- 
dène vote à l'unanimité, le 10 septembre, la 
déchéance de la maison de Bourbon et l'union de 
Parme et Plaisance au royaume de Sardaigne. 

En Toscane, Ricasoli réunit le 11 août les 
représentants du pays, leur posant comme forme 
de leurs délibérations ce principe supérieur à 
tous autres que « un municipe sans nation serait 

1. Voir la circulaire confidentielle envoyée par M. Dabor- 
mida, ministre des affaires étrangères, à ses agents, Turin. 
21 juillet 1859. 
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un contresens ». Echo fidèle de cette maxime 
unitaire, le vote émis le 16 par rassemblée 
décrète la déchéance de la maison de Lorraine ; 
puis, par une seconae délibération, les représen- 
tants du peuple toscan prononcent, le 20, la 
réunion de leur pays au Piémont. 

Dans les Romagnes, la situation était plus 
délicate que dans les duchés. Les souverains de 
ces pays avaient pu être traités comme ennemis, 
puisqu'ils étaient alliés de l'Autriche. Ils avaient 
trahi l'Italie ; leurs territoires pouvaient, à la 
rigueur, être considérés comme conquête effec- 
tuée en temps de guère par les forces natio- 
nales. Il n'en était pas de même des Etats de 
l'Eglise, dont la neutralité avait été reconnue par 
toutes les puissances. Ici, il fallait donc procé- 
der avec plus de réserve. La France elle-même 
y avait plus d'intérêt que partout ailleurs ; elle 
ne pouvait pas rester inactive. Le duc de Gra- 
mont, son ambassadeur à Rome, proposa une 
combinaison ayant pour but de concilier le prin- 
cipe national avec le respect de la souveraineté 
du Pape : à Rome et dans les Marches, il serait 
accompli des réformes à la suite desquelles 
l'armée française pourrait évacuer le territoire 
romain ; dans les Légations, on maintiendrait les 
administrations qu'elles s'étaient données, mais 
à condition qu'elles recevraient un gouverneur 
laïque et paieraient un tribut au Saint-Siège. 
Les agents français à Bologne croyaient avoir 
lieu de penser que les principaux citoyens de la 
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contrée accepteraient ce compromis ; mais il ( 
resta à l'état de projet, par suite des résistances 
habituelles du Vatican. 

En attendant, les événements marchaient sous 
Timpulsion du sentiment unitaire qui travaillait 
tout le pays. Le 16 août, sur la proposition de 
MM. Bentivoglio, Malvezzi, Alessandri, Tonari 
et Costabili, la déchéance du pouvoir pontifical 
et la réunion des Légations au Piémont étaient 
votées. 

Aussitôt, le gouvernement provisoire établi à 
Bologne envoyait aux cabinets européens un 
mémorial tendant à démontrer : les vices et les 
malheurs de 45 années de domination pontificale 
remplies de soulèvements, de réactions se suc- 
cédant sans interruption, et aboutissant à l'expé- 
dient déplorable de l'occupation militaire étran- 
gère. Ce document, comme unique remède à tant 
de maux, concluait à la nécessité de l'union des 
Légations avec le Piémont 1 . 

De son côté, Farini exposait, dans un document 
analogue, queModène avait chassé quatre fois ses 
ducs, qui, quatre fois, n'avaient pu être rétablis 
que par une force étrangère ; il démontrait comme 
quoi une cinquième intervention pour les remet- 
tre sur leur trône ne créerait qu'un foyer de 
révolte 2 . 



1. Voir le Monitore di Bologna, année 1859, n° 97, et le sup- 
plément des n os 99et.l00. 

2. Voir la circulaire du gouvernement modenais aux agents 
chargés de missions à l'étranger, Modène, 25 août 18Ô9. 
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En réalité, les cabinets européens avaient 
beau s'agiter, en même temps, en d'intermina- 
bles échanges de vues à propos des affaires ita- 
liennes : l'union de l'Italie centrale au Piémont 
était, de fait, accomplie dès lors. La diplomatie 
était impuissante h s'y opposer ; l'emploi de la 
force eût pu' seule empêcher que Ricasoli en 
Toscane, Farini dans les duchés, et Cipriani, qui 
avait succédé à d'Azeglio dans les Romagnes, 
se considérassent non comme chefs de gouverne- 
ments locaux indépendants, niais comme de 
simples agents temporaires du gouvernement 
piémontais. 

Ces premiers résultats obtenus, les gouverne- 
ments provisoires des provinces du centre eu- 
rent à se préoccuper de consommer l'union en 
ce qui les concernait. Il fut proposé, comme pre- 
mière mesure, de les réunir en une ligue mili- 
taire. Pour la Toscane et les duchés, l'accord 
était facile ; mais Farini tenait à exclure d'une 
telle ligue les Romagnes, dont la situation vis-à- 
vis de l'extérieur était différente, et pouvait englo- 
ber les deux autres membres de la ligue dans les 
conséquences d'une intervention possible en 
faveur du Pape. On adopta, comme moyen 
terme, à Florence et à Modène, de s'engager à 
défendre les Romagnes sans se lier avec elles \ 

La ligue, ainsi entendue, fut conclue le 10 août. 

1. Voir la note de Farini au baron Ricasoli, Modène 2 août 
1859, et la réponse de celui-ci au même, Florence, 6 août 
1859. 
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La Toscane y participait par l'engagement de 
fournir 10,000 hommes et Modène 4,000; la 
durée de ces engagements réciproques était fixée 
«jusqu'à ce que les deux Etats eussent reçu une 
assiette définitive conformément au droit natio- 
nal)). En attendant les solutions politiques, ce 
pacte consacrait en outre l'union économique en 
même temps que l'union militaire : il proclamait 
l'unité des monnaies ainsi que celle des poids et 
mesures selon le système décimal, et la suppres- 
sion des douanes. Le protocole restait ouvert en 
faveur des autres provinces 1 , formule adoptée 
pour faciliter l'accession des Romagnes. Le gou- 
vernement de Bologne en effet y adhéra « sous 
les réserves ci-dessus » avec engagement de 
fournir 7,000 hommes 2 . 

Cette solution donnée à la ligue des provinces 
du centre ne s'était pas effectuée sans obstacle. 
Le marquis Giovacchino Pepoli avait vivement 
combattu l'exclusion des Romagnes ; il voulait 
l'immédiate union de l'Emilie à la Toscane. « Si 
les Italiens du centre restent non unis, écrivait-il 
au chevalier Marmiani en mission près le gou- 
vernement toscan, ils finiront par trouver accep- 
table la constitution d'un royaume d'Etrurie ; 
unis sous un régent, ils ne s'arrêteront pas avant 
d'obtenir leur union avec le Piémont 3 . » 



1. Voir les Actes du gouvernement toscan.Yol. III, p. 318 etsuiv. 

2. Voir la note de Farini à Ricasoli, Parme, 2i août, et sa 
note aux agents à l'étranger, du 25 août 1859. 

3. Voirsesinstructions datées deBologne, 19 septembre 1859. 
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Cette attitude de M. Pepoli est très intéres- 
sante à noter : parent de l'empereur, il n'était 
guère homme à pousser à des solutions dont 
Paris n'eût absolument pas voulu. Il avait donc 
lieu de croire, dès cette époque, que l'empereur 
se résignerait devant les faits accomplis. 

Toutefois son opinion ne put prévaloir. Le 
baron Ricasoli, par les motifs déjà énoncés, 
répugnait à solidariser la cause de la Toscane 
avec celle des provinces arrachées au Pape ; en 
outre il combattait l'argument de Pepoli par un 
argument identique : « L'union des provinces 
serait un symptôme de séparation du Piémont et 
acheminerait a la création d'un royaume du 
centre 1 . » C'est son avis, comme nous venons de 
le voir, qui l'avait emporté. 

Tout en s'occupant de ces questions d'organi- 
sation des provinces du centre, ceux qui y diri- 
geaient le mouvement pressaient en même temps 
les solutions du coté de Turin. Ils voulaient voir 
le roi s'engager, autant que la situation le per- 
mettait. En y envoyant les délégués modenais, 
Farini écrivait à M. Rattazzi : « On fait hom- 
mage comme sujets, rien autre. Le roi répondra 
ce qu'il croira devoir répondre ; qu'il dise 
une parole bienveillante ; qu'il nous encourage 
à persévérer, à rester unis ; qu'il dise qu'il 



1. Voir sa dépêche au gouverneur des Romagnes, Florence, 
17 septembre 4859, 
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faut faire des sacrifices, et nous serons con- 
tents 1 . » 

Et Victor-Emmanuel, dont la finesse n'était 
jamais en défaut, répondait aux gensdeModène : 
ce J'accueille le vœu des Italiens du centre d'être 
affranchis de la domination étrangère et des con- 
séquences des discordes civiles. Je me prévau- 
drai du droit que me confère votre assemblée 
pour défendre une juste et noble cause. L'Eu- 
rope, qui a reconnu à d'autres peuples le droit 
au choix d'un libre gouvernement, ne voudra pas 
être moins juste et moins généreuse envers les 
peuples italiens. » Malgré la prudence de cette 
déclaration royale, on sentait parfaitement que 
le Piémont voulait en finir : ou annexion ou 
nouvelle guerre, tel était le dilemme que la 
France et l'Europe avaient à se poser. 

Le cabinet de Turin n'était d'ailleurs pas resté 
inactif. M. Dabormida, ministre des affaires 
étrangères dans le cabinet La Marmora, s'était 
hâté, dès son avènement, de poser ce principe 
que « avec l'Autriche à Venise la confédération 
était impossible ; que le Piémont deviendrait son 
vassal ; qu'il ne serait qu'un instrument politique 
de Vienne et de Rome 2 ». A mesure que les évé- 
nements marchaient, il tenait ses agents en 
haleine. Sa circulaire du 28 septembre adjurait 
les puissances de donner satisfaction aux vœux 

1. Voir sa lettre datée de Modène, 12 septembre 1859. 

2. Voir sa dépêche confidentielle au marquis de Villama- 
rina, Turin, 25 juillet 1859. 
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des Italiens. Il s'appuyait, pour les mettre au 
pied du mur, sur l'exemple de ce qu'elles avaient 
fait à l'égard de la Grèce, de la Belgique, des 
principautés danubiennes. Pourquoi agiraient- 
elles autrement vis-à-vis de l'Italie ? 

Tandis que s'accomplissait en Italie la série 
de faits si importants que nous venons d'enre- 
gistrer, les relations des cabinets de Paris et de 
Turin perdaient naturellement de leur ancienne 
cordialité. Les ministres sardes poussaient à la 
continuation de la révolution ; le comte Wa- 
lewski n'en voulait à aucun prix ; de là d'inévi- 
tables dissidences constantes. Le ministre de 
Napoléon III, s'autorisant du prestige des ser- 
vices et des victoires de la France, ne craignait 
pas de parler haut. Il paraissait avoir épousé avec 
passion l'idée du retour du grand-duc en Toscane ; 
il le voulait envers et contre tous. Il eut à ce sujet 
une très vive conversation avec M. Peruzzi, l'un 
des délégués du gouvernement provisoire toscan, 
qui lui dit : « Si la France persiste dans cette 
malheureuse voie, Mazzini finira par triom- 
pher. » — Mazzini était le grand épouvantait 
dont Cavour- s'était très habilement servi dans le 
passé pour avoir raison des hésitations fran- 
çaises; mais, après Magenta et Solférino, l'on 
croyait à Paris avoir acquis assez de titres sur 
les patriotes italiens pour moins redouter les 
complots du célèbre agitateur. L'on racontait 
môme que, dans une vente de carbonari réunie 
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expressément, Napoléon III avait été jugé à nou- 
veau et solennellement acquitté. Aussi Walewski 
répondit-il résolument a l'envoyé toscan : « Nous 
craignions Mazzini quand il suscitait des sicaires 
de Londres ; en Italie, il ne nous fait pas peur 1 . » 
Les Italiens, d'ailleurs, s'exagéraient les mau- 
vaises intentions du comte Walewski. Ils le 
voyaient partout contre eux et disposé même 
à prêter les mains a l'Autriche. C'est ainsi 
que le marquis de Villamarina allait jusqu'à le 
croire enclin .à adhérer à une très dangereuse 
proposition suggérée par la diplomatie autri- 
chienne. L'Autriche ne pouvant intervenir direc- 
tement en Italie, par suite de l'opposition de 
la France, avait insinué cette idée : qu'il fût 
permis au grand-duc de Toscane et au duc 
de Modène de recruter des soldats mercenaires 
pour reconquérir leurs trônes, et que si le 
Piémont s'y opposait par les armes, l'armée 
autrichienne fût laissée libre d'intervenir à son 
tour 2 . C'était évidemment une erreur ; le ministre 
de l'empereur ne pouvait se laisser entraîner 
jusqu'à ce point contre les intentions trop con- 
nues de son souverain. Ce qui paraît plus pro- 
bable, c'est qu'il ait eu un moment l'idée de 
refuser au Piémont même Parme et Plaisance ; 
il résulte en tous cas de deux dépêches confiden- 



1. Dépêche de M. Peruzzi a M. RidolH, ministre des affaires 
étrangères à Florence, Paris, 25 juillet 1859. 

2. Voir la depèche confidentielle du marquis de Villamarina 
à M. Dabormida, Paris, 23 septembre 1859. 

19. 
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tielles de l'ambassadeur napolitain à son gouver- 
nement 1 , que l'ambassadeur d'Espagne se croyait 
autorisé par M. Walewski a espérer la restaura- 
tion de la duchesse régente et de son fils. Toute- 
fois, si M. Walewski a pu avoir un moment une 
telle pensée, il n'a pas dû tarder à l'abandonner. 
Un document postérieur prouve qu'il était dis- 
posé à consentir à l'annexion de Parme et Plai- 
sance au Piémont, pourvu que le cabinet de 
Turin consentît, de son côté, à ce que les Léga- 
tions, Florence et même Modène fissent retour à 
leurs anciens souverains 2 . 

Mais ces actes de condescendance de M. Wa- 
lewski envers la chancellerie de Vienne, pour 
laquelle il penchait toujours un peu par habi- 
tude d'esprit, étaient sans influence sérieuse sur 
la situation. Une volonté supérieure à la sienne 
dirigeait les événements vers des solutions 
secrètement arrêtées d'avance ; et, lorsque 
c'était nécessaire, cette volonté suprême fai- 
sait sentir son action par quelque manifestation 
rendant vains les agissements du ministre. Nous 
avons vu plus haut, par les déclarations très 
nettes de M. de Cavour, que, dès le 15 juillet, 
c'est-à-dire quatre jours seulement après la paix, 
le gouvernement piémontais et les gouvernements 



1. Dépêches confidentielles de M. Antonini, datées de 
Paris, 2 septembre et 4 octobre 1859. 

2. Voir la lettre confidentielle du marquis de Villamarina, 
a M. Debormida, Paris, 4 novembre 1859. 
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provisoires des provinces du centre savaient 
déjà a quoi s'en tenir sur le peu de danger de 
leur résistance à l'exécution des conditions 
de cette même paix; qu'ils avaient la garantie de 
la première puissance militaire de l'époque 
contre toute tentative d'intervention militaire 
ayant pour but de contraindre les populations 
de ces provinces à accepter le retour de leurs 
anciens maîtres. Depuis lors, cette assurance 
encourageante n'avait cessé de leur être répétée 
sous des formes diverses. Nous l'avons vue repro- 
duite dans la dépêche de M. Celestino Bianchi, 
datée de Turin, 16 juillet ; puis c'est M. de Vil- 
lamarina qui s'en fait l'écho à son tour dans la 
dépêche confidentielle qu'il adresse le 27 juillet 
à son gouvernement, et M. Peruzzi en écrit 
autant de Paris, le 30 du même mois et le 16 
août, au baron Ricasoli. Mais, dans l'intervalle 
de ces deux dépêches, M. Peruzzi en écrivait, le 
8 août, une autre dans laquelle il se montrait 
plus explicite encore. Il avait fait prier l'empe- 
reur, par l'entremise d'un personnage qu'il ne 
nomme pas, d'être bienveillant pour la Toscane 
et de montrer sa bienveillance par quelque 
acte manifeste ; et l'empereur avait répondu : 
« M. Peruzzi me semble un homme sagace. Il 
doit comprendre que je ne puis exprimer d'autre 
désir que celui de la réalisation des conventions 
de Villafranca ; mais que les populations votent, 
et quand il sera démontré que ces conven- 
tions ne peuvent s'effectuer qu'en foulant aux 
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pieds les principes du droit populaire, source 
de mon pouvoir, je pourrai changer d'avis et 
soutenir les peuples et leurs vœux, qui sont la 
base de mon empire. » 

Ainsi c'était parfaitement clair : dès cette 
époque, 8 août, moins d'un mois après la con- 
clusion de la paix, les meneurs du mouvement 
dans les provinces centrales savaient déjà, non 
seulement qu'ils étaient garantis contre toute 
agression militaire étrangère, mais aussi que, en 
dernière analyse, les solutions contraires aux 
clauses de Villafranca seraient approuvées par 
l'auteur même de ces clauses. Et ces encoura- 
gements ne leur venaient pas seulement de Paris 
en droite ligne ; ils prenaient aussi la voie indi- 
recte de Londres, tout en venant de la même 
source. M. Emmanuel d'Azeglio écrivait le 
22 août à son gouvernement : « J'ai lu l'original 
d'une lettre autographe de l'empereur, par 
laquelle il remercie le gouvernement anglais 
pour sa protestation contre l'intervention étran- 
gère. Il dit que cette démarche l'aidera à mettre 
à exécution ses véritables intentions a l'égard de 
la solution de la question italienne. Il déclare 
qu'en signant les préliminaires de Villafranca, il 
était convaincu que l'acceptation du drapeau 
national et des concessions libérales auraient 
fait accueillir les ducs... Il avoue s'être trompé... 
On pense ici que le langage officiel, si différent 
de ce qui est dit dans cette lettre, n'a pour but 
que d'amener l'Autriche à rester tranquille. 
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L'empereur ajoute qu'il ne sera pas fâché si les 
événements donnent tort à ses premières préci- 
sions... » 

D'autre part, M. de Persigny, ambassadeur de 
France à Londres, disait à M. E. d'Àzeglio : 
« La pensée intime de l'empereur est favorable 
aux Italiens ; ils tiennent leur sort dans leurs 
mains ; ils s'attireraient le mépris de toute l'Eu- 
rope, s'ils se laissaient effrayer par les menaces 
de Walewski et de V Autriche i . » Ces encoura- 
gements où plutôt ces excitations, passant par 
la bouche du duc de Persigny, étaient d'un 
grand poids pour les hommes politiques italiens, 
en ce qu'on le savait lié personnellement avec 
l'empereur et en possession de sa confiance la 
plus intime. Et M. de Persigny ne les prodiguait 
pas au seul représentant du roi de Sardaigne ; 
les délégués des provinces insurgées en prenaient 
directement leur part aussi. M. Corsini, délégué 
toscan, écrivait 2 que M. de Persigny avait dit : 
« L'empereur désire du fond du cœur que les 
Italiens persistent, pour avoir un prétexte hono- 
rable de déclarer a l'Autriche que tous les 
moyens sont épuisés pour les restaurations, sans 
recourir aux interventions armées, qui sont 
toujours exclues. » Autant et plus en avait-il dit 
à M. Lajatico : « L'empereur sent dans son for 
intérieur qu'il s'est trompé sur les restaurations. 

1. Voir la dépêche chiffrée de M. E. d'Azeglio à M. Dabor- 
mida, Londres, 27 août 1859. 

2. Voir sa lettre à M. Hidolli, 23 août 18Ô9. 
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L'avenir de votre nation est toujours dans les 
mains de ses enfants, et il serait désirable que le 
Piémont, adoptant une politique plus nette, 
acceptât, en attendant, le protectorat de l'Italie 
centrale. » Et un autre confident intime du sou- 
verain, M. Conneau, s'était montré non moins 
explicite en causant avec le délégué toscan : 
« Pour sauver sa délicatesse, V empereur désire 
que les Etats italiens déploient de la fermeté, et, 
comme on dit, lui forcent la main 1 », indication 
précieuse, que le médecin de l'empereur s'était 
empressé aussi de donner à M. Peruzzi 2 . 

Avec toutes ces données, il est facile de se 
rendre compte de ce qu'était à Paris le véritable 
état des choses. Il y avait là deux politiques 
suivant parallèlement leur voie : celle de l'empe- 
reur et celle du comte Walewski, deux poli- 
tiques qui, tout en étant diamétralement opposées 
dans leur marche, se conciliaient parfaitement 
dans leur but final. L'empereur, qu'il eût été 
sincère ou non dans son acquiescement aux vues 
de l'Autriche à Villafranca, avait, en tous cas, 
presque aussitôt constaté l'impossibilité de leur 
application. Aussi, le voyons-nous, dès le lende- 
main de la conclusion des préliminaires de la 
paix, en entraver l'exécution par les encourage- 



1. Voir la dépêche fie M. Corsini à M. Ilidolfi, Londres, 
12 septembre 1859. 

2. Voir la lettre de M. Peruzzi au baron Kicasoli, Paris, 11 
septembre 1859. 
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ments qu'il donnait aux Italiens ; il les encoura- 
geait non seulement en les rassurant sur les 
dangers d'une agression autrichienne, mais aussi 
sur ses propres intentions bienveillantes quant 
aux solutions définitives qu'ils pourraient adopter 
dans le sens de leur esprit national. Mais cet 
ordre d'idées, chez lui, ne pouvait se manifester 
ouvertement, sans compromettre le succès "même 
des combinaisons libérales qui avaient ses 
secrètes préférences. Agir autrement eût été 
pousser l'Autriche aux extrêmes, et courir le 
risque d'une nouvelle guerre, dans laquelle cette 
puissance ne serait pas isolée comme elle l'avait 
été au début du conflit. Force lui était donc 
d'engager son cabinet dans la voie diplomatique 
correcte où le comte Walewski ne demandait 
d'ailleurs qu'à se tenir strictement. Pourtant il 
y avait pour Napoléon un danger non moins 
grand que celui d'une seconde guerre : c'était 
le danger d'un triomphe possible de la révo- 
lution, qui, de la péninsule italique, vien- 
drait exercer son influence en France. A cette 
éventualité, il fallait parer à tout prix : plutôt 
le sacrifice de l'indépendance italienne que la 
victoire des partis « anarchiques » en Italie. 
D'où le dilemme : si les Italiens sont sages 
jusqu'au bout, le temps faisant son œuvre, la 
politique du souverain l'emporte avec l'assen- 
timent, tacite ou non, des puissances, le ministre 
est sacrifié, et l'Italie centrale est délivrée ; si, 
DM contraire, ils se laissent dominer par l'élément 
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révolutionnaire, la politique du ministre prend 
le dessus, le souverain s'y rallie sans avoir aucu- 
nement à se démentir — car il ne Ta jamais 
désavouée d'une manière ostensible — et s'en fait 
un mérite aux yeux de l'Europe monarchique et 
conservatrice. Ce double jeu de Napoléon III se 
manifeste à chacun de ses mouvements pendant 
cette période. Ainsi, dans le courant du mois 
d'août, il envoie le comte de Reizet à Florence 
avec mission d'y recommander ouvertement la 
restauration du grand-duc ; mais, en même 
temps, avec recommandation de dire non moins 
ouvertement que « les Italiens resteront libres 
de se constituer à leur manière », assurance qu'il 
avait déjà donnée lui-même au comte Linati, 
délégué de Parme l . Ainsi encore, il laisse plus 
tard le prince Poniatowski aller en Toscane avec 
une mission analogue ; mais comme celui-ci 
lui inspire quelque défiance à cause de ses 
anciennes relations avec la cour grand-ducale, 
il a soin de ne le munir d'aucune lettre de 
créance ; de sorte que le gouvernement provi- 
soire peut refuser d'entrer en pourparlers avec 
lui 2 . Vient ensuite la note du Moniteur universel 
du 9 septembre, sollicitant l'Angleterre de coo- 
pérer, par une forte pression diplomatique, à 

1. Voir la dépêche de M. Peruzzi au baron Ricasoli, Paris* 
30 juillet. Voir aussi la dépêche chiiîrée de M. de Villama- 
rina à M. Dabormida, Paris, 16 août 1859, et la lettre de 
M. Ridolfi à M. Peruzzi, Florence, 20 août 1859. 

2. Voir la lettre de M. Ridolfi à M. Peruzzi, Florence, 
28 novembre 1859. 
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décourager les Toscans de s'opposer à l'exécu- 
tion des conditions de Villafranca — côté Wa- 
lewski — mais — côté empereur — vient aussitôt 
la conversation du marquis de Villamarina avec 
l'auteur même de la note, M. delà Guéronnière, 
directeur de la presse et confident du souverain 
pour ces sortes de travaux, lequel dit discrète- 
ment au diplomate sarde : « La politique de 
l'empereur a besoin parfois d'être comprise et 
aidée. En cette circonstance, les Italiens ont fait 
preuve d'un sens exquis d'habileté en interpré- 
tant cette déclaration comme vous dites. * » — 
L'interprétation consistait à n'avoir pris au 
sérieux, dans la note du Moniteur, que le para- 
graphe qui consacrait une fois de plus le prin- 
cipe de non-intervention ; d'où les Italiens 
concluaient qu'elle leur laissait les mains libres. 

Et à Turin, on n'ignorait sans doute rien de 
ce double jeu de la politique impériale, forcé 
que l'on y était de se livrer à un jeu non moins 
double. Nous en avons la preuve dans ce qu'il 
advint dans la question de la réponse que Victor- 
Emmanuel eut à faire, vers la fin du mois d'août, 
aux députations apportant la déclaration d'union 
au Piémont, votée respectivement par les assem- 
blées de l'Italie centrale. Le comte Arese soumit 
à l'empereur deux projets de réponse, l'une 



1. Dépêche confidentielle de M. de Villamarina à M. Dabor- 
mida, Paris, 17 septembre 1859. 
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acceptant purement et simplement l'union de la 
Toscane, dont M. Ricasoli, contrairement à 
l'avis de M. Farini, avait voulu faire présenter 
la délibération distinctement de celle des autres 
provinces 1 ; l'autre, plus réservée, plus envelop- 
pée de précautions oratoires, que Napoléon III 
conseilla et que le roi prononça 2 . Elle disait en 
substance que le roi accueillait avec reconnais- 
sance cette manifestation populaire attestant la 
volonté de faire cesser en Italie la domination 
étrangère et d'v créer un rovaume assez puis- 
sant pour suffire a la défense de ses frontières. 
Elle ajoutait que, fort des droits qui lui étaient 
conférés par le peuple, il défendrait la cause de 
la Toscane devant l'Europe, laquelle « ne refu- 
serait pas d'accomplir en Toscane l'œuvre répa- 
ratrice que, dans des circonstances moins favo- 
rables, elle avait accomplie au profit de la 
(Jrèce, de la Belgique et des principautés moldo- 
valaqucs 3 . » Mais Victor-Emmanuel, non moins 
que Napoléon, avait besoin parfois d'ajouter aux 
manifestations officielles de sa politique une 
parole discrète qui, comme l'on dit, vînt dorer 
la pilule. Il fit savoir aux députés toscans qu'il 



1. Voir la dépêche de M. Farini à M. Ricasoli, Modène, 

27 août, et celle de M. Ricasoli à M. Farini, Florence, 29 aoiit 
1859. 

2. Voir la dépêche de M. Matteucci au gouvernement toscan, 
Turin. 26 août, et celle de M. Ridolfi à M. Peruzzi, Florence, 

28 août 1859. 

3. Voir la Gazzetta Piemontese du 3 septembre 1859. (Sup- 
plément.) 
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désirait les entretenir en particulier, et voici 
comment il s'exprima avec eux : « Je comprends 
parfaitement ; vous n'avez pas été très satisfaits 
de ma réponse ; mais j'ai fait tout ceqiiil m'était 
possible de faire, et j'espère que les Toscans 
apprécieront les graves difficultés que mon gou- 
vernement traverse. » C'était leur dire indirec- 
tement comme quoi lui, roi de Piémont, ' était 
obligé de compter avec l'empereur des Français, 
qui, de son côté, devait compter avec l'Europe. 

VII. Les traites de Zurich. 

C'est au plus fort de ces obscurités et de ces 
tergiversations que s'étaient ouvertes à Zurich 
les conférences des plénipotentiaires austro- 
franco-sardes, chargés de transformer les préli- 
minaires de Villafranca en un traité de paix 
définitif. 

La France y était représentée par le baron de 
Bourqueney et le marquis de Banneville ; la 
Sardaigne, par le chevalier Desambrois, séna- 
teur, et le chevalier Jocteau, son ministre rési- 
dent en Suisse ; l'Autriche par le comte Karolyi 
et le baron de Meysenburg. 

Avant de se rendre a Zurich, M. Desambrois 
était allé prendre langue à Paris. Sa position 
était quelque peu difficile, à cause des senti- 
ments connus du ministre de l'empereur :■ en 
même temps qu'il représentait le roi de Piémont, 
il était chargé de défendre les intérêts des divers 
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gouvernements de l'Italie centrale, laquelle n'en- 
tendait à aucun prix être sacrifiée. Ces gouverne- 
ments avaient positivement déclaré qu'ils ne recu- 
leraient pas devant l'éventualité de la guerre, et ils 
comptaient bien y entraîner avec eux le Piémont: 
« Le jour où un régiment autrichien passerait le 
Pô pour opprimer par la violence les popula- 
tions % de l'Italie centrale, il faudrait qu'une divi- 
sion piémontaise le passât aussi. Nous sommes 
fermement résolus à nous défendre, et le gou- 
vernement sarde ne peut nous voir écraser 
sans prendre part à la lutte 1 . » Or le comte Wa- 
leswki était à cent lieues des idées d'union dont 
l'envoyé sarde avait mission de se faire le défen- 
seur. Il était plus résolu que jamais à faire triom- 
pher l'idée de la confédération, et ne cachait 
pas même que Parme et Plaisance devraient, au 
besoin, n'être pas annexées au Piémont 2 . Le 
seul point sur lequel il se montrait facile, c'était 
la question financière qui, entre l'Autriche et la 
Sardaigne, présentait d'assez graves difficultés 
et serait vivement discutée. A cet égard, il pro- 
mettait tout l'appui désirable. C'était peu, mais 
ce fut tout ce que M. Desambrois put obtenir 
pour le moment. 

Au surplus, cette hostilité politique de M. Wa- 



1. Instructions de M. Ridolfi à l'avocat Fabrizi à Turin, 
Florence, 31 août 4859. 

2. Voir la dépêche de M. Desambrois au ministère des 
affaires étrangères, Paris, 25 juillet 1859, et la dépêche con- 
fidentielle de M. de Villamarina, même date. 
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lewski n'avait pas d'importance immédiate, le 
plénipotentiaire sarde ayant pour instructions de 
ne discuter à Zurich que des questions purement 
financières et administratives. Son gouvernement, 
déclarant ne pas se considérer comme lié par 
les préliminaires de Villafranca, et approuvé en 
cela par lord Palmerston et lord Russel, lui 
enjoignait de décliner toute participation a une 
discussion touchant des « questions d'intérêt 
européen ». 

Ce point délicat se trouva résolu dès la pre- 
mière réunion des plénipotentiaires. Les repré- 
sentants de la France crurent devoir commencer 
par déclarer que l'empereur était décidé a res- 
pecter les engagements de Villafranca relative- 
ment aux princes dépossédés ; qu'il n'admettait 
pas leur restauration par les armes, mais pas 
davantage leur annexion au Piémont. Et aussitôt 
les plénipotentiaires sardes d'objecter qu'ils ne 
sont pas autorisés à discuter une telle question, 
tout en .ayant soin de*faire remarquer cette con- 
tradiction : « l'empereur se croyant tenu de coo- 
pérer à la restauration des princes, restauration 
non voulue par les populations, en même temps 
que n'admettant pas l'emploi de la force pour 
l'effectuer. » C'était le vrai nœud de la question. 
Aussi, M. de Bourqueney ne put-il faire qu'une 
réponse qui, tout en ne résolvant rien dans le 
présent, laissait toutes portes ouvertes au succès 
futur des projets italiens. Il dit que réellement 
« des questions de cette nature doivent ressor- 
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tir d'un congrès ». C'était consentir du premier 
coup à ce que les négociateurs du traité fussent 
reconnus sans autorité pour résoudre la seule 
question importante dont les préliminaires de 
Villafranca eussent laissé la solution mal définie. 
Cette question était cependant la plus grave de 
toutes ; elle impliquait la marche des relations 
futures entre l'Italie et l'Autriche ; elle pouvait 
. décider de l'avenir moral des populations ita- 
liennes qui restaient encore dans la main de la 
maison de Habsbourg ; entre autres dilemmes, il 
s'en dégageait celui de Venise autrichienne ou 
de Venise italienne, que Napoléon III posait 
d'une manière très précise dans le télégramme 
ci-après adressé à Victor-Emmanuel et daté de 
Saint-Sauveur, 3 septembre : 

« Les nouvelles que je reçois de Vienne sont 
bonnes ; mais toutes les concessions promises 
pour Venise ont toujours pour condition la res- 
tauration du grand-duc de Toscane. Il appartient 
donc à Votre Majesté de jtfger de ce qu'elle pré- 
fère : ou Venise à peu près indépendante et le 
grand-duc Ferdinand à Florence ; ou la Toscane 
sans grand-duc, avec l'Autriche armée jusqu'aux 
dents sur le Pô. Répondez. » 

A quoi Victor-Emmanuel répondait résolu- 
ment de Turin, le lendemain, 4 septembre : 

« Je remercie Votre Majesté de sa dépêche et 
de l'intérêt qu'Elle me porte. Mais Votre Ma- 
jesté n'ignore pas que la restauration ne dépend 
pas de moi. D'autre part, l'Autriche armée sur lé 
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Pô ne pourra rien faire, puisque Votre Majesté 
entend ne permettre aucune intervention. J'ai 
déjà reçu la députation toscane et lui ai répondu 
dans le sens indiqué par Arese. » 

On le voit, c'est toujours la certitude de la 
non-intervention qui reste le mobile, en haut 
comme en bas, de tous les auteurs de la révolu- 
tion italienne. Qu'importait l'Autriche armée, 
puisque la France était décidée à courir le risque 
de lui interdire l'usage de ses armes ? Et l'on 
a pu accréditer en Italie ce mensonge : que, à 
partir de la bataille de Solférino, l'indépendance 
italienne n'a plus été redevable de rien à la 
France ! 

Cette grosse question de l'Italie centrale 
écartée, tout le reste de la mission des négocia- 
teurs de Zurich ne devait plus consister que 
dans le règlement d'une série d'affaires de 
détail. 

Telle, par exemple, la question de la couronne 
de fer, que le roi de Sardaigne, devenu souve- 
rain de la Lombardie, réclamait à juste titre, et 
dont l'empereur d'Autriche refusait de se des- 
saisir. Victor-Emmanuel la résolut avec son spi- 
rituel sans-façon ordinaire, en écrivant de Vena- 
ria à M. Rattazzi : « De la couronne de fer, je 
ne m'en soucie pas autrement — punto non mi 
cale — je lui préfère l'amour de mes sujets ! 
D'ailleurs, il y aura toujours moyen de la pren- 
dre encore. » Mais il a soin d'ajouter : « Si Ion 



— 348 — 

veut nous faire signer la confédération avec l'Au- 
triche, puissance autrichienne, il faut refuser » l , 
ordre qui, en même temps, tranchait avec audace 
le dilemme du télégramme de Napoléon III. 

Telle, encore, la question de l'amnistie — que 
la France et la Sardaigfne demandaient com- 
plète pour les déserteurs hongrois qui avaient 
passé dans l'armée sarde. Elles ne purent obtenir 
que la promesse qu'ils ne seraient pas punis 
comme rebelles et déserteurs 2 . 

Une question aussi importante à régler que 
celle de l'Italie centrale, était celle de la confé- 
dération. Elle concernait spécialement la France 
et l'Autriche, et n'eut à être en réalité discutée 
qu'entre les plénipotentiaires de ces deux puis- 
sances. 

Quant à la Sardaigne, ce qui la touchait le 
plus dans ces négociations, c'était la discussion 
des affaires financières qu'elle avait a régler avec 
l'Autriche, à propos de sa prise de possession 
de la Lombardie : part de la dette publique 
autrichienne et autres charges incombant au 
royaume lombard, et, surtout, échéances à fixer 
pour les paiements ; ce dernier point était d'un 
très vif intérêt, eu égard aux conditions de gêne 
où se trouvait le trésor sarde par suite des 
sacrifices qu'avait coûtés sa double campagne 



1. Cette lettre porte pour simple date : « Venaria, 1859. » 

2. Promesse contenue dans une lettre du comte Rechberg 
au comte Karoly, plénipotentiaire à Zurich; Vienne, 21 août 
1859. 
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politique et militaire. Aussi M. Desambrois 
avait-il dû invoquer l'appui personnel de l'em- 
pereur contre les exigences de l'Autriche, qui 
étaient naturellement excessives. Les plénipo- 
tentiaires français aidèrent efficacement leurs 
collègues sardes à faire diminuer les prétentions 
autrichiennes ; et quant à la question des délais 
de paiement, l'empereur la trancha en décidant 
que la France ferait l'avance des sommes dues 
à l'Autriche par la Sardaigne. Dans cet accord, 
il fut confirmé que la Sardaigne rembourserait 
aussi à la France 60 millions pour sa participa- 
tion aux frais de la guerre, mais qu'elle les paie- 
rait « à sa convenance — a tutto suo aggio* ». 

On avait obtenu de l'Autriche tout ce qu'il 
était possible de lui arracher de concessions dans 
l'état d'esprit peu favorable où elle s'obstinait à 
rester à l'égard du Piémont. Outrée de l'appui 
que les révolutionnaires de l'Italie centrale trou- 
vaient à Turin, elle menaçait fréquemment de 
rappeler ses plénipotentiaires et de rendre ainsi 
impossible la conclusion de la paix, dont, si mau- 
vaises qu'on en jugeât les conditions en Italie, 
le gouvernement sarde avait absolument besoin. 
Cette considération, plus puissante que toute 
autre sur l'esprit des ministres piémontais, les 
porta à abréger la discussion pour ne pas mettre 
en péril la signature des traités définitifs. 

1. Voir la dépêche télégraphique de M. Carulti à M. RaU 
tazzi, Paris, 17 octobre 1859, et celle du même jour de 
M. Peruzzi au baron Ricasoli. 

2û 
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Ces traités furent au nombre de trois : un 
entre la France, l'Autriche et la Sardaigne, 
pour le rétablissement de la paix entre ces 
trois puissances. Un autre f entre l'Autriche 
et la France, portant cession de la Lombardie 
à S. M. l'empereur des Français, qui « se ré- 
servait de la remettre à S. M. le roi de Sar- 
daigne ». Un troisième, entre la France et la 
Sardaigne, réglant cette rétrocession de la 
Lombardie. 

On trouvera le texte de ces trois traités dans 
tous les recueils et ouvrages diplomatiques du 
temps. 1 Je n'ai donc pas à les reproduire ici. Le 
seul dont j'aie à m'occuper au point de vue où je 
me suis placé en écrivant ce livre, c'est celui qui 
intervenait entre la France et l'Autriche. Ce 
traité contient trois articles dont je dois prendre 
note. Dans l'article 20, les deux hautes parties 
contractantes se préoccupent de la tranquillité 
des Etats de l'Eglise, où il serait nécessaire 
d'adopter « un système approprié aux besoins 
des populations ». Il y est dit que « S. M. l'em- 
pereur des Français et S. M. l'empereur d'Au- 
triche uniront leurs efforts pour obtenir de Sa 
Sainteté que la nécessité d'introduire dans l'ad- 
ministration de ses Etats les réformes reconnues 



1. Voir notamment la Stoiia d'ilalia dal 18b0 al 1866 di 
Giuseppe Lafarina, continuata per Luigi Zini, où ils sont in- 
tégralement transcrits en français. 2 e partie, documents, 
vol. II, p. 532 à 555. 
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indispensables soit prise par son gouvernement 
en sérieuse considération ». 

L'article 18, après avoir établi que les /leux • 
souverains « s'engagent à favoriser de leurs 
efforts la création d'une confédération entre les 
Etats Italiens, qui serait placée sous la prési- 
dence honoraire du Saint-Père.,. » se termine 
ainsi : 

« La Vénétie, qui reste placée sous la cou- 
ronne de S. M. I. R. A., formera un des 
Ktats de cette confédération et participera aux 
obligations comme aux droits résultant du pacte 
fédéral, dont les clauses seront déterminées par 
une assemblée composée des représentants de 
tous les Etats italiens. » 

Mais l'article qui importait le plus par rap- 
port aux faits politiques du moment, c'est celui 
qui réglait la question de l'Italie centrale. Le 
voici : 

« Art. 19. — Les circonscriptions territoriales 
des Etats indépendants de l'Italie, qui n'étaient 
pas parties dans la dernière guerre, ne pouvant 
être changées qu'avec le concours des puissances 
qui ont présidé à leur formation et reconnu leur 
existence, les droits du grand-duc de Toscane, 
du duc de Modène et du duc de Parme sont 
expressément réservés entre les hautes parties 
contractantes. » 

Cet article, dont la substance avait donné 
lieu à tant de discussions, consacrait un véri- 
table succès pour la diplomatie de la France. Il 
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modifiait du tout au tout les préliminaires de 
Villafranca. À Villafranca, on avait posé formel- 
lement le principe de la restauration des princes 
dépossédés ; c'était ouvrir les portes à des luttes 
politiques, voire même à des luttes militaires 
dans lesquelles les deux empires pouvaient se 
trouver entraînés. A Zurich, on se bornait à 
« réserver» les droits de ces mêmes princes, par 
le motif que « les puissances qui avaient pré- 
sidé à la création de leurs Etats et en avaient 
reconnu l'existence » avaient seules qualité 
pour y introduire des changements. 

L'Autriche, aussi bien que la France, cessait 
donc de se croire en droit de restaurer sur leurs 
trônes les anciens souverains de l'Italie centrale. 
Désormais ce droit était dévolu aux puissances, 
c'est-à-dire à un congrès ! C'était donc un con- 
grès qui devait décider du sort des populations 
de l'Italie centrale ; et, si le congrès ne parvenait 
pas à se réunir, ce serait la marche des événe- 
ments qui en déciderait. 

VIII. Le projet de congrès. 

Pendant les négociations de Zurich, l'empe- 
reur, sous prétexte de villégiature, s'était éloigné 
de Paris et de ses ministres. Il les laissait suivre 
a leur gré une politique qui n'était pas la sienne, 
se bornant à intervenir à certains moments par 
correspondance, ainsi qu'on a pu le voir plus 
haut. 
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Lorsqu'il vit la conclusion de la paix assurée, 
il revint à Paris où il devait recevoir les députes 
des provinces de l'Italie centrale, moins ceux des 
Romagnes. À l'égard de ceux-ci, il voulait éviter 
les embarras qu'ils pourraient lui créer du côté 
de Rome. Il avait prié, en conséquence, Victor- 
Emmanuel de les persuader de rester chez eux 1 . 

Il vit d'abord la députation parmesane, avec 
laquelle il n'eut qu'une courte entrevue, mais à 
peu près décisive dans le sens des aspirations 
italiennes 2 . Il dit en propres termes au comte 
Linati, podestat de Parme : « Dites aux popula- 
tions qui vous ont envoyé près de moi que mes 
armes ne violenteront jamais leurs vœux, et que 
je ne permettrai à aucune force étrangère de vous 
faire violence ; chacun chez soi, chacun son 
droit 3 . » Or, les « vœux » des populations par- 
mesanes étaient connus : elles s'étaient pronon- 
cées pour leur réunion au Piémont. Leurs députés 
sortaient donc des Tuileries avec la convic- 
tion que l'annexion des duchés de Parme et de 
Plaisance aux Etats du roi de Sardaigne était 
désormais assurée. 

La réception des députés toscans mérite d'être 
relatée plus au long. Leur mandat était impératif. 



1. Voir sa dépêche télégraphique à S. M. le roi de Sar- 
daigne, 15 octobre 1850. 

2. Voir la dépêche de M. Peruzzi au gouvernement toscan, 
Paris, 17 octobre 1859. 

3. Voir la note de M. le procureur général Dupin, citée 
dans Y Annuaire historique universel de C.-L. Lesur. Année 
1859, p. 210. 

20. 
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Ils devaient exposer à l'empereur des Français 
les vœux d'annexion au Piémont émis par leurs 
compatriotes, et en poursuivre la réalisation par 
tous les moyens en leur pouvoir. Tout autre ter-, 
rain de discussion leur était interdit. 

Le marquis Lajatico-Corsini parla le premier, 
en remettant à l'empereur un mémoire adressé 
aux puissances par le gouvernement toscan et 
une copie de la délibération de l'assemblée 
toscane. Ses deux collègues, MM. Peruzzi et 
Matteucci, prirent la parole aussi, et, comme 
lui, recommandèrent à la bienveillance impériale 
le sort futur de leur pays. 

L'empereur, après quelques mots de remer- 
ciements, s'exprima tout d'abord ainsi : « Toute 
discussion sur la paix de Villafranca serait 
oiseuse. Je l'ai stipulée parce que les intérêts de 
la France ne me permettaient pas de continuer 
la guerre. Cela étant, je ne pouvais exiger que 
Tes conditions de la paix fussent celles que j'au- 
rais été en droit de prétendre, si mes aigles 
avaient poussé leur marche victorieuse jusque 
sous Vérone... » Partant de cet ordre d'idées, il 
s'appliqua à expliquer les avantages qui ressor- 
taient néanmoins des stipulations de Villafranca. 
La Vénétie « dotée d'une armée italienne, d'une 
assemblée provinciale et d'une administration 
autonome » ; l'Autriche renonçant au droit de 
garnison dans les forteresses de Ferrare, Comac- 
chio et Plaisance ; celles de Mantoue et Pes- 
chiera devenant « forteresses fédérales ». Les 
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Etats de l'Eglise ayant la perspective de ré- 
formes libérales, en retour de la déférence témoi- 
gnée au Pape en lui décernant la présidence 
d'honneur de la confédération, qui, « de toutes 
façons, sera un lien permanent d'union nationale 
pour les Italiens » ; le Piémont se trouvera 
agrandi puisque « il aura Parme et Plaisance » ; 
le jeune duc Robert de Parme, à qui il devien- 
dra équitable de compenser la perte de ses Etats, 
« sera fiancé à une riche héritière de François 
V d'Esté et aura le trône de Modène » ; la diète 
fédérale sera la source de grands avantages et de 
garanties de liberté, puisque, « à côté des repré- 
sentants des gouvernements, y siégeront aussi 
les délégués des assemblées populaires », etc. 
C'est après toutes ces précautions oratoires, 
que l'empereur aborda le point qui intéressait 
plus particulièrement ses interlocuteurs : « Quant 
à la Toscane, dit-il, il m'est très douloureux de 
ne pouvoir satisfaire ses vœux. Personnellement, 
je penche plutôt de votre côté que du côté des 
Lorrains. Mais je suis engagé, et la Finance ne 
peut faire deux fois la guerre pour le même 
motif Je vous repète que les avantages assurés à 
l'Italie sont assez grands et peuvent progressive- 
ment se développer davantage. D'ailleurs les évé- 
nements sont toujours plus puissants que la 
volonté humaine. L'Europe vous saura gré de 
l'attitude ferme et sage que vous avez su conser- 
ver. La force ne sera jamais employée... Le 
jeune grand-duc n'est pas méchant. Il est venu 
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me voir, il y a deux mois, et m'a dit qu'il ferait 
tout ce que je lui indiquerai pour se mettre d'ac- 
cord avec les Toscans. Quand je lui ai reproché 
de s'être trouvé à la bataille de Solférino, il m'a 
répondu qu'il y était par ordre de son père. Il 
viendra en Toscane acceptant la constitution et le 
drapeau national. Ainsi sera sauvegardé le prin- 
cipe de légitimité que la Russie et la Prusse défen- 
dent d'accord avec V Autriche, J'ai des lettres du 
czar,qui, bien que ami du roi deSardaigne, com- 
bat à èpèe tirée pour les droits des princes dépos- 
sédés. » 

Les délégués toscans ne laissèrent pas sans 
réponse les paroles de Napoléon relatives notam- 
ment à leur pays. Ils s'appliquèrent à démontrer 
tout ce qu'avait toujours eu d'anti-national la 
politique extérieure des princes Lorrains, et 
l'impossibilité de rétablir avec eux la tranquil- 
lité en Toscane. — « Quant à la restauration de 
la maison de Lorraine, interrompit l'empereur, 
il n'y a vraiment pour l'effectuer que deux 
moyens : ou l'intervention armée ou le vœu po- 
pulaire. Au premier, l'empereur d'Autriche y a 
renoncé à Villafranca... — Conséquemment, re- 
prirent les députés, si l'Europe ne veut pas 
rétablir la Sainte-Alliance, elle doit sanctionner 
nos vœux. — Votre observation est logique, 
ajouta Napoléon, mais il n'est pas toujours pos- 
sible de faire logiquement les affaires politiques. » 

On en vint ensuite à parler de la mission de M. 
de Reizet et du prince Poniatowski. Les députés 
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dirent que le premier s'était conduit convenable- 
ment, mais que le second s'était efforcé d'encou- 
rager de « puissantes espérances » les partisans 
du grand-duc. — « Mais moi, interrompit vive- 
ment l'empereur, je n'ai pas le moindre intérêt 
personnel pour désirer le retour des Lorrains : 
seulement, je ne peux reprendre les armes, et 
je n'ai pas assez de pouvoir sur l'Europe pour y 
faire prévaloir le principe de la volonté nationale 
sur celui de la légitimité. Je dois en outre vous 
répéter que je suis lié par les engagements pris 
à Villafranca. » Sur la demande faite par les délé- 
gués si ces engagements auraient une limite : — 
« La limite du possible », répondit l'empereur ; 
et la question des interventions étant revenue 
sur le tapis, il répéta son affirmation que « ja- 
mais on n'aurait permis l'emploi de la force, 
fût-ce même avec des armes napolitaines. Au- 
cune violence, continua-t-il, ne doit être faite 
aux Italiens. » Il ajouta que le temps et le main- 
tien de l'ordre pourraient seuls créer aux Ita- 
liens de nouveaux titres à la bienveillance de 
l'Europe ; ce à quoi les délégués observèrent que 
si l'Europe voulait de nouvelles preuves de la 
volonté du peuple toscan, ils s'engageaient à les 
lui fournir. — « Ce serait un expédient à pro- 
poser », fut la réponse de l'empereur. 

Abordant d'autres considérations, le marquis 
Lajatico s'appliqua a démontrer que la Toscane 
seule ne pourrait pas former un Etat suffisam- 
ment fort et prospère ; et l'empereur lui répon- 
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dit par ces paroles qui témoignent des graves 
difficultés dans lesquelles sa politique s'agitait : 
a Je me serais prêté volontiers à en élargir les 
limites du côté des États pontificaux ; mais s'ac- 
corder avec la cour de Rome est chose très diffi- 
cile : la France n'en a que trop fait la longue 
expérience. » Enfin il lui fut dit que, si les puis- 
sances continentales étaient hostiles aux vœux 
populaires de l'Italie, l'Angleterre les appuyait 
et les encourageait fortement ; de sorte que, de 
ce côté, du moins, la France était sûre d'avoir un 
concours dans son attitude bienveillante pour 
les populations italiennes. L'empereur répondit 
à cette observation par une réflexion qui, en ter- 
minant l'audience, leur donna le vrai critérium 
de ce qui était, est et sera toujours la politique 
anglaise par rapport à leurs affaires, comme d'ail- 
leurs à celles de tous autres pays : « Il coûte peu, 
dit-il, à l'Angleterre de pousser les choses aux ex- 
trêmes, pour laisser ensuite les autres en danse. » 
Les envoyés toscans ne prirent pas congé de 
l'empereur sans avoir soin de lui dire leur regret 
a de ne pouvoir adhérer à ses volontés, mais que 
l'idée du sacrifice présent et futur de la prospé- 
rité et de la tranquillité de leur patrie, était 
supérieure au bon vouloir et à la gratitude des 
Toscans l ». 



1. Voir la relation détaillée de celte audience impériale 
dans les dépêches confidentielles de M. Peruzzi à M. Ricasoli 
des 16 et 17 octobre et dans celle de M. Matteucci à M. 1U- 
dolfi du 18 octobre 1859. 
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L'empereur quittait à peine les délégués tos- 
cans, qu'il reçut le ministre des affaires étran- 
gères de Piémont. Son premier mot fut : « Les 
députés toscans m ont dit que la restauration de 
la maison de Lorraine est impossible. Je la vois, 
moi aussi, très difficile. ' » Puis ils parlèrent de 
la régence du prince de Carignan, dont nous 
aurons à nous occuper plus loin. 

Comme on le voit, par cette conversation 
impériale, c'était toujours le même jeu de bas- 
cule. A défaut de son ministre pour faire la con- 
tre-partie, Napoléon III s'en chargeait au besoin 
lui-même : recommandant la restauration du 
grand-duc, tout en déclarant qu'il n'avait aucune 
« raison de la désirer » ; faisant l'éloge des sti- 
pulations de Villafranca, mais avouant qu'il ne se 
tenait engagé par ces stipulations que « dans la 
limite du possible » ; ce qui en ressort de plus 
clair, c'est, d'une part, qu'il désirait pousser les 
Toscans à ne pas « adhérer à ses volontés » ; 
mais que, d'autre part, il ne pouvait manifester 
sa pensée ouvertement, parce que, dans le con- 
grès dont on préparait la réunion, « la Russie et 
la Prusse » s'apprêtaient à défendre le principe 
de légitimité « d'accord avec l'Autriche »; parce 
que le czar, sur l'attitude condescendante de qui 
il s'était appuyé jusqu'alors, combattait « à épée 



1. Voir les deux dépêches précitée de M. Pcruzzi à 
M. Ricasoli. 
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tirée pour les droits des princes dépossédés » ; 
parce que, enfin, il ne pouvait faire une seconde 
guerre et n'avait « pas assez de pouvoir sur l'Eu- 
rope pour faire prévaloir le droit de nationalité 
sur le principe de légitimité ». Mais il revenait à 
plusieurs reprises sur cette assurance que « la 
force ne serait jamais employée », d'où les délé- 
gués toscans pouvaient conclure, en le quittant, 
qu'ils avaient les mains libres. 

Au congrès, d'ailleurs, Napoléon III n'y 
tenait qu'en apparence. Un congrès, dans les 
dispositions d'esprit où les puissances allaient y 
participer, ne pouvait apporter que des obstacles 
aux solutions vers lesquelles la France devait 
incliner ; les événements « toujours plus puis- 
sants que la volonté humaine » se chargeraient 
d'amener insensiblement le consentement des 
cabinets à ces solutions, plus avantageusement 
pour l'Italie et pour la France que ne le feraient 
des plénipotentiaires réunis dans des vues hos- 
tiles à l'un ou à l'autre. 

C'est dans cet ordre d'idées de politique a 
double détente que l'empereur avait écrit, vers 
cette époque, au roi Victor-Emmanuel une 
lettre A dans laquelle il recommandait encore 
l'acceptation de la confédération. Il lui exposait 
que le Piémont devrait se contenter de Parme et 
Plaisance en plus de la Lombardie ; que la du- 
chesse de Parme recevrait Modène en compensa- 

1. Datée du palais de Saint-Cloud, 10 octobre 1859. 



— 361 — 

tion ; que la Toscane serait accrue des territoires 
pontificaux ; que Mantoue et Peschiera seraient 
déclarées forteresses fédérales, etc. ; et il termi- 
nait en disant que « la France, au congrès qui 
allait s'ouvrir, ne pourrait se dégager des 
traités qui la liaient ». 

Cette lettre, qu'il eut soin de rendre publique 
dix jours après lavoir écrite, produisit l'ellet 
qu'il en attendait, en créant, dès le début, une 
difficulté presque insurmontable à la réunion 
du congrès auquel elle faisait allusion. En effet, 
Victor-Emmanuel se hâta de répondre qu'il ne 
pouvait abandonner les Italiens; et, quant à l'Au- 
triche, a qui la France méditait de faire endosser 
la responsabilité du refus du congrès, elle donna en 
plein dans le piège. Elle formula en termes amers 
sa plainte de la violation des accords de Villa- 
franca, disant que l'empereur Napoléon « devait 
savoir qu'elle n'aurait jamais consenti à le laisser 
ainsi disposer des droits de princes indépen- 
dants » ; que, quant à Mantoue et Peschiera, en 
admettant qu'elle consentît à en faire des forte- 
resses fédérales, « ce ne serait jamais qu'avec 
garnison de soldats autrichiens 1 ». 

L'affaire du congrès, engagée dans cette voie, 
risquait naturellement fort de n'être plus qu'une 
affaire manquée. 

L'empereur n'avait rien exagéré, lorsqu'il 

1. Voir la dépêche de lord Loftus à lord J. Russel, 7 no- 
vembre 1859. 

21 
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disait aux délégués toscans que la Russie et la 
Prusse étaient contraires à leurs aspirations. 
Vers le même temps, l'empereur de Russie et le 
prince-régent de Prusse s'étaient rencontrés à 
Breslau, accompagnés de leurs ministres des 
affaires étrangères, pour s'entendre sur les 
graves questions qui agitaient l'Europe. La ques- 
tion italienne était naturellement en tète du pro- 
gramme de cette rencontre. L'abaissement de 
l'Autriche ne déplaisait pas aux deux cours ; 
mais l'intervention de la révolution les effrayait. 
En outre, plus que la Russie, la Prusse redou- 
tait un accroissement de l'influence française, 
autant qu'elle souhaitait un affaiblissement de la 
puissance autrichienne. Pourtant les deux mi- 
nistres, plus hardis dans leurs conceptions, plus 
politiques dans leurs vues que leurs souverains, 
ne voyaient pas, personnellement, d'un mauvais 
œil la ligne de conduite adoptée par Victor- 
Emmanuel. Ce mélange de finesse et d'audace, 
dont le roi de Piémont donnait des preuves 
quotidiennes, exerçait une certaine séduction 
sur leur esprit. Mais ni le comte de Schleinitz, 
ni le prince Gortschakow n'eussent osé plaider 
ouvertement, devant leurs maîtres respectifs, la 
cause des vœux nationaux, au détriment du 
sacro-saint principe de la légitimité. Gortscha- 
kow, avec son scepticisme habituel, était fort 
incrédule à l'endroit de la spontanéité des votes 
populaires, et, par habitude d'esprit, il était 
d'ailleurs partisan du retour des Lorrains et des 
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Bourbons dans leurs États. Pourtant, il n'était 
pas possible de méconnaître le chemin qu'avait 
fait en Italie l'idée nationale ; l'on ne pouvait 
plus ne pas en tenir compte dans une mesure 
quelconque. Tout bien considéré, l'empereur 
Alexandre et le prince Guillaume se .mirent 
d'accord sur ce point : que les deux cours pren- 
draient part au congrès « pour y chercher des 
solutions conciliant les principes de nationalité 
et de légitimité 1 ». 

■m 

Le comte de Launay avait eu avec le comte de 
Schleinitz une conversation dont le détail éclai- 
rera mieux le lecteur sur le résultat de cette 
conférence des deux souverains du nord. L'am- 
bassadeur piémontais avait commencé par dire 
au ministre prussien qu'il fallait aider l'Italie « à 
s'affranchir de la suprématie de la France » 
comme de celle de l'Autriche. C'était peut-être 
témoigner d'une certaine indépendance de cœur, 
que de parler ainsi moins de trois mois après 
que la France avait laissé, sur les champs lom- 
bards, trente mille de ses enfants morts pour la 
cause italienne: mais il faut convenir que ce 
début était fort habile ; il allait droit aux se- 
crètes préférences de M. de Schleinitz. Le rusé 
Savoyard, saisissant l'impression favorable qu'il 
avait produite sur son interlocuteur, ajouta : « Il 



1. Voir les dépêches du marquis Sauli au ministre des 
affaires étrangères à Turin, Saint-Pétersbourg, 4 et 5 oc- 
tobre 1859, et celles du comte de Launay, de Berlin, 22 et 
30 octobre. 
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est temps que la Prusse se considère comme 
Va/liée naturelle de l'Italie, (dès 1859 !) Son 
action diplomatique doit par conséquent cueillir 
l'occasion de constituer un royaume italien 
capable de l'aider contre l'Autriche. » L'homme 
d'État .prussien laissa facilement voir que ces 
paroles « sonnaient agréablement a ses oreilles » ; 
il admit que la Prusse trouverait vraiment 
son compte dans la constitution d'un puissant 
royaume au nord de la péninsule ; mais il 
présenta comme inévitable la restauration des 
princes dépossédés. Il laissa entendre « qu'il 
répugnerait trop au prince-régent de prêter la 
main à une nouvelle assiette de l'Italie, dans 
laquelle on ferait bon marché du principe de 
légitimité. » M. de Launay ne se tint pas pour 
battu devant cette indication de la volonté 
souveraine dirigeant les destinées de la Prusse. 
Il s'appliqua à démontrer les droits des peu- 
ples d'Italie, et le tort de princes qui avaient 
fait alliance avec l'ennemi et abandonné leurs 
sujets, sans attendre d'être ou de n'être pas 
chassés. « Tandis, dit-il en terminant, que l'Al- 
lemagne travaille à briser, au profit de la maison 
de Hohenzollern, les liens mis à son unité par 
les traités de 1815, un homme d'Etat prussien 
ne peut prendre la tache de conseiller à la Sar- 
daigne de coopérer au rétablissement de princes 
vassaux de l'Autriche. Le devoir de la Prusse est 
d'aider le Piémont à constituer un royaume du 
nord et du centre de l'Italie. Si elle reste specta- 
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trice inerte, elle préparera le triomphe de prin- 
cipes qui, dans un avenir plus ou moins pro- 
chain, deviendront funestes à ses légitimes ambi- 
tions germaniques. » M. de Launay crut voir 
qu'en s'exprimant ainsi il parlait à un homme 
« à moitié converti » ; mais l'obstacle, insurmon- 
table peut-être, était dans le prince-régent, « qui 
considérait les choses italiennes au point de vue 
strict du droit divin des couronnes 1 ». 

Le diplomate piémontais ne bornait pas son 
action persuasive aux régions de la chancellerie 
prussienne. Bien placé dans la société de Berlin, 
il prêchait un peu partout et s'appliquait a y 
façonner une opinion favorable à ses vues patrio- 
tiques. Son travail sur l'esprit des hommes qui 
pouvaient avoir de l'influence sur la marche 
politique de leur gouvernement était loin d'ail- 
leurs de rester infructueux, comme le prouve 
une conversation qu'il eut avec « un éminent 
homme d'Etat prussien » qui n'est pas désigné 
autrement dans sa dépêche. « Je vous répète, lui 
avait dit ce personnage, ce que j'ai dit au comte 
de Cavour : à notre point de vue la guerre 
d'Italie a éclaté trop tôt. Pour le moment, assurez 
le présent, fortifiez-vous au moyen d'une organi- 
sation indépendante, et quand viendra le jour des 
nouvelles luttes, vous aurez la Prusse avec vous 1 . » 



1. Voir les dépêches du comte de Launay à M. Dabor- 
niida; Berlin, 30 juillet et 14 août 1859. 

2. Voir la dépêche du comte de Launay au général Dabor- 
mida, Berlin, 12 novembre 1859. 
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Déjà le comte de Schleinitz, lui aussi, s'était 
livré à des allusions de même nature en causant 
avec le comte Luigi Moretti, envoyé du gouver- 
nement toscan près les cabinets de Saint-Péters- 
bourg et de Berlin. Il avait reconnu que « la 
Prusse avait des intérêts identiques à ceux de 
T Italie » et qu'elle « verrait volontiers surgir 
une Italie forte et indépendante ». Mais il n'avait 
pas caché qu'il fallait respecter le droit des 
couronnes, et que, par conséquent, la meilleure 
voie à suivre était celle qui pouvait concilier les 
deux principes de la nationalité et de la légiti- 
mité \ 

En causant avec M. de Launay de son entre- 
tien avec M. Moretti, M. de Schleinitz lui dit que 
les arguments de l'envoyé toscan étaient dignes 
de considération ; mais que la Prusse ne pou- 
vait se départir du principe de légitimité ; et il 
ajouta : « Le mieux serait de s'en tenir aux pré- 
liminaires de Villa franca, en tâchant d'en tirer 
le plus d'avantages possible pour le Piémont ; car, 
entre votre pays et l'Autriche, il y aura toujours 
moyen de provoquer une nouvelle guerre 2 . » 

Pendant que les cours et les cabinets du con- 
tinent s'occupaient, pour ainsi dire, académique- 



1. Voir les htruzioni Ricasoli al cavalier corde Luigi Moretti. 
Florence, 1859. Voir la dépêche du comte de Launay à 
M. Dabormida, Berlin, 12 octobre, et celle de M. Moretti à 
M. Ricasoli, Berlin, 13 octobre 1859. 

2. Voir la dépêche de M. de Launay à M. Dabormida, 
Berlin, 14 octobre 1859, 
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ment de la question italienne, l'Angleterre, avec 
l'esprit pratique qui caractérise sa politique, 
poussait aux solutions de fait ; elle s'attirait ainsi 
chaque jour la reconnaissance des Italiens, qui 
cependant savaient fort bien que « l'expérience 
avait appris quel fond il fallait faire sur son 
appui quand il faudrait des armes et non des pro- 
testations 1 ». Aussi obéissaient-ils a ses sugges- 
tions, que cela pût ou non déplaire a la France, 
dont le gouvernement anglais voulait miner l'in- 
fluence dans leur pays : « Hudson, télégraphiait 
le marquis Corsini, m'a rapporté son colloque 
avec Russel. Que le roi agisse avec prudence et 
sauve l'Italie ; profitons du moment, sinon nous 
dégoûterons l'Angleterre. Agissez comme la 
foudre. Communiquez tout cela au roi et à 
Farini 2 . » A Turin, comme dans l'Italie centrale, 
on ne demandait pas mieux que de se montrer 
docile a ces conseils audacieux. Déjà, dès le 
29 septembre, le gouvernement toscan annon- 
çait officiellement que désormais il exercerait 
son autorité « au nom de Victor-Emmanuel, roi 
élu. » C'était gravement préjuger la question 
d'annexion. Puis vint la demande formelle de la 
nomination du prince de Carignan comme 
régent dans l'Italie centrale. L'alternative était 
grave : du moment où le roi de Sardaigne consen- 
tait à envoyer un régent pour gouverner certaines 

1. Voir Nicomede Bianchi, Storia documentala, etc. Vol. 
VIII, p. 170. 

2. Télégramme de Londres, 27 octobre 1859. 
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provinces, c'est qu'il se reconnaissait souverain 
de ces mêmes provinces. On réunit à Turin un 
conseil des ministres auquel M. de Cavour, bien 
que rentré dans la vie privée, fut convoqué. On 
y décida que le prince recevrait les délégués 
pour leur dire : qu'un congrès enropéen étant à 
la veille de s'ouvrir, de hautes convenances poli- 
tiques le retenaient ; mais que, se prévalant des 
décisions des assemblées, il déléguait le chevalier 
Boncompagni au bon gouvernement et à l'admi- 
nistration de l'Italie centrale 1 . L'expédient ne 
trompait vraiment personne ; décliner la régence, 
tout en se substituant un délégué, c'était impli- 
citement l'accepter. Napoléon en manifesta sa 
désapprobation. Il estimait que, préjuger ainsi 
la question de l'annexion, c'était faire au Pié- 
mont une situation moins bonne dans le congrès. 
Il s'en expliqua avec le roi dans le télégramme 
qu'il lui adressait de Compiègne, le 9 novembre. 
Mais Victor-Emmanuel lui répondait, le 12 du 
même mois, qu'il ne pouvait repousser « des 
peuples se rapprochant de sa couronne ». 

M. Dabormida, dans une circulaire diploma- 
tique, s'efforça de plaider des excuses pour le 
roi, qui, disait-il, « s'était abstenu de toute déci- 
sion pouvant entraver le congrès, mais n'avait 
pu empêcher que, le prince de Carignan refusant 
la régence, M. Boncompagni fût délégué dans 



1. Voir la dépêche de M. Peruzzi à M. Ricasoli, Turin, 
14 novembre. 
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l'intérêt du maintien de l'ordre. » Peine inutile. 
L'Autriche subordonnait la question du congrès 
à celle de la régence, et déclarait cas de guerre 
l'entrée d'un seul soldat piémontais dans l'Italie 
centrale l . 

Mais ces menaces de guerre autrichienne 
n'effrayaient pas beaucoup les Italiens. Ils 
savaient par les Anglais que « si l'Autriche pas- 
sait le Pô, la France lui déclarait la guerre 2 », 
ce qui fut, comme le dit N. Bianchi, « un bien- 
fait incommensurable pour l'Italie 3 ». Aussi 
Ricasoli, plus hardi que les gens de Turin, 
insistait-il pour ne reconnaître à Boncompagni 
d'autre qualité que celle de représentant du 
prince de Carignan. Appelé à Turin, il finit par 
accepter un moyen terme : M. Boncompagni 
reçut le titre de « gouverneur général des pro- 
vinces liguées — collegate — de l'Italie cen- 
trale ». Gouverneur général au nom de qui? On 
ne le disait pas. Tout le monde le savait. 

Les encouragements de l'Angleterre, comme 
nous venons de le voir, étaient pour beaucoup 
dans ces audaces italiennes qui rendaient la 
situation de la France très difficile et vis-à-vis 
des puissances et vis-à-vis du peuple italien. 



1. Voir la dépêche 'de M. Dabormida à M. Ricasoli, Turin, 
21 novembre 18Ô9. 

2. Voir la dépêche de lord Cowley à lord Russel, Paris, 
21 novembre 1859. 

3. Storia documentata, etc. Vol. VIII, p. 205. 

21. 
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Aussi une forte tension existait-elle entre Paris 
et Londres. Un moment, la nécessité d'avoir à 
faire une guerre commune en Chine, à la suite de 
la violation du traité de Tien-Tsin par les Chi- 
nois, put faire croire à la probabilité d'un satis- 
faisant rapprochement entre la France et l'An- 
gleterre ; mais de nouvelles difficultés interna- 
tionales vinrent aussitôt ranimer les animosités. 
C'est du côté de l'Afrique septentrionnale que 
souffla ce nouveau vent de discorde : l'Espagne 
déclarait la guerre au Maroc, repoussant la 
médiation de l'Angleterre. La France encoura- 
geait les prétentions espagnoles, qui d'ailleurs 
étaient justes. Il n'en fallait pas davantage pour 
porter l'opinion anglaise au plus haut degré d'ex- 
citation. Le presse de Londres prenait feu. Le 
Morning Post protestait contre tout accroisse- 
ment de territoire possible de l'Espagne au 
Maroc ; il y voyait « une menace pour Gibral- 
tar. » Le Morning Herald cherchait a faire 
trembler l'Espagne au moyen de menaces visant 
sa colonie de Cuba. Il disait en toutes lettres : 
« Protéger le Maroc, c'est protéger l'Angle- 
terre ! » La France, naturellement, n'était pas 
ménagée dans ce déchaînement d'opinion. L'An- 
gleterre applaudissait presque tout entière au 
« bon tour » que Sir H. Bulwer, ambassadeur 
d'Angleterre à Constantinople, avait joué à la 
France, en arrachant au sultan un ordre de sus- 
pension des travaux de l'isthme de Suez. Le 
général Peel se faisait remarquer par ses dis.-» 
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cours belliqueux ; l'agitation, des meetings 
s'étendait jusqu'au gouvernement; les ministres 
augmentaient le nombre des carabines distri- 
buées aux volontaires, et projetaient la création 
d'un nouvel arsenal « moins exposé que celui de 
Woolwich aux attaques de l'ennemi. » Des con- 
férenciers, entre autres M. Hocquelet à l'école 
nationale, faisaient des lectures sur « tous les 
débarquements dont l'Angleterre avait été vic- 
time ». Lord Napier exhortait les volontaires 
à étudier, sous le rapport stratégique, toutes les 
routes menant à Londres « afin de ne point se 
trouver au dépourvu, et d'avoir sur les ennemis 
l'avantage de la connaissance des lieux ». Bref, 
on était, des deux côtés de la Manche, sur le 
point de se croire à la veille d'une guerre. 

Il y avait pourtant, des deux côtés, des esprits 
sages prêchant efficacement la raison, la justice 
et la paix. Deux hommes éminents, M. Cobden et 
M. Michel Chevalier, s'acquirent en cette cir- 
constance de grands titres à la reconnaissance 
des gens de bien des deux pays. Le premier, 
dans les meetings, le second, dans de belles 
lettres que publiait le Journal des Débats, firent 
réellement beaucoup pour calmer les passions et 
détruire les défiances. 

Le gouvernement français, qui était loin de dé- 
sirer une rupture avec l'Angleterre, ne restait pas 
étranger à ces efforts faits dans le sens de 
l'apaisement. On assure même que l'empereur, 
dont la grosse affaire en ce temps-là était la 
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question italienne, donna à entendre aux minis- 
tres anglais que, le contrarier en Italie, c'était 
lui rendre difficile la tache quil s était donnée de 
rapprocher les deux pays au moyen d'un traité 
de commerce. L'argument porta juste : Napoléon 
pouvait écrire le 9 novembre 1 à Victor-Emmanuel 
que l'Angleterre poussait moins à la régence du 
prince de Carignan, à laquelle la France conti- 
nuait de s'opposer. 

Mais un signe plus manifeste de cet apaise- 
ment on put le voir dans l'attitude du public et 
des journaux anglais. Aussi lord Brougbam, si 
connu potir son originalité tout anglaise et ses 
sympathies françaises, eut-il un véritable succès 
en se moquant agréablement de toutes ces agita- 
tions anglaises et françaises. « Le démon, dit-il, 
tente souvent ces deux sœurs ; il exalte Tune en 
lui montrant, au lieu d'une pomme, un laurier ; 
il retient l'autre en lui montrant une bourse 
bien pleine. Le vrai moyen ppur elles de rester 
d'accord, c'est de tenir un peu moins, celle-là à 
la gloire, celle-ci à l'argent, et de résister chacune 
au démon qui la tente. » 

Le Times du 23 novembre, de son côté, avait 
le bon esprit d'avouer assez plaisamment qu'en 
cette circonstance « l'empressement avait été 
moins vif et les volontaires moins nombreux 
qu'en 1804 ». 

Pour tout dire, les temps de Pitt étaient pas- 

1. Lettre datée de Gompiègne. 
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ses ; et l'école de Manchester aidant, il n'était 
guère à craindre que l'Angleterre, autrement que 
devant un danger national bien démontré, fût 
disposée à renouveler les sacrifices du commen- 
cement du siècle. La satisfaction de faire échec 
a l'influence française en Italie ne suffisait certes 
pas à pousser les passions jusque-là. 

Se rapprocher de l'Angleterre et ressouder, 
en les fortifiant, les nœuds de l'alliance anglo- 
française, était d'ailleurs un but constant du gou- 
vernement français. Vers le même temps les cir- 
constances paraissaient se prêter à la réalisation 
de ce désir." L'Angleterre avait échoué dans ses 
efforts pour amener la Russie à s'entendre avec 
elle sur la question du libre vote des populatious 
de l'Italie centrale ; elle était plus mécontente 
encore de la Prusse, qui avait repoussé ses pro- 
positions d'entente à deux pour assurer le prin- 
cipe de non-intervention 1 . L'empereur ayant 
invité lord Cowley à Compiègne, s'ouvrit avec 
lui : « Je désire, lui dit-il, procurer à la pauvre 
Italie tout le bien possible, et je comprends que, 
pour atteindre ce but, le seul moyen est celui 
d'un plein accord entre la France et l'Angle- 
terre. » Lord Cowley n'en disconvenait pas, mais 
il y voyait un obstacle en ce que son gouverne- 
ment ne pouvait adhérer au traité de Zurich, 



1. Voir la dépêche de M. de Launay à M. Dabormida, 
Berlin, 1 er novembre, et celle de M. de Schleinitz à M. de 
BernstorfT, à Londres, Berlin, 20 novembre 1859. 
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base de la nouvelle assiette de l'Italie. Sur quoi, 
l'empereur lui demanda une note lui exposant les 
vues de son gouvernement. 

Lord Russel, informé de cette demande, en 
confère d'abord avec M. E. d'Azeglio pour lui 
demander catégoriquement s'il croyait que la 
Toscane serait satisfaite avec un souverain pris 
dans la maison de Savoie ; malgré la réponse du 
diplomate piémontais que le respect des votes 
populaires s'opposerait à une telle solution 
incomplète, et après s'être mis d'accord avec 
lord Palmerston, le chef du Foreign Office fit 
l'exposé qu'on lui demandait de Paris. Cet 
exposé, dans lequel le gouvernement anglais 
abandonnait beaucoup de ses vues antérieures 
sur la question, était une concession qu'il faisait 
au besoin de marcher d'accord avec la France 
dans toutes les autres questions qui mettaient les 
intérêts de l'Angleterre enjeu. Il disait en subs- 
tance que, l'annexion de la Toscane devenant 
impossible par le fait de l'opposition de l'Autriche 
et de la France, il fallait assigner au Piémont 
Parme, Plaisance, Massa, Carrare; que la Tos- 
cane, avec les duchés de Modène et de Reggio, 
fût laissée libre de se choisir un souverain, pourvu 
que le choix ne portât pas sur un membre d'au- 
cune des maisons régnantes dans les cinq grandes 
puissances, et que les Romagnes fussent, autant 
que possible, annexées à ce nouvel Etat 3 . 

1. Voir la dépêche de lord Russel à lord Cowley, 15 no- 
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Cette attitude moins chaleureuse que prenait 
l'Angleterre effrayait en Italie les hommes d'ac- 
tion. Le sentiment révolutionnaire s'accentua 
parmi eux. Farini et Fanti se mettaient d'accord 
avec Garibaldi pour précipiter le mouvement. 
C'était la révolution qui allait prendre le dessus. 
Le gouvernement de Turin, alarmé, s'empressa 
de déconseiller ces mouvements, qui ne pouvaient 
qu'indisposer l'Europe. Ces sages conseils furent 
écoutés, et à Florence comme à Modène, on 
décida de surseoir 1 . L'âme ardente de Garibaldi 
en fut indignée. Dans un moment d'exaspération, 
il somma Farini de lui céder la dictature dans 
les vingt-quatre heures. Farini, qui sentait le 
danger des résolutions violentes, lui répondit 
qu'il se laisserait plutôt «jeter du haut du balcon 
du palais ducal ». Garibaldi, chez qui l'inspira- 
tion d'un sage patriotisme n'était pas moins puis- 
sante que l'impétuosité du caractère, paraissait 
comprendre les raisons éminemment politiques 
de cette résistance et s'abstenait de se livrer à 
des actes violents 2 . Mais les mazziniens s'agi- 
taient. Ils poussaient de tous leurs efforts à la 
dictature de Garibaldi. Ils voulaient provoquer 

vembre; la dépêche confidentielle de M. d'Azeglio à M. Da- 
bormida, 20 novembre, et la dépêche de lord Russel à lord 
Cowley, 25 novembre 1859. 

1. Voir la dépêche de M. Ricasoli à M. Farini, Florence, 
2 novembre 1859. 

2. Voir la correspondance de M. Minghetti avec M. Rat- 
tazzi, novembre 1859; la lettre de M. A. Castelli au même, 
Bologne, 10 novembre, et une lettre de Lafarina, Bologne, 
20 novembre 1859. 
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la révolution dans les Etats romains et dans le 
Napolitain. 

Cet état de choses présentait des dangers de 
toutes sortes. D'abord, la France, découragée 
par tant d'obstacles, pouvait s'irriter, faire occu- 
per Plaisance par les troupes qu'elle avait encore 
en Lombardie, et mettre décidément le holà ! 
D'un autre côté, l'on savait que Rome et Naples 
étaient secrètement d'accord pour agir militaire- 
ment au moment opportun ; les deux gouverne- 
ments se proposaient d'unir aux troupes ro- 
maines campées à Pesaro les troupes napolitaines 
assemblées dans les Abbruzzes, et, si une insur- 
rection survenait dans les Marches, d'ouvrir les 
hostilités dans le but de reconquérir les Léga- 
tions au Pape i . 

Cavour, que les membres du gouvernement 
piémontais interrogèrent dans cette grave con- 
joncture, conseilla résolument d'enlever tout 
commandement a Garibaldi 2 . Rattazzi, mieux 
inspiré, proposa d'user des avis amicaux du roi 
sur l'esprit du général. Son avis prévalut, et ce 
fut heureux : le célèbre condottiere, malgré- 
ses fréquents instincts de révolte contre l'auto- 
rité royale, avait un profond sentiment de sym- 



1. Voir les dépêches confidentielles de M. De Martino au 
ministre des affaires étrangères à Naples, Rome, 12 et 19 
septembre, et les lettres de Mgr Bella au général Pianell de 
septembre et octobre 1859. 

2. Voir sa lettre au général La Marmora datée de Leri, 
12 novembre 1859. 
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pathie pour la personne de Victor-Emmanuel, et 
éprouvait d'ailleurs une sorte de répugnance 
instinctive à l'égard de Mazzini et des siens. 
Convaincu, il écrivit au roi la lettre suivante : 

« Selon le désir de Votre Majesté, je partirai 
le 23 de Gênes pour Caprera et je serai heu- 
reux lorsqu'il vous plaira d'utiliser mes faibles 
services. 

« Ma démission, que j'ai donnée au gouverne- 
ment toscan et au général Fanti, n'a pas encore 
été acceptée. Je prie Votre Majesté de daigner 
ordonner qu'on l'accepte. 

« Avec un affectueux respect, de Votre 

Majesté, 

« Le très dévoué, 

« Garibaldi. » 

Cette condescendance qu'il témoignait au roi 
ne l'empêcha pas de qualifier publiquement de 
politique de renards — politica volpina — la 
politique des gouvernements de l'Italie centrale 
avec lesquels il s'était trouvé en désaccord ; 
mais sa proclamation a ses soldats, dans laquelle 
il se livrait a cette vivacité d'expression, ne leur 
recommandait pas moins, ainsi qu'aux popula- 
tions du centre, « d'attendre avec discipline et 
concorde l'heure opportune d'agir ». On crai- 
gnait un mouvement populaire pour s'opposer à 
son départ. Grâce à l'esprit politique des popu- 
lations, cet inconvénient ne se produisit pas, et 
le gouvernement de Turin put s'en prévaloir 
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auprès des puissances pour continuer à patron- 
ner les intérêts des provinces de l'Italie cen- 
trale l . 

Cette heureuse fin de l'agitation révolution- 
naire se produisit tandis que les cabinets euro- 
péens continuaient leurs pourparlers ayant pour 
but les ententes à établir en vue du prochain 
congrès, dont la convocation devenait imminente. 
En effet, les puissances, conformément aux en- 
gagements pris a Zurich, furent bientôt invitées 
par la France et l'Autriche à tenir un congrès 
« pour s'entendre sur les moyens de donner la 
stabilité et la tranquillité à l'Italie ». Napoléon III 
qui, comme je l'ai déjà dit, ne voulait pas du con- 
grès, se prêtait a cette démarche en toute quié- 
tude d'esprit. Il prévoyait les difficultés qui en 
entraveraient la réunion, et au surplus il disait : 
« L'Angleterre entrera dans le congrès avec 
toutes ses idées, et ce ne sera pas un mal, car la 
pauvre Italie et le Piémont auront besoin de 
cette aide 2 ». 

L'Angleterre justifia tout d'abord ses prévi- 
sions ; elle commença par exiger l'assurance que 
la question des interventions armées ne serait 
pas mise en discussion. La Russie et la Prusse 
refusèrent de prendre un tel engagement, décla- 
rant ne reconnaître à aucune puissance le droit 



1. Voir la dépêche de M. Dabormida, Turin, 26 novembre. 

2. Voir la dépêche de M. de Villamarina à M. Dabormida, 
Taris, 4 décembre 1859. 
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de poser des restrictions aux délibérations du 
congrès *. L'Angleterre donnait en outre à 
entendre qu'elle appuierait l'annexion de l'Italie 
centrale au Piémont. Autre refus très ferme de 
la Russie et de la Prusse 2 . Ces deux puissances 
avaient déjà déclaré qu'elles reconnaissaient aux 
princes dépossédés le droit d'être représentés 
au congrès 3 , tandis que l'Angleterre n'admettait 
ce droit que pour « les gouvernements de fait » 4 . 
Et en effet M. d'Azeglio avait, en conséquence, 
reçu le mandat de défendre les intérêts des gou- 
vernements de Florence et de Modène 5 . 

L'Autriche repoussait hautement toutes ces 
prétentions anglaises 6 ; comme l'on devait s'y 
attendre, il n'y avait à ses yeux d'autre terrain 
de discussion possible que celui des bases éta- 
blies à Villafranca. 



1. Voir la dépêche confidentielle de M. Sauli, Saint-Péters- 
bourg, 23 novembre, et la dépêche chiffrée de M. de Launay, 
Berlin, 1 er décembre. L'ambassade napolitaine confirmait 
aussi ces informations à son gouvernement par une dépèche 
datée de Saint-Pétersbourg, 12 décembre 1859. 

2. Voir la dépêche de M. Intonti à M. Ridolfi, Paris, 7 dé- 
cembre, et celle de M. de Launay à M. Dabormida, Berlin, 
24 décembre 1859. 

3. Voir la dépêche confidentielle de M. Sauli à M. Dabor- 
mida, Saint-Pétersbourg, 17 novembre 1859. 

4. Voir la dépêche précitée de M. Intonti du 7 décembre 
1859. 

5. Voir les dépêches de M. Farini à M. Ridolfi, 19 et 30 dé- 
cembre, et celle de M. Ricasoli à M. Farini, 31 décembre 
1859. 

6. Voir la circulaire de M. de Rechberg, Vienne, l" dé- 
cembre; les dépêches de lord Loftus à lord Russel, Vienne, 
12 et 16 décembre, et la dépêche de M. de Rechberg au comte 
Appony à Londres, Vienne, 15 décembre 1859, 
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Napoléon alimentait adroitement tous ces dis- 
sentiments par les encouragements qu'il donnait 
au cabinet de Turin. La Sardaigne prétendait 
justement entrer au congrès sur un pied d'éga- 
lité complète avec les autres puissances *. L'Au- 
triche repoussait cette prétention. La France, 
au contraire, l'appuyait de son avis favorable 2 . 
L'empereur faisait plus encore pour mettre de 
l'huile sur le feu : il conseillait à Victor-Emmanuel 
de nommer M. de Cavour premier plénipoten- 
tiaire, et d'adresser aux Italiens une proclamation 
confirmant ses promesses d'user des droits que lui 
conféraient les vœux populaires pour défendre 
leur cause devant l'Europe 3 . Le roi ne deman- 
dait pas mieux que de se conformer a ses recom- 
mandations, mais il lui télégraphiait, le 12 
décembre, que la nomination de Cavour lui 
paraissait devoir rencontrer un obstacle de la 
part de la Russie. L'empereur le rassura sur ce 
point ; la Russie n'entendait pas exclure Cavour. 
Elle n'avait fait aucune objection de principe. 
Seulement le prince Gortschakow avait bienveil- 
lament conseillé de réfléchir avant de le nommer, 
disant, dans la forme imagée qui lui était assez 
habituelle, « qu'un capitaine vaillant pour ga- 
gner les grandes batailles n'était pas toujours le 

1. Voir la dépêche de M. Dabormida à M. de Villamarina, 
Turin, 15 novembre 1859. 

2. Voir la dépêche de M. de Villamarina à M. Dabormida, 
Paris, 15 décembre 1859. 

3. Voir la dépêche confidentielle de M. Peruzzi à M. Rica- 
soli, à Paris, 12 décembre 1859. 
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meilleur condottiere pour les guerres de mon- 
tagnes 1 ». Cet obstacle levé, Victor-Emmanuel 
télégraphiait le 23 décembre à Napoléon III : 

« J'avise Votre Majesté que j'ai nommé Ca- 
vour et Desambrois pour me représenter au con- 
grès. Je confie les intérêts de notre cause aux 
sentiments bienveillants que Votre Majesté a tou- 
jours montrés pour moi et pour V Italie. » 

Malgré le travail sourd auquel Napoléon III se 
livrait, l'idée du congrès tenait bon. Les puis- 
sances y étaient favorables. Elles y voyaient un 
moyen de faire prévaloir leurs vues sur l'assiette 
à donner à l'Italie, où l'Autriche persistait à 
vouloir assurer le succès des combinaisons de 
Villafranca, auxquelles l'appui de la Russie était 
acquis. Quant à la Prusse, elle inclinait égale- 
ment « pour une confédération », comme M. de 
Schleinitz le déclarait nettement au représentant 
du roi de Sardaigne 2 . 

Un éclat pouvait seul empêcher les puissances 
de se réunir pour délibérer sur le sort de l'Italie. 
L'empereur s'y résolut. Tout d'un coup parut la 
célèbre brochure Le Pape et le Congrès. Le 
cadre de mon travail ne se prête pas a une ana- 
lyse développée de cette publication, qui pro- 
duisit une si grande émotion dans toute l'Europe 



1. Voir la dépêche confidentielle de M. Sauli à M. Dabor- 
mida, Saint-Pétersbourg, 24 décembre 1859. 

2. Voir la dépêche de M. de Launay à M. Dabormida, Ber- 
lin, 24 décembre 1859. 
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et surtout à Rome. Je rue bornerai a dire que, 
après avoir posé en principe la nécessité d'assu- 
rer l'indépendance du chef de la religion au 
moyen d'une souveraineté effective, l'auteur s'ap- 
pliquait à prouver que cette souveraineté n'avait 
pas besoin de s'exercer sur un grand territoire ; 
au contraire, car : « Le pouvoir du Pape ne peut 
être qu'un pouvoir paternel ; il doit plutôt res- 
sembler a une famille qu'à un Etat ; non seule- 
ment, il n'est pas nécessaire que son territoire 
soit très étendu, mais nous croyons qu'il est 
même essentiel qu'il soit restreint. Plus le terri- 
toire sera petit, plus le souverain sera grand. » 

Suivaient des considérations sur les inconvé- 
nients qu'offrirait au Pape le gouvernement 
d'un grand Etat, considérations qu'il serait inu- 
tile de reproduire ici ; suivaient également les 
raisons qui militaient pour son maintien à 
Rome dans des conditions de « territoire res- 
treint » que chacun était libre d'interpréter 
jusqu'aux proportions exiguës que le prince 
Napoléon, dans son fameux discours au Sénat, 
réduisait à peu près aux simples limites de la 
cité léonine. La brochure en question n'allait 
pas si loin. Sa conclusion, qui perçait d'un bout 
à l'autre entre les lignes, se bornait à satisfaire 
aux nécessités du moment ; elle tendait à résoudre 
la question des Romagnes au profit des aspi- 
rations italiennes : « en rendant les Romagnes 
au Saint-Père, on ne lui donnerait pas des sujets 
respectueux, soumis et dévoués ; on ne lui don- 



— 383 — 

nerait que des ennemis de son pouvoir, décidés 
a lui résister, et que la force seule pourrait 
contenir... » 

La brochure fut unanimement attribuée a l'ins- 
piration de l'empereur qui, d'ailleurs, voulut 
qu'il ne restât aucun doute à cet égard. Pour ce 
faire, il eut soin de rendre publique une lettre 
qu'il écrivait au Pape le 31 décembre 1 , et qui 
recommandait à Sa Sainteté l'adoption d'une 
. solution identique : « Ce qui paraîtrait le plus 
conforme aux intérêts du Saint-Siège, ce serait 
de faire le sacrifice des provinces révoltées. Si 
le Saint-Père, pour le repos de l'Europe, renon- 
çait à ces provinces qui, depuis cinquante 
années, suscitent tant d'embarras à son gouver- 
nement, et qu'en échange il demandât aux puis- 
sances de lui garantir la possession du reste, 
je ne doute pas du retour immédiat de l'ordre... » 
Le Journal de Rome s'était empressé de se 
faire l'écho de l'irritation ressentie au Vatican 
par la lecture de la brochure qui faisait si facile- 
ment bon marché des droits du Pape. Cela ne 
suffisait pas. Pie IX lui-même voulut apprendre 
au monde jusqu'à quel point il en était exaspéré. 
A la réception officielle du 1 er janvier, il pro- 
nonça, en réponse aux félicitations du général de 
Goyon, commandant en chef du corps français 
d'occupation, une allocution dans laquelle, par- 
lant de la brochure en question, il la qualifiait 

1. Voir le Moniteur universel du 10 janvier 1860. 
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« un monument d'hypocrisie et un tissu ignoble 
de contradictions ». Le Journal des Débats fut 
le seul journal parisien qui osât publier cette 
allocution pontificale, si exempte de modération, 
que son correspondant lui avait transmise 1 . 

Le mécontentement de la cour de Vienne ne 
fut pas moindre que celui de la cour de Rome. 
L'Autriche demanda à la France si elle soutien- 
drait dans le congrès la thèse développée dans 
la lettre de l'empereur. Sur la réponse affirma- 
tive qui lui fut faite, elle déclara sa résolution 
de ne plus prendre part au congrès, protestant 
contre tout accord qui pourrait intervenir au 
détriment des droits des princes dépossédés. 

Avec l'échec du congrès, la politique du 
comte Walewski était définitivement battue. Ce 
ministre donna sa démission le 5 janvier 1860, 
et M. Thouvenel vint inaugurer à sa place une 
autre politique, la politique de l'empereur. 

Il n'y avait plus de raison désormais pour que 
M. de Cavour restât dans la pénombre où il 
avait dû se mettre le lendemain de la paix de 
Villafranca. Le 20 du même mois de janvier, il 
reprenait officiellement la direction politique du 
gouvernement du roi. 

La situation, à son retour au pouvoir, était 
dégagée des obscurités dont elle avait été long- 
temps enveloppée. Les Italiens, tandis que les 

1. Voir Y Indépendance belge du 12 janvier 1860. 
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puissances perdaient leur temps à discuter le 
programme d'un congrès destiné à mourir avant 
de naître, avaient bien employé le leur. Chaque 
jour, ils faisaient de nouveaux pas vers les solu- 
tions auxquelles ils aspiraient ; et l'attitude pas- 
sive des puissances leur prouvait qu'ils pouvaient 
impunément agir ainsi. Farini, déjà dictateur à 
Parme et à Modène, avait pris aussi la dictature 
des Romagnes, consommant de sa propre auto- 
rité l'union de ces trois Etats en un seul. Peu 
inquiet sur les conséquences de son audace, il 
écrivait le 7 décembre 1859 à M. A. Castelli : 
« J'ai fait le coup. J'ai jeté bas les clochers et 
constitué un gouvernement unique... Sans me 
pendre, moi, sans brûler Parme, Modène et 
Bologne, per Dio ! les ducs et les prêtres ne 
reviendront pas. » 

Cette confiance s'explique aisément : l'Angle- 
terre restait favorable à l'annexion de l'Italie 
centrale au Piémont, et Napoléon III paraissait 
ne pas devoir s'y opposer sérieusement. Aussi, 
Cavour était-il décidé à suivre sa voie énergique- 
ment, comme en témoigne sa détermination de 
vouloir qu'en tous cas les députés de l'Italie 
centrale fussent admis au Parlement sarde 1 . 
C'était faire simplement l'union. 

Sur ces entrefaites, l'Angleterre prit l'initia- 
tive de soumettre aux puissances quatre proposi- 



1. Voir la lettre de M. Giorgini à M. Ricasoli, Turin, 28 
janvier 1860. 

22 
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tions : La première réglait la question des inter- 
ventions militaires; la France et l'Autriche ne 
devaient pas intervenir en Italie à moins d'y être 
requises par suite d'un accord des cinq grandes 
puissances. La deuxième portait sur le mode et 
le temps de la cessation de l'occupation française 
à Rome, ainsi que de l'évacuation des troupes 
que la France avait encore dans le nord de 
l'Italie. La troisième disait que les puissances 
s'interdiraient de s'immiscer dans les questions 
relatives au gouvernement intérieur de la Vénétie. 
La quatrième, enfin, et non moins importante 
que la première, portait que l'Angleterre et la 
France, d'accord, inviteraient le roi de Sar- 
daigne à ne point envoyer de soldats dans 
l'Italie centrale, tant que des assemblées réélues 
n'eussent émis des vœux définitifs ; que, si ces 
vœux étaient pour l'annexion au Piémont, il n'y 
serait plus fait d'obstacle. 

La France, en acceptant, fit ces réserves de 
pure forme : 1° Pour la question de Venise, elle 
désirait rester libre de discuter les améliorations 
avec l'Autriche ; 2° Pour l'évacuation de l'Italie 
du nord, elle demandait de pouvoir attendre 
jusqu'à ce que cette contrée eût reçu une assiette 
approuvée, tacitement ou non, par les puissances ; 
3° Pour son consentement en ce qui concernait 
l'Italie centrale (quatrième proposition anglaise), 
elle n'entendait le rendre définitif qu'après avoir 
donné à l'Autriche une explication convenable 
de sa détermination. 
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Les propositions anglaises ne rencontrèrent 
naturellement pas le même bon accueil auprès 
des autres puissances. La Russie les écartait à 
cause du principe de la volonté nationale 1 . La 
Prusse, manifestant sa répugnance à admettre le 
principe du droit des peuples a se choisir leur 
gouvernement, réservait sa décision jusqu'à ce 
que les événements eussent mieux précisé la 
situation 2 . Quant à l'Autriche, sollicitée par une 
note de M. Thouvenel 3 l'adjurant de fermer, au 
moyen de l'indépendance de la péninsule, un 
champ de luttes séculaires entre l'Autriche et la 
France, elle répondit aigrement que, si l'on vou- 
lait constituer un « tampon », le moyen le meil- 
leur et sans péril pour l'équilibre européen, 
c'était le programme de Villafranca 4 . 

La France, continuant son double jeu, donnait 
encore à Turin des avis qui, disait-elle, avaient 
pour but d'assurer la prévalence de l'élément 
piémontais, tout en évitant le risque d'une 
guerre avec l'Autriche. Elle conseillait : .1° de 
se contenter de l'annexion des duchés de Parme 
et de Modène ; 2° de laisser la Toscane se cons- 
tituer en Etat séparé ; 3° d'établir le roi 
Victor-Emmanuel dans les Légations comme 



1. Voir la dépêche de M. Regina au ministre des affaires 
étrangères à Naples, Saint-Pétersbourg, 25 février 1860. 

2. Voir les dépêches de lord Bloomfield à lord Russel, 
Berlin, 31 janvier, 4 et 11 février 1860. 

3. Note du 31 janvier 1860. 

4. Voir la note de M. de Rechberg du 17 février 1860» 
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vicaire du Saint-Siège l . Mais, par contre, 
M. de Cavour ne s'inquiétait pas de cette 
nouvelle démarche diplomatique de la France ; 
il savait déjà, par ses informations de source 
anglaise, que l'empereur cessait de s'opposer 
aux annexions; qu'il avait fait connaître à l'Au- 
triche que, désormais, il ne pourrait plus suivre 
à l'égard de l'Italie centrale les principes con- 
venus à Villafranca ; que seulement il deman- 
dait à pouvoir appuyer ses nouvelles détermina- 
tions sur un plébiscite. Ces informations, dont le 
comte faisait part a ses agents 1 pour régler leur 
conduite, se trouvent confirmées par une dépêche 
de M. Thouvenel à M. de Persigny, en date du 
24 février, expliquant que la France subordon- 
nait son acceptation de la quatrième proposition 
anglaise, au principe du suffrage universel. Ce 
principe toutefois répugnait au cabinet anglais, 
mais lord Palmerston, plus libéral que ses col- 
lègues, les amena à l'admettre 3 . 

Cavour, désormais certain d'arriver au but, 
prenait ses résolutions en conséquence. « Nous 
sommes, écrivait-il le 3 mars a M. de Villama- 
rina, décidés à procéder aux annexions. L'empe- 



1. Voir la dépêche de M. Thouvenel au baron de Talley- 
rand en date du 24 février 1860. 

2. Voir ses lettres au marquis de Villamarina en date du 
11 février, et à M. Ricasoli du 9 février 1860. 

3. Voir la lettre de M. de Cavour à M. de Villamarina, 
Turin, 2 mars 1860. 
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reur Napoléon finira lui-même par se trouver 
satisfait d'un événement lui permettant de sortir 
de l'embarras des pactes de Villafranca. » Il 
venait de lancer sa note circulaire du 29 février, 
déclarant que le gouvernement sarde acceptait 
que les peuples fussent consultés par la voie du 
suffrage universel, et que <c selon le résultat du 
plébiscite, le roi renoncerait aussitôt à l'annexion, 
ou l'accomplirait immédiatement ». 

Déjà il avait mis ses hommes en mouvement 
avec l'activité fiévreuse et la précision d'idées 
qui le caractérisaient. Il est curieux de relire les 
instructions qu'il donnait a Lafarina par sa lettre 
confidentielle de Milan, 24 février, « pour ame- 
ner l'annexion — per dare opéra aWannessione. » 

— « Voici le la : Demander, même d'un ton violent 

— risentitamente — » une solution ; convoquer 
« même au risque de quelque irrégularité » 
les collèges électoraux ; pousser aux armements, 
car « faire fond sur la diplomatie est absurde ». 
« Le ton ne doit pas être hostile, mais un peu 
menaçant — un tantino minaccioso — non que 
j'aie besoin de pressions pour marcher, mais il 
me sera utile de pouvoir dire que je suis poussé 

— premuto. Pas un mot de tout ceci, car, que 
les listes électorales soient prêtes ou non } j'entends 
convoquer les collèges à peine arrivé à Turin ». 

On sait avec quel enthousiasme les populations 
de l'Italie centrale répondirent, par leur plébis- 
cite, à l'ardeur patriotique du grand homme 
d'Etat qui les conviait à se fondre dans le 

22. 
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royaume italien dont la capitale était k Turin. 

Suivirent une série de décrets respectifs décla- 
rant, pour chaque province annexée, qu'elle fai- 
sait partie intégrante de l'Etat, et la proclama- 
tion du roi Victor-Emmanuel aux peuples de 
l'Italie, acceptant leur plébiscite d'union au Pié- 
mont. 

M. de Cavour, le 30 mars, donnait à ces mé- 
morables événements la consécration diploma- 
tique par sa circulaire notifiant aux puissances 
l'union de l'Emilie et de la Toscane au royaume 
de Sardaigne. Trois jours après, le 3 avril 1860, 
cette première phase de l'épopée de la révolution 
italienne se terminait par un acte lui donnant 
définitivement la sanction du fait accompli : Les 
députés des provinces annexées ouvraient avec 
ceux de l'ancien Parlement sarde la première 
session du Parlement de la haute Italie. Et le roi 
les accueillait par un discours du trône dans 
lequel se faisait remarquer le paragraphe suivant : 

« ... En très peu de temps, une invasion 
repoussée, libre la Lombardie par les actions 
glorieuses des armées, libre l'Italie centrale par 
la merveilleuse vertu des peuples, et aujourd'hui, 
réunis autour de moi, les représentants du droit 
et des espérances de la nation. D'un si grand 
bien, nous sommes redevables à un allié magna- 
nime, à la valeur de ses soldats et des nôtres, k la 
persévérante concorde des peuples. » 

En terminant cette première partie de notre 
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travail, prenons acte de ces mémorables paroles 
du vaillant fondateur de la monarchie italienne ; 
prenons-en acte pour les opposer à quiconque 
s'est montré adversaire de la « concorde » des 
peuples latins; leur alliance, qui a produit dans 
le passé les grandes choses qu'énumérait ce 
discours royal, doit, dans l'avenir, être la sauve- 
garde de la civilisation et de l'indépendance d'un 
tiers de l'Europe ; ayons-en la ferme confiance. 

A d'autres, qui, sacrifiant les intérêts de la 
famille latine au profit de la monstrueuse prédo- 
minance de la race teutonique sur l'Europe 
entière, ont répandu en Italie ce faux enseigne- 
ment : que la France, après Solférino, a déserté 
la cause de l'Italie, qu'elle l'a trahie à Villa- 
franca... ; à ceux-là, nous opposerons une parole 
non moins autorisée, la parole de Cavour. 

Le 25 janvier 1860, cinq jours après son retour 
au pouvoir, alors que sa politique triomphait et 
qu'il n'avait plus besoin de feindre, comme au 
lendemain de la conclusion de la paix, voici ce 
qu'il écrivait dans une lettre intime adressée au 
prince Napoléon 1 : 

« Les conséquences de la paix de Villafranca 
se sont admirablement développées. La campagne 
politique et militaire qui a suivi ce traité a été 
plus avantageuse pour l'Italie que la campagne 
militaire qui l'a précédé. Elle a créé pour Vempe- 



1 . Cette lettre est consignée dans la Storia documentata, etc. , 
de N. Bianchi. Vol. VIII, p. 168. 
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reur Napoléon des titres à la reconnaissance des 
Italiens plus grands que ceux des batailles de 
Magenta et de Solférino. 

« Combien de fois, dans la solitude de Leri, 
me suis-je écrié : Bénie soit la paix de Villa- 
franc a ! » 

Que ce haut témoignage suffise à éclairer les 
Italiens dont une politique mensongère a pu 
égarer le jugement. Qu'il suffise à condamner au 
silence les faux amis de l'Italie qui se sont faits 
les calomniateurs de la France. 

Août 1892. 
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